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ET  D'HABITATION. 


CHAPITRE  L. 

De  la  Rentrée  en  jouissance  du  proprU'lalre ,  après  la  ces- 
salioii  de  Tusufruit. 

2569.  CoMMEST  le  propriétaire  doit-il  rentrer  en 
jouissance  de  son  Fonds  ? 

Quels  sont  les  objets  que  l'usufrnilier  on  ses  héri- 
tiers peuvent  emporter  en  déguerpissant  î 

Quels  sont  ceux  qu'ils  ne  peuvent  enlever? 

Telles  sont  les  trois  questions  qoe  noos  avons  i 
examiner  dans  ce  chapitre. 

SECTION  I. 

Comment  le  propriétaire  doit  rentrer  en  jouissance 
de  son  fonds 

2570.  Lorsque  l'usufruit  est  éteint  par  la  mort 
naturelle  ou  civile  de  l'usufruitier,  ou  lorsqu'on  est 
arrivé  au  terme  qui  lui  avait  été  fixé,  il  se  trouve, 
de  plein  droit,  consolidé  à  la  propriété  du  fonds; 
eùm  autem  fitàtus  fiteHt  usuêfivctua,  reverlilur  aci- 
Ueet  ad  jm^prielatev»  ^  flt  ex  eo  tttf^Hure  nuda  pro- 
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prietatis  dominm  incipil  ptenam  in  re  habere  potes- 
tftfi^  (i)>  à'oiL  il  résulte  que  le  propriétaire  ii'e^t 
pas  tena  de  recourir  à  l'autorité  du  juge  pour  &ire 
prononcer  qae  l'usufruitier  ou  ses  héritiers  seront 
tenus  d'érsener  les  lieux ,  et  qn'dne  simple  6<»nmatîon 
extra-judidaire  i  eux  notifiée  de  ^part,  suffitpoor 
les  constituer  en  demeure  :  sauf  néanmoins  les  délais 
qni ,  suivant  les  làrcoDSfances  ,  doivent  raisonna- 
blement leiur  être  accordés  pour  s'exécuter  >  et  durant 
lesquels  ils  seront  tenus  de  payer  le  loyer  des  bâti- 
mens  par  eux  occupés  dès  le  jour  de  la  cessation  du 
droit  d'usufruit. 

2371.  La  possession  civile,  en  tant  qu'elle  s'ap- 
plique au  fonds,  appartenant  déjà  précrdemmeiitau 
propriétaire ,  pour  et  au  nom  duquel  elle  élail  exercée 
par  l'usufruitier,  il  résulte  aussi  de  là  qu'après  la 
mort  de  l'usufruitier ,  le  maître  du  fonds  ne  fait  que 
rentrer  dans  la  jouissance  de  fait ,  et  que  quant  à  la 
possession  proprement  dite,  il  D'y  a  aucune  muta- 
lion  ,  en  sorte  qu'il  n'acquiert  pas  même  les  avantages 
que  la  loi  attache  an  possessoire,  puisqu'il  les  avait 
déjà. 

Le  propriétaire  peut  donc ,  à  la  cessation  de  l'u- 
sufruit ,  agir  en  complainte ,  en  cas  de  trouble  causé 
par  un  tiers,  sans  qu'il  soit  permis  de  lui  opposer- 
qn'il  n'a  pas  encore  la  taisine  de  l'an  et  jour,  pnis- 
qn'il  hutdire  99  contraire  qi^'il  l'avait  déj4  du  vivant 
de  l'usqfruitier  ;  qu'il  ne  fait  que  continuer  d'en  être 
'  inveMÏ  «  e|  qu'il  n'y  a  d'autre  changement  à  cet  égard  >. 
sÏEWf)  qa'i}  eq  r^te  «enl 

(1)  Inst.  S  4,*?.  Se  ttéH  fhien,  Ub.    lit.  4. 
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9S72.  Ou  peat  néanmoins  opposera  la  doctrine 
qne  nous  professons  ici ,  un  arrêt  rendu  par  la  Cour' 
de  cassation  le  6  mars  i822;  mais  c'est  là  nnedeces 

déci.'^inns  erronét^s  qui  doivent  échapper,  de  loin  en 
luin  ,  aux  ijiagisirnts  les  plus  respectables,  par  cela 
seul  ([u'il.s  sont  hommes. 

Dans  le  fuît ,  le  sieur  Firmiii  Sénéchal  avait  joui , 
en  qualité  d'usufriulier ,  de  diverses  pièces  de  terre , 
jusqu'au  mois  d'avril  1819,  t'poque  de  son  décès. 

Il  parait  que  la  dame  Walou  ,  qui  était  propriétatre- 
de  CCS  fonds  dont  la  jouissance  appartenait  à  Firmîn 
Sénéchal,  avait  elle-même  légué  l'usufiliit  de  tdns 
ses  biens  au  sieur  Watou  son  mari,  en  laissant  les 
frères  Mittgvet  pour  ses  héritiers  dans  la  nue  pvopriéti 
de  son  patrimoine. 

Dans  cet  état  de  choses  »  et  après  le  décès  do  Firmin 
Sénéchal ,  premier  usufruitier ,  une  contestation  s'est 
engagée  entre  les  frères  Minguet ,  héritiers  dans  la 
nuepn^HÏété  des  fonds  grevés  d'usufruit,  et  le  sieu? 
Walou ,  second  usufruitier  appelé  â  en  jouir  après  le 
décès  du  premier. 

Les  fruits  étaient  pendans  par  racines  sur  les  fonds; 
Walou,  second  usufruitier,  a  prétendu  qu'ils  de- 
vaient lui  appartenir.  D'autre  part  les  frères  Minguet, 
prenant  celle  prétention  pour  un  trouble  à  leur  pos- 
session ,  ont  intenté  contre  lui ,  au  mois  de  mai  de 
la  même  année  1813  ,  une  action  en  complainte  à  la 
justice  de  paix;  ils  ont  été  maintenus  dans  leur  pos- 
session annale;  el  la  sentence  de  cette  justice  a  éli 
«onfinbée  en  appel  par  le  tr^onai  de  CIermonl>Oîs« 
par  jugement  dn  7  décembre  t84^.  -  ■  ■  ■  * 


4  mxsi  DIS  DKons  d'usufudit» 

.  ft'ettBor  le  pomyo!  contre  ce  jugement  qu'est  in 
lervena  un  arrêt  de  cassation ,  conçu  dans  les  termes 
«oÏTaRs  : 

2S75..    '  Vu  l'article  S228  du  code  civil,  et  l'ar- 

>  ticle  23  du  code  de  procédure  ; — Attendu,  en  droit, 

■  que  le  juge  de  paix  doit  se  déclarer  incompélent  et 
»  renvoyer  les  parties  à  se  pourvoir  dcv;int  les  Iri- 
»  bunaiix  ordinaires,  lorsque  In  loi  (U'ilire  l'action 

■  en  complainte  non  recevable  ;  qu'aux  termes  des 

■  lois  citées  (article  23  du  code  de  procédure,  cl  2228 

■  du  code  civil),  celle  action  n'est  pas  rcccvable,  si 

>  celui  qui  4'ihtente  n'est  pas,  depuis  une  année  au 
»  moins ,  en  po^ession  paisible  de  la  chose  conten- 

>  tïease  par  An  ou  les  siens,  ou  aiitre  qui  la  détienne 

>  en  son  nom  ;  que  par  ces  mots  les  siens  ou  autre  qm 

■  la  détienne  en  son  nom ,  la  loi  ne  désigne  pas  i'usu- 

>  fruitier  qui  ne  possède  pas  pour  et  au  nom  dupro- 

>  priétaire,  mais  qui  possède  pour  lui-même  et  en 

>  son  nom  per^nnel,  qui  ne  jouit  pasâtitredetolé- 

■  rance  de  la  part  du  propriétaire,  mais  en  vertu  de 
.  >  la  ^s'posilion  expresse  de  k  loi ,  qui  considère  Ya- 
.  >  sufniit  comme  uçe  partie  do  la  pro[triété  ;  dont 

>  enfin  le  droit  s'éteint  par  son  décès,  et  dans  lequel 
»  par  conséquent  personne, ne  lui  succède;  —  At- 

>  tendu,  enfeit,que  Sénéchal  ne  tenait  pas  la  pos- 
»  session  des  terres  en  litige  à  litre  précaire  des  sieurs 

>  Minguet ,  propriétaires  du  fonds  ;  qu'il  en  jouissait 
»  à  titre  d'usufruit  en  vertu  du  legs  que  lui  en  avait 
*  ^it  la  dame  Goulet  son  épouse ,  par  testament  du 

>  30  vendémiaire  an  9  ;  que  son  usufruit  ne  s.'est 
«  4|cinf  qu'an  mois  d'avril  époque  de  soa 
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»  décès;  qu'ainsi  les  sieurs  Mînguct  ne  pouvaient  pas 

>  se  dire  en  possession  depuis  an  et  jour  par  eux  ou 

>  les  leurs,  lorsqu'au  mois  de  mai  suivunt  ils  ont 

>  formé  leur  demande  en  complainte ,  devant  le  stip- 

■  pléant  du  juge  de  paix;  —  Qu'il  suit  de  là  qu'en 
•  déclarant  cette  demande  recevable  j  ét  le  juge  de 

>  paix  compétent  poar  y  statuer  ,''ains£  qu'en  laain- 
>. 'tenant  les  défendeur  dans  Jenr 'prétendue  pos- 

>  session  d'an  et  joar ,  le  tribunal  civil  de  Clermoot 

■  leur  a'  adjagé  le  possesaoire  contre  ]éB  dispodtiom 

>  de  hi  loi  >  méeonnn  les  régies  de  la  compétence  des 

■  juges  de  paix»  et  expressément  ticdé  Itt  Miâ^ 

■  3^8  da  code  civil ,  et  23  du  code  de  procéda^)» 
1  civile.  — Parées  molife ,  casse,  (i).  »  ■ 

2!i7'».  Si  tels  étaient  les  vrais  prîndpes  de  la 
matière ,  on  serait  forcé  d'arriver  à  des  conséquences 
bien  terribles  pour  le  droit  de  propriété  des  fonds 
grevés  d'usufruit. 

11  en  résulterait,  en  effet,  que,  pendant  toute  la 
durée  de  l'usufruit,  le  propriétaire  n'étant  en  posses- 
sion ni  par  lui-même,  ni  par  le  feit  de  l'usufruitier, 
ne  pourrait ,  de  son  chef,'  intenter  aucune  action  pos- 
sessoire  contre  ceux  qui  se  porterai^t  à  envahir  sa 
propriété. 

Il  en  résulterait  que  les  effets  de  l'action  posses- 
loire  intentée  par  l'usufruitier,  ne  devraient  pas 
même  profiler  au  propriétaire,  puisque  l'un  ne  serait 
pas  le  représentant  de  l'autre. 

II  en  résulterait  que,  durant  l'année  de  la  cessation 

(i)  Toy.  dans  le  joiiroal  (le*  auHiences  d*  In  cour  d«  *aw~ 
IMO  ,  de  l'an  p.  aS8v 
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il«  l'usufruit,  les  liietis  qui  en  élaient  [grevés  seraîent 
toujours  exposés  ;i  èlre  la  proie  du  premier  occu- 
yisnt,  sans  que  le  propiiélairc  fût  admissible  à  de- 
mander au  ])Ossessoire  uii  jufjemcnt  de  maintenue 
dont  les  coiiséquL'Tnes  soiil  telles  que  souvent  elles 
entraînent  la  décision  sur  le  droit  de  propriété. 

Il  en  résulterait,  à  l'égard  des  biens  grevés  de  l'u- 
sufruit paternel ,  qu.'aussilût  que  l'enfant  aurait  at- 
.teiatseslS  ans  révolus,  un  tiers  pourrait  impunément 
envahir  ses  fonds ,  sans  qu'il  y  eût  possibilîlé  dln- 
tenter,  durant* cette  première  année,  aucooe  action 
«a  Gomplainlé  cftntre  rusurpateur.  Le  pÂre,«i  effets 
ne  pourrait  intenter  cette  action  ni  comme  usufrui- 
tier, puisque  son  nsnfriiït  serait  éteint,  ni  comme  tu- 
teur de  son  enfant ,  puisque  celui-ci  n'aurait  pas  la 
possession  annale. 

Il  en  résulterait,  piir  les  mêmes  motife,  qu'un 
père  ne  pourrait  émanciper  son  eniant ,  sans  mettre 
en  péril,  pendant  un  an,  toutes  les  possessions  de 
celui-ci. 

Il  en  résulterait ,  à  l'égard  des  biens  de  la  femme, 
qu'à  la  dissolution  du  mariage  ,  tous  ses  fonds  do- 
taus  pourraient  être  impunément  envahis  durant  une 
année,  sans  qu'il  fiit  possible  d'obtenir  pour  elle  ou 
ses  héritiers ,  aucune  maintenue  au  possessoire. 

Le  simple  aperçu  de  ces  eonséquenres  suffit  déjà 
tout  seul  pour  5iire  voir  que  Je  principe  d'où  ellès 
dérivent  doit  être  faux. 

Sîi7S.  En  fait,  lorsque  l'héritier  saisi  des  biens 
(l'uçe  succession ,  procède  à  la  délivrance  d'un  legs 
d'mu&uit,  il  ne  délivre  que  ce  quia  été  légué;  il  ne 
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délivre  par  conséquent  que  l'usufruit  et  la  possession 
de  l'usufruit.  Et  parce  qu'il  ne  délivre  que  cela ,  il 
retient  la  propriété  et  la  possession  civile  de  la  pro- 
priété dont  il  reste  s»isi.  Dès  lors  le  domaine  du 
fonds  se  trouve  départi  entre  deux  personnes,  puis- 
qu'il reste  à  l'héritier  quant  au  droit  qui  touche  à  la 
propriété,  et  passe  au  légataire  quant  à  celui  de  jouis- 
sance :  l'un  et  l'autre  sont  donc,  par  la  nécessité  des 
choses ,  deux  associés  dans  le  même  fonds ,  et  ils  1q 
sont  iadÎTisiblemenlt  puisqu'il  ne  pourrait  y  aTQÎr  al 
partage^  ailicifa^n  forcÀ  entre  eux. 

.NéanmoinB,  qnànt  au  feil  de  la  jouissance,  la  pos- 
■essioD  n'aura  pins  lieu  que  par  les  actes  de  l'usu- 
fruitier; mais  s'il  exerce  tant  en  son  nom  que  pour  et 
au  nom  de  son  associé,  elle  devra  ptoËter  également 
à  l'un  et  à  l'autre,  et  il  sera  vrai  de  dire  que  U 
possession  civile,  en  tant  qu'elle  s'applique  au  fonds, 
c'est-ji-dire  en  tant  qu'elle  fait  présumer  le  droit  de 
propriété,  appuvticndra  au  propriétaire,  cnmine  elle 
nppat' tient  il  l'usufruitier  en  tant  qu'elle  est  applicable 
k  l'usufrutlj  puisqu'elle  aura  été  exercée  pour  et  nu 
nom  des  deux,  et  que  c'est  d'ailleurs  une  vérité  con- 
stante que  nous  pouvons  posséder  par  le  fait  d'ua 
tiers  qui  relient  la  chose  en  notre  nom. 

2j7ti.  Reste  donc  â  savoir' si  l'on  peut  direqn* 
l'usafruiticr  retient  réellement ,  ou  exerce  la  posées* 
aion  du  fonds  pour  et  au  nom  dn  propriétaire  ;  oi 
4eU  n'est  pas  nisceptible  du  moindre  donte,  pnisqae» 
d'une  part,  chaque  fait  depossesnbDqu'il  tierce  est 
an  acte  conservatoire  du  droit  dç  prej^Iéti;  efqae> 
d'antre  tâté,  il  n'a  reçu  la  délimincedeiioniisHTUtl' 
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qa'i  la  ehai;ge  de  conserrer  le  fonds  pour  le  proprié- 
taire; ce  qai  le  coastitae  nécessairement  procureur 
fondé  de  la  part  de  celui-ci ,  pour  afjir ,  défendre  et 
sauver  la  chose  dans  l'intérêt  des  deux  ;  car  on  ne 
conçoit  pas  comment  on  pourrait  lui  imposer  une 
pareille  charge,  sans  lui  accorder  le  pouvoir  de  la 
remplir. 

2£>77.  Celle  vérité  qu'on  doit  reconnaître  dan» 
l'usufruitier  la  qualité  de  procureur  fondé  pour  re- 
présenter le  propriétaire,  comme  élnnt  son  frérant 
légal  dans  tout  ce  qui  touche  â  la  conservation  de  se& 
droits,  a  été  énergiquemeot  proclamée  par  la  cour 
de  cassation  elle-méme'>  dans  les  motifs  d'un  arrêt 
du  7  octobre  i813.  Il  s'agissait  desavoir  si  t'oppo.i- 
tîon  aux  lettres  de  ratification  formée  par  Tusufrui" 
tier  d'une  créance  suffisait  pour  en  conserver  la  nue 
propriété  au  créancier;  la  cour  d'appel  d'Orléans 
avait  adopté  l'affirmatiTc ,  et  c'est  sur  le  pourroi 
contre  son  arrêt,  que  la  chambre  des  requêtes  en  cas- 
sa ti  on  s'est  exprimée  dans  les  termes  snivans'  :  >  At- 

>  tendu  que  l'usufruitier  est  constitué,  par  la  nature 
.»  de  son  droit  d'usufruit ,  mandataire  du  nu-pro- 
»  priétaire,  pour  faire  tous  les  actes  conservatoires  que 
»  l'immeubleoula  créance  grevés  d'usufruit  peuvent 
«  exiger;  que  ce  point  de  droit  est  consacré  par  les 
»  lois  romaines  et  notamment  par  la  loi  t ,  f<  7.  lit.  9, 

■  liv.  7,  ff.  :  Inlerdùm,  dit  cette  loi,  inierit  propne^ 
»  tatia  œstimatio;  si  fortè  frticlualim,  cùm  possil 

■  vsucapionem  inlerpellare ,  neglexit  :  omnem  enitn 

>  curamrei  tutcipil;  et  la  loi  Buivante  ajoute  ;  nom 
'  »  fruetuariut  eiistofiïam  pnsâtar»  débet j  enfin ,  qa« 
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'3  ce  point  de  droit  a  été  maintenu  par  l'article  614' 
>  du  code  en  il ,  ri'jnlli' (  i)-  »  Les  motifs  de  ccl  arrfit 
expriment  parfailcmeiit  les  iiriiicipcs  de  la  muliére, 
et  il  en  résulte  que  c'est  surtout  en  ce  qui  touclic  aux 
faits  et  actes  de  possession,  que  l'usufruitier  est  le 
mandataire  ou  le  fomié  de  pouvoir  légal  du  proprié- 
taire ,  pour  Ii'^  ('\i;r(rr  l'u  ^un  iioni  et  le  maintenir 
par-là  dans  les  avaLilii|;i'?,  de  la  présomption  du  droit 
Ae  propriété  que  la  loi  allacbeaufaitde  la  possession. 

Il  est  don^'biéD/démodtréit^èqtiaÀAil^iéritiet'd^ 
lirre  un  legS'dîiispfi^^dEétaÛit  patt^là  mâàMH^ii» 
la  personne  dorl^gStRÎl^ïiaillânàttdatBire^lirKÇ^^ 
en  son  nom^|laîpoâBB^iiiihiIeiqB'iL'i)etiént'lâK 
propriété  da  fonds. 

3b78.  Si  actuellement  nous  examinoDs  ce  qui 
MTÎTe  dans  l'iiypollièse  inverse  ,  c'esl-à-dire,  lorsque 
ce  n'est  pa;  l'usufruit  qui  est  donné  avec  rétention  de 
la  propriété  ,  mais  qu'au  contraire  c'est  la  propriété 
qui  est  donnée  avec  rélenlion  d'usufruit,  la  loi  ro- 
maine veut  encore,  et  la  cour  de  cassation  a  jugé 
aussi  par  arrêt  du  28  juin  18i6  (2),  que  par  la  seule 
cause  de  rélenlion  d'usufruit,  celui  qui  n'acquiert 
que  la  nue  propriété,  doit  être  considéré  comme  ayant 
reçu  la  tradition  ou  la  délivrance  du  ionàs  et  comme 
en  ayant  pris  la  possession  en  ce  que  l'usufruitier  ne 
la  garde  que  pour  lui  et  en  son  nom ,  par  la-  raison' 
qu'il  s'est  constitué,  à  cet.^rd,  le  mandataire  de 
^'acquéreur  par  leur  conrentîon^  Qutaquis  rem  aH^ 

(1)  Yoy.  au  journal  des  audiences  di;  la  cour  de  cBUaâon , 
tom.  de  iHiS,  p.  58. 

(1)  Toy.  au  même  journal,  lom.  de  1817,  png.  8, 
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f/uam  donando  vel  in  dotem  datido ,  vel  vendenda  ^ 
ttsumfructwn  ejus  relinuéril;  etiatnsî  slipulalus  non 
fueril ,  eam  continua  tradidisse  credatur,  nec  guid 
umpliùs  requirahtr ,  f/u»  maifis  videalwr  faeta  tr€idi~ 
lio  :  sed  omniinodi)  idem  sil  in  his  cauas  ttstmfruc-^ 
ium  re.linere  quod  Iradere  (i),  ■ 

2o79.  Enfin  quoique  l'usulruitier  ait  vérîtable- 
meat  la  posscssioil  civile  de  son  droit  d'usufniit, 
parce  qu'il  en  Jouit  pro  suo  ;  et  que  ce  droit  est  pour 
lui  un  immeuble  civilement  séparé  du  fends,  néan- 
moins cette  même  possession  n'a  jamais  été  consi- 
dérée que  comme  précaire  en'  tant  qu'elle  s'applique 
aux  intérêts  du  propriétaire  au  nom  daquell'usiifrui-« 
lier  détient  le  fonds ,  nom  et  fhictuariut  et  colonut 
«1  inquilmua  tant  in  preedio  et  tmaen  non  posti- 
dent  (9);  et  puisqu'il,  est  >'  sur  ce  point,  aasimOé  au 
fermier ,  il  est  nécessaire  d'en  conclure  que  1^  pror 
priétaîre  possède  la  nue  propriété  par  le  fait  de  l'usu- 
frnilîer ,  comme  il  posséderait  Ii;  plein  domaine  par 
le  fait  d'un  fermier  ;  item  qui  solam  proprielatem 
liabet,  posses$or  intelligendus  est,  Eiitn  verô,  î«t  ttm- 
liim  usumfrucfitm  kabet ,  posaessoretn  noa  eue  lUr- 
pianus  scripsit  (3).  On  ne  peut  assurément  rjen  voir 
de  plus  positif  que  les  (!Xi)ressioiis  de  ces  textes  dw 
Jiiis  romaines  duiit  nous  avons  emprunté  toute  nolre- 
dpctrioe  en  matière  possessoire. 

Si  de  l'eipoBé  de  ces  principes  qui  ont  été  reconnu!, 
dans  tons  les  temps  y  nous  arriTons-  â  ceux,  qu'on, 

(ij  L.  38,  coO.  de  donaiioniliui,  lib.  8,  tU.'  54' 

"(à)  L.  6,  S  2,  fT.  de  prtcatio,  lib.  43)  tf  -  a6- 

(3)  ti.  1 5(  S  I ,  ff.  çui  lUtudnr*  eoganlur,  lU;.  -s,  lil.  8. 
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iFOure'  consignés  dans  le  code  civil,  nous  verronB 
^'ïlsflont  identiquement  les  mr'inL's.  < 

Il  y  a  qualre  textes  qui  se  rapporlent  (.liroctemenl  à 
la  qnestion.  (>  sont  les  arliol.'s  'i/S,  lil-'i  ,  2228  et 
2236,  que  nous  allons  analyscrics  uns  api  ès  les  autres. 

Aux  termes  do  l'artide  &7Si  l'nsuiruitier  a  le  droit 
dé  jouir  de  la  cbâ^S^ii^Ittiiil^'UttllalAE^^ 

Btahee;  il  faat  h^^l^U  aif^  mandai  d^à/âj^ee  ■■, 
puisque  la  idiar^e'  Iàl>ï£  eit-'ÎUÎicB^'ôp^cj^ndi- 
tion  de  sa  jouissanc%T1ï'îbtiît'^0hé^^'U''Mftliâinda» 
taire  dans  l'evercice  des  aéies^ 'pt»Bes»ail^'i;ati9- 
qu'ils  sont  autant  d'actes  caiiBervBtàûwdâpdsuiiPâa 
propriétaire,  pour  nietlrc  obstacle  aux  enTahissemeOs 
de  sa  propriété. 

2380.  Mais  l'arlLcIe  Mh  est  liicn  plus  positif  en- 
core ;  il  porte  que  •  Si ,  pendant  la  durée  de  l'usu- 
»  fruit ,  un  tiers  commet  quelque  usurpation  sur  le 
»  fonds  ,  ou  attente  autrement  aux  droits  du  proprié- 
B  taire,  l'usii fruitier  est  tenu  de  (edmoiicér  à  celtd-cij 

•  que  faute  de  ce,  il  est  responsable  de  tont  le 

•  dommage  qui  peut  en  résulter  pour  le  proprié- 
>  taire ,  comme  il  le  serait  de  dégradations  commïsei 
t  par  lui-même.  >  Il  résulte  bien  évidemment  de  la 
disposition  de  cet  article  que  le  propriétaire  dn  fonda 
a  lai-même,  dorant  l'ii^aAruit,  le  droit  d'intenter  la 
complainte  an  possessoire  ;  car  antrement  l'oMigatiiuk 
qui  est  imposée  k  rusufraitier  -de  ïni  dénoncer  le 
trouble,  n'aurait  plus  d'objet. 

Sans  doate  l'usufruitier  pourrait  agir  seul  en  com- 
plainte tf' il  le  doit,  surtout  si,  pris  égard  à  rabien** 
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ou  à  TéloigTiement  du  propriétaire ,  il  ne  peut  dé- 
noncer à. celui-ci  le  trouble  à  délai  utile  ;  mais  quoi- 
qu'il ait  qualité  pour  agir  tant  en  son  nom  que  comms 
fondé  de  pouvoir  du  propriétaire ,  la  loi  veut  encon 
que  ce  dernier  soit  averti ,  pour  intenter  lui-même 
l'aclion ,  ou  intervenir  dans  la  cause,  parce  qu'il  doit, 
•'il  est  possible ,  être  mis  â  portée  d'employer  les 
moyens  particuliers  qu'il  peut  avoir  pour  combattra 
l'usui^alion. 

2S81.    SniTant  l'artide  3228,  ■  La  passessipa  est 

■  la  détention  de  la  jouissance  d'une  chose  ou  d'un 
>  droit  que  nous  tenonâ  on  que  nous  exerçons  par 
*  nous-mêmes,  ou  par  un  autre  qui  la  tient  ou  qui 
■a  Véxeree  en  notre  nom.  »  Il  est  posé  en  principe , 
par  cet  article ,  qu'une  possession  qui  nous  est  propre 
peut  être  exercée  par  le  ministère  d'un  tiers,  et  qu'elle 
n'est  ni  plus  ni  moins  la  nôtre  que  si ,  par  le  fait , 
nous  détenions  nous-mêmes  la  chose. 

L'article  223(i  yjoute  que  »  Ceux  qui  possèdent 
»  pour  aulrui,  ne  prescrivent  jamais ,  par  quelque 
»  laps  de  temps  que  ce  soit.  * 

«  Qu'ainsi  le  fermier,  le  dépositaire,  l'mufrui- 

■  lier,  et  tous  autres  qui  détiennent  précairement  la 
T>  chose  du  propriétaire ,  ne  peuvent  la  prescrire.  » 
L'usufruitier  est  donc  expressément  rangé,  parla  loi, 
dans  la  classe  de  ceux  qui  possèdent  poto"  aulrui; 
donc  il  possède  pour  et  su  nom  du  .prôpriétairejdoDC 
la  possession  exercée  par  le  ^it  de  l'usufruitier  ap- 
{tartienf  cÎTilement  au  propriétaire! 

Sons  le  rapport  du  précaire,  cette  disposition  du 
«ode  assimile  l'^nfruitieiF  &  un  simple  fermier  %  don« 
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!e  propriétaire  possède  la  nue  propriété  de  son  fondl» 
par  le  fait  de  l'usufruitier,  comme  il  possède  le  fondi 
en  plein  domaine  par  celui  de  son  fermier. 

25S2.  L'usufruitier  peut  prescrire  rusu''ruît, 
pnrcc  ([u'en  jouissant  pour  lui-mt'inc,  il  le  possède; 
mais  pourquoi  ne  peut-il  pas  prescrïix  în  fonds?  c'est 
par  la  raison  qu'il  ne  le  possc  Ji;  pas.  El  pourquoi  ne 
le  possède-t-il  pas  ?  c'est  parce  que  la  possession  ,  en 
tant  qu'elle  s'applique  au  fonds,  n'appartient  qu'au 
propriétaire. 

Ainsi ,  quand  l'article  23  du  code  de  procédure  dit 
que  les  atlions  possessoires  ne  seront  recevabics  qu'au- 
tant qu'ellesauront  été  formées  dans  l'annécdu  trouble 
par  ceuï  qui,  depuis  une  année uu  moins,  i}laient  en 
possession  paisible  par  eux  ou  les  leurs,  loin  qu'on 
doive  en  conclure  qu'à  la  cessation,  de  l'nsa&uâ  ,-Ie 
propriétaire  soit  inadmissible  à  les  intenter ,  il'&trt 
dire,  an  contraire,  qu'elles  loi  appartiennent,  ei 
qu'elles  lui  apparUennent  nécesuirement, .puisqu'il 
n'a*  cessé  d'avoir  la  saisine ,  comme  étant  lui-tnéme 
en  possession  dvile  par  le  fait  de  l'usufruitier  (i). 

3585.  Quoique  le  propriétaire  ail,  dés  l'instant 
de  la  cessation  de  l'usufruit ,  le  droit  acquis  de  rentrer 
en  joa^nce  de  son  fonds,  néanmoins  il  ne  pourrait 
refuser  à  l'usufruitier  ou  à  ses  héritiers  les  délais 
d'humanité  qui  leur  sont  nécessaires  pour  évacuer 
les  lieux,  et  il  doit  leur  assigner  à  cet  égard  un 
temps  raisonnable  dans  sa  sommation  en  dégiierp^s^ 
sèment;  car  si,  d'une  part,  il  ne  peut  être  tenu  dé 
leur  laisser  prendre  toutes  leurs  aises;  d'tht  autre 

(i)  Voy.  fliKort  Hiulciu."39  •tniiT.,c('3io6.. 
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côté,  ceux-ci  ne  peuvent  être  obligés  non  plus  d'ob-' 
tempérer  à  une  réquisition  dont  l'exéculion  trop  pré- 
cipitée leur  causerait  des  dommages  considérables;  iifi- 
lur  hœc  erunt'à  judice  dispicienda  :  ut  neque  delicatus 
debitor,  neque  onerosus  credilor  audialur  (i).  Ce 
délai  ne  peut  être  déterminé  que  d'après  lescircon- 
stancGS  des  temps  et  des  lieux ,  et  pris  égard  ù  la  na- 
ture et  À  l'importance  des  objets  qnî  sont  à  déplacer. 
Ainsi ,  l'on  devra  accorder  plus  de  délai  à  celui  qui  a 
des  bestiaux,  et  des  fourrages  à  enlever  d'une  maison 
servant  à  la  culture ,  qu'à  celui  qui  n'a  que  quelques 
meubles  meublans  à  déménager.  On  en  devrd  davan- 
tage h  celui  qui  doit  délaisser  une  usine  garnie  de 
marchandises  et  d'upprovisionneiiicn';,  qu'à  celui  qui 
n'a  qu'une  maison  d'habitation  à  vider.  On  devra 
avoir,  pour  celui  qui  serait  obligé  de  délaisser  en 
temps  d'Jiiver,  plus  d'égard  que  si  l'on  était  dans  une 
autre  saison.  Eu  cas  de  contestation  à  ce  sujet,  c'est 
aux  juges  à  arbitrer  avec  discrétion  (12'i'i)  les  délais 
qu'ils  croiront  nécessaires,  et  après  l'expiration  des- 
quels seulement  le  tribunal  pourra  permellre  au  pro- 
priétaire de  faire  mettre,  par  la  force  publique,  hors 
des  hàlimens ,  les  meubles  et  effets  de  l'usufruitier 
ou  de  ses  héritiers  ;  et  ceux-ci  n'aj  ant  plus  eu  aucun 
droit  de  jouissance  à  dater  de  l'instant  de  la  cessation 
de  l'usufruit,  devront  payer  le  loyer  des  lieux  qu'ils 
auront  occupés  depuis. 

Knfin,  si  les  fonds  et  bàtimens  qui  étaient  grevé» 

(OL.  25  in  lin  ,  tt.  i/c  pif;nnr.  nction.,  lib.  i3,  7  ;  -  iiii"m 
1.33,  fT.Vir  „i„rir,  lit).  37,  lit.    1;— I,   io5,   ff.  f/c  jbIiii., 

lib.  46,  lii.  3. 
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d'usuiTuit ,  ont  été  donnés  à  ferme  par  l'usuf  ruîb'er , 
ia  propriétaire  rentrant  en  jouf ssMice  se  tronvera  sea'- 
lement  subrogé  dans  le  droit  d'exiger  le  prorata  du 
'fermage,  i  dater  dn  jour  de  l'expiration  de  l'usu- 
frait,  et  sera  tcna  de  laissef  le  fermier  dans  la  jouis- 
sance des  fends  et  l'occupation  des  bâti  mens  de  sa 
ferme,  soivant  les  régies  expliquées  au  chapitre  trente 
de  cet  ouvrage.  >  ' 

SECTION  II. 

Quels  sont  les  objets  que  l'usufruitier  ou  ses  héritiers 
peuvent  emporter  en  déguerpissant? 

3K84.  Nous  poserons  ici  comme  une  règle  géné- 
rale qui  ne  souffre  que  le  petit  nombre  d'exceptions 
que  nous  signalerons  plus  bas ,  que  toutes  les  choses 
mobilières  qui  proviennent  de  l'osufruitier,  même 
celles  qu'ils  «.nraient  procurées  pour  servir  auxaisan  ces 
et  exploitation  des  héritages ,  peuvent  .être  enlevées 
i  I9  fin  de  l'usufruit,  pourvu  toutefois  qu'elles  n*ai«[it 
été  attachées  an  fends  que  par  une  simple  destin»- 
ti(Hi  de  service,  et  sans  y  avoir  été  pl^îqnement 
incorporées. 

I.  L'nsafmitier  on  ses  héritiers  peuvent  d'abord 
enlever  tous  les  meubles  et  effets  mobiliei^  qu'il  avait 
apportés  ou  amenés  danS' les  maisons  et  bàlïmens, 
lorsdeson  entrée  en  jouissance,  ou  qu'il  y  a  introduits 
ou  fail  faire  depuis,  pourson  usage;  parce  qu'ils  sont 
leur  propriété. 

258S.  II.  La  reprise  dont  on  vient  de  parler  ne 
t'appliqne'pas  seulement  aux  ustensiles  et  provisions 
servant  immédiatement  k  l'usage  de  la  paonne  çt  dn 
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ménage;  aux  instrumens  des  arls  et  métiers  ;  aux  étaoz 
da  maréchal  ou  du  serrurier  ;  au  métier  à  tisser  ou 
àtriooter;  aux  machines  à  filatures  ;  aux  presscî  d'im- 
primerie, etc. ,  etc.  :  elle  s'applique  aussi  à  tous  objets 
mobiliers  qui  auraient  élé  procurés  par  l'usufruitier 
pour  le  service  et  l'exploitation  du  fonds  :  c'est-à-dire 
aux  objets  mêmes  qui  seraient  immeubles  par  desti- 
nation s'ils  avaient  été  placés  dsns  le  fonds  par  le 
propriétaire  Ini-méme. 

Il  hat,  en  effet,  bien  remarquer  que ,  si  la  loi  dé- 
clare immeubles  par  destination  les  objets  mobiliers 
servant  à  l'exploitation  d'un  fonds,  ce  n'est  que  quand 
ilsy  ont  été  placés  par  le  propriétaire  lui-mfime  (524); 
or,  .c'est  un  principe  constant  qu'une  fiction,  par 
cela  seul  qu'elle  déroge  ù  l'ordre  naturel  des  choses, 
ne  doit  jamais  riro  l'-lrnrliie  an  <\c\i\  dn  cas  pour  lequel 
elle  est  expressùnicnlpronuiiLéu  jinr  la  iol;  d'cn'i  11  suit 
évidemment  que  les  objets  apportés  dans  le  fonds  par 
l'usufruitier  pour  lui  servir  soit  comme  moyens  d'ex- 
ploitation, soit  comme  moyens  de  produit,  ou  pour 
servir  à  la  décoration  et  à  l'embellissement  des  lieux, 
lui  restent  généralement  propres,  et  qu'il  doit  élre 
permis  à  ses  héritiers  de  les  enlever  après  son  décès. 

Ainsi ,  les  héritiers  de  l'usufruitier  seront  en  droit 
de  reprendre,  à  la  fin  du  bail  (i),  les  animaux  et 
semences  livrés  par  leur  auteur  au  fermier  qu'il 
avait  placé  dans  Je  domaine  grevé  d'usufruit  ;  comme 
ils  sont  en  droit  de  reprendre,  sitâtaprès  son  déçès, 
les  nsfensilès  aratoires  et  les  animaux  que  Tusufrui- 
ti» ,  fusant  valoir  par  laî-méine ,  s'était  procorés 

(0  Toy.  RudiRp.  3o,i  la  fin,  loni  Un.*  laSi. 
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ponr  cultiver  le  domaine ,  qui  n'en  avait  point  été 
garni  par  le  propriétaire. 

Ainsi ,  "  à  supposer  que  lors  de  l'entrée  en  jouis- 
sance (le  l'usulruitier,  le  colombier  n'ait  point  été 
déjà  peuplé,  ses  héritiers  ponrront  emporter  les  pi- 
geons dont  il  aura  été  garai  par  ses  soins. 

Us  pourront  reprendre  les  statues,  jcaéme  cdles  qui 
anraient  été  placées  dans  des  niches,  par  leur  auteur, 
pour  la  détoratîon  des  vestiLuIes  ou  appartemens 
de  la  maison,  quoiqu'elles  soient  immeubles  quand 
elles  ont  été  ainsi  placées  par  le  propriétaire  lui- 
même  (32S). 

Ils  pourront  enlever  les  pressoirs  isolément  con- 
struits, I(?s  clioudièrcs,  alambics ,  cuves  et  tonnes  que 
l'usufruitier  aviitt  npporlcs  ou  fait  fabriquer  sur  le 
fonds  pour  ^on  cxploilalion. 

.  Ils  pourront  enlever  les  ruches  à  miel  que  l'usu- 
fruitier avuit  placées  sur  le  fonds,  et  ils  auront  môme 
le  droit  d'attendre  le  retour  de  la  saison  morte  pour 
les  emporter ,  sans  que  le  propriétaire  puisse  leur 
refuser  ce  délai  dont  la  justice  tient  h  la  nature  de  la 
chose. 

Les  héritiers  de  l'usufruitier  pourront  emmener 
ou  démolir  les  monUm  et  bains  sur  bateaux,  que 
leur  auteur  anra  fait  construire  sur'le  canal  du  coiirs  - 
d'eau  dont  il  avait  la  jonîssancc ,  puisque  ces  objets  . 
sont  purement  mobiliers  (S31) ,  sans  être  partie  da 
fonds. 

11  faudra  en  dire  autant  d'un  moulin  à  vent  dont 
la  construction  ne  reposerait  que  sur  des  socles  de  bois 
posés  SOI  le  terrain  pour  loi  servir  de  bases ,  sans 

T.  a 
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qu'il  y  eût  de  fondation  pratiqnée  en  maçoimerie 
dans  le  fonds,  on  de  pilotis  on  piliers  enfoncés  dans 
le  adt  Vu  édifice  de  cette  nature  n'étant  que  posé 
sur  la  sariaee-i}u  fonds ,  sans  ^trt;  identifié  avec  l'hé* 
ritagepaïaucouefondalion,  devrait  titre  assimilé  aux 
moulins  sur  bateaux  qui  n'ont  que  la  nature  de  meu- 
bles, et  par  conséquent  il  devrait  rester  à  la  disposi- 
tion des  hérilien  de  l'usufruitier  qui  rauraitfait  con- 
struire ((}.  . 

25S6.  m.  Nous  avons  dit  que  la  rcjfle  qui  veut 
que  les  héritiers  de  l'usufruilicr  puissent  enlever  tous 
les  objets  mobiliers  provenant  de  leur  auteur ,  et  qui 
n'auraient  point  été  physiquement  iocorporés  au 
fonds ,  doit  recevoir  quelques  excitions.  Il  s'agit 
aetuelleflieEtt  de  les  signaler  : 

1.  "  L'usufruitier  ou  ses  héritiers  ne  {touiraient 
emportér  les  defe  de  la  maison,  parce  que  c'est  là 
un  objet  qui  tient  aussi  intimement  &  la  jouissaacê 
de  l'édifice  que  s'il  en  étût  une  partie  matérieHe 
et  physiquement  adhérente.  Ils  ne  pourraient  dis- 
traire les  échalaa  de  la  vi^e,  parce  que  leur  service 
rentre  dans  l'entretien  du  fonds  dont  l'usufruitier 
est  tenu. 

2,  "  Si ,  lors  de  l'cnlii^e  en  jouissance  de  l'usufrui- 
tier, il  n'a  trouvé  nipaiUcs,  ni  engrais  sur  le  domaine, 
et  qu'il  en  Idisse  à  son  décès,  ils  appartiendront  bien 
à  ses  héritiers,  comme  étant  le  produit  ou  le  résultat 
de  récoltes  précédentes;  néanmoins  nous  croyon& 
qu'ils  ne  .pourraient  les  enlever  meJgré  le  proprié- 
ta^e,  et  que  celui-ci  aumt  le  droit  de- les  retenir 

{t}  \ay.  danftPoTBRR,  ttait^  èth  copnauii.ri).?»;. 
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moyennant  un  juste  prix  estimatif.  C'est  ainsi  qiicla 
loi  veut  qu'on  en  nse  avec  le  fermier  sortantqui  n'en 
avait  pas  reçu  à  son  entrée  (1778)  :  et  l'on  sent  qu'il 
y  a  ici  une  parfaite  identité  de  motifs. 

5.°  Lorsqu'il  s'agit  d'une  usine  qui ,  i\  l'époque  de 
l'entrée  en  jouissance  de  l'usufruitier,  n'était  aucune- 
ment ou  était  mal  garnie  des  ustensiles  et  agrès  néces- 
saires à  son  roulement,  et  qu'elle  en  est  pourvue  au 
moment  de  la  cessaliou  de  l'usufruit,  les  héritiers  de 
l'usufruitier  auront  bien  une  action  pour  se  faire 
payer  le  prix  estimatif  des  objets  excédant  le  montant 
de  ceux  que  leur  auteur  avait  trouvés  dans  le  fonds  ; 
mais  on  ne  devra  pas  leur  accorder  la  faculté  de 
mettre  l'usine  en  chômage,  par  l'cnlévcment  des 
ustensiles  et  agrès  mêmes ,  parce  que  l'usufruitier , 
ni  après  lui  ses  héritiers ,  ne  peuvent  jamais  avoir  le 
droit  de  causer  du  dejnmage  au  propriétaire, 

H  en  serait  de  môme,  et  par  les  infimes  raisons, 
des  ustensiles  et  agrès  nécessaires  à  l'extraction  d'un 
Corps  de  mine  qui  aurait  été  grevé  d'usufruit. 

2K87.  Il  y  a  plus,  nous  croyons  encore  que, 
Conformément  aux  principes  que  nous  avons  établis 
en  traitant  spécialement  de  l'usufruit  des  usines ,  dans 
le  chapitre  vingt-cinq  de  cet  ouvrajje ,  les  héritiers 
de  l'usufruitier  ne  pourraient,  malgré  le  proprié- 
taire, |enlever  tous  les  approvisionnemens  amassés 
par  leur  auteur,  pour  serv  ir  au  roulement  de  l'usine 
ou  i  l'extraction  de  la  mine,  et  que  le  propriétaire 
serait  fondé  à  en  exiger,'  moyennant  une  juste  esti- 
mation, la  remise  totale,  si  l'approvisionnement  n'é- 
tait que  suffisant ,  ou  au  moins  la  remise  de  tout  ce 
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qnî  serait  nécessaire  pour  ne  pas  tomber  en  di6- 

mage ,  à  supposer  qu'il  y  eût  du  surabondant  dons  la 

(piantïlé  (les  provisions. 

h."  Si  i'ii-'iu fruitier  avnît  olahii  un  (^tanpsur  le  fonds 
affecli'  ;'i  su  joiiissaun;,  ou  s'il  ;nni[  remis  en  état  de 
pficlie  UH  étaiijf  <jui  éliiit  dv'jii  préexistant,  ses  héri- 
tiers ne  pourraient  s'approprier  ni  en  tout ,  ni  en  par- 
tie, le  poisson  que  leur  auleur  y  aurait  mis,  parce 
qu'il  y  aurait  c)i  cliang^ement  dans  la  superficie  du  sol ,  ' 
et  que  le  poisson  ne  serait  Ici  qu'un*}  espèce  de  fruit 
substituée  à  une  autre ,  et  non  recueille  au  moment 
de  lâ  cessution  de  l'usufruit. 

SBCTIOH  III. 

Qmb  tont  les  objeti  que  VuMufridtier  ou  ses  héri- 
tietit  ne  peuvent  enlever? 

2S88.  Ce  que  nous  avons  dit  dans  la  section  pré- 
cédeute  ne  s'applique  qu'aux  choses  mobiIi£r&s  qui, 
quand  elles  sont  placées  dans  le  fonds  jtar  le  proprié- 
taire lui-même ,  se  trouvent  immobilisées  par  la  seule 
destination  du  père  de  faïuille ,  quoiqu'elles  ne  soient 
pas  pliysiqueini'iil  iiiCDfporccs  à  l'immeuble.  Nous 
avons  fait  voir  que  celle  espèce  d'i  ni  mobilisation  n'a 
pas  lieu  lorsque  c'est  seulciuenirusufruitior  qui,  pour 
rendre  sa  jouissance  autant  jilrnicrc  que  possible,  a 
placé  ces  mêmes  choses  sur  le  fonds,  soit  comme 
orncmens ,  soit  comme  agent  ou  instrumcns  d'exploi- 
tation, soit. comme  .moyen  .de  .jH'oduit  :  d'où. dérive 
celle  conséquence ,  qu'après  la  cessotîon  de  l'usu- 
fruit, le  propriétaire  doit  soyffrir  renlèTement.  des 
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objets  de  celte  nature ,  *et  qne  c'est  là  one  régie  tel- 
lement {/énérale  qu'dle  ne  souffre  que  fort  peu  d'œt- 

ceptions. 

2îi89.  Ici  nous  dirons  au  conlraire  que  loulus  les 
'choses  qui  ont  clé  iiiiilénellcinenl  et  physiquement 
incorporées  au  fonds  par  rTisiifruilicrj  doivent  y 
rester  après  la  cessation  de  l'usufruit  ;  et  que  c'est  là 
uoerâgle  tellement  j'énémle  qu'elEe  n'est  bornée  que 
par  un  très  petit  nombre  de  eas. 

Une  chose  ne  pent  être  physiquement  incorporée 
'  au  fonds  que  gonr  servir  on  à  le  réparer,  on  à  l'amé- 
liorer,.ôu  à  l'embellir. 

Èt  d'abord  il  est  bien  évident  que  tout  ce  qui  a  été 
incorporé  au-  fonds  pour  le  ré[i;irer,  ne  peut  Htc 
enlevé  :  car  ou  il  s'njfit  do  n'iiarulioiis  (l'ciilrclîpîi ,  et 
dans  ce  cas  l'usufruilior  n'a  fait  qu'iicifuiili'r  sa  dctlc  : 
ou  il  s'agit  d'une  grosse  réparation,  i-l  ahirs  il  sera 
dû  aux  héritiers  df!  l'usufruitier  une  indemnité  pour 
les  impenses  par  lui  faites  ;  mais  dans  aucun  cas  il  ne 
pourrait  leur  Ctre  permis  de  démolir  ou  déiyrader  (c 
fonds;  puisqu'une  pareille  prétention  rst  fonnellp- 
mci\t  repoussée  parla  loi  (aiik',  S5.'>) ,  même  ii  l'égard 
■  de  celui  qui  n'était  tenu  par  aucun  devoir  à  la  couser- 
valîon  de  la  chose. 

RâtQ  donc  â  savoir  quels  sontlesobjcts  qui,  ayaiit 
été  incoi^orés  an  fonds,  par  l'usufruitier,  pour  l'amé- 
liorer ou  l'embellir,  peuvent ,  ou  non  ,  élrc  enlevés 
'  par  sesiiéritîers  ;  et  c'est  »  quoi  se  rapporte  la  seconde 
-  partis  de  l'artide  399  du  code ,  conçue  dans  les  termtis 
sifrvujs  :  ■    '■  ' . 

2S90.    «  De  son.oôté,  rosufirailier  ne  peut,  à  la 


>  cowtjon^  l'nwi&Tut,  ré<jl}iner«iHiBe  jademnité 

»  encore  que  la  valeur  de  la  diose  en  fût  augBWHlée. 

>  D  prat' cependant,  ou  m  hântien»  enleva  les 
^  f^Boea ,  tableau  et'  autres  oroemem  qa'â  awaic 

j>  feit  placer,  mais  à  la  chai;ge  de  rétablir  les  Itenx 

>  dans  leur  premier  état.  ■ 

La  règle  générale  est  donc  que  tout  ce  qui  est 
amélioration ,  ajoutée  physiquement  au  fonds ,  par 
l'usufruitier,  doit  y  rester. 

£t  il  n'y  a  'plus  d'exception  qu'«)  œ  louelie 
aux  glaces ,  tableaux  et  autres  ornement  ;  c'est-A-dire 
que,  d'après  la  disposition  du  code ,  il  n'y  «  plus  que 
les  objets  de  pur  embellissement  qui  poÎBSeBt'^xe 
enlevés  par  les  héritiers  de  l'usufruitier,  co&une  nous 
l'avons  déjà  eipliqué  au  efaapitre  trente-deux  d6  oet 
ouvrage  (i). 

f  otbier,  en  son  traité  du  douaire  /n."  S70  »  dit  qœ 

■  si  la  doofuriàre  a  mis  aBX-<ihaBMnéa8  des  huuboos 

>  dont  die  joniwaïf ,  des  duuabnuUefi  de  tnaibK,  à 
.a  la  place  des  chamlwanleç  de  bois  qui  f  •étaient;  û 
«  eUeyamisdesparqlids,  desÉoiseri^ideBaJlopTes, 

>  des  croisées  k  la  mode,  à  la  place  des  anciennes 
»  croisées  qui  y  étaient,  etc.,  on  doit  permettre  à 
a  riiL-rilier  de  ]a  douairière  de  détacher  et  enlever 
B  toutes  CCS  choses,  en  replaçant  les  anciennes  croî- 

■  secs  et  les  anciens  chambranles,  et  en  rétablissant 

>  tout  dans  l'ancien  état,  à  moins  que  le  proprîé- 

>  taire  du  fonds  n'offrit  d'en  rembourser  le  prix.  » 
H  nous  paraît  évident  que  cette  décision  ne  Berait|JUfS 

(i)  Toy,  aoni  le  n."  i44a. 
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admissîLIe  aujourd'liui  :  cir,  quoique  des  cham- 
liniDles  en  marljre ,  des  croisées  ou  des  parqucls  con- 
slruifs  plus  proprcmenl ,  concouicnt  à  embellir  un 
uppurlement,  on  ne  peut  cependant  pas  dire  qu'ils  ne 
soient  que  des  objets  de  pur  orneraent,  coinnic  des 
glaces  ou  des  tableaux  :  la  fouction  des  cliuitibranles 
n'est  pQs  d'orner ,  mais  c!e  servir ,  comme  partie  în- 
légranfe ,  à  l'usage  de  la  cUeminée.  Les  parquets  et 
les  LoLscries  sont  aussi  parties  intégrantes  des  pièces 
dans  lesquelles  ils  sont  placés,  et  Iciu-  l'onction  n'est 
également  pas  de  servàr  comme  pur  ornement ,  mais 
comme  complément  de  la  conslructiou  :  que  le  par- 
quet ou  la  boiserie  qui  ont  été  ajoutés  soient  mieux 
faits  et  plus  beaux  que  ce  qui  était  auparavant,  il  ne 
peut  résulter  de  là  qu'ils  ne  soient  que  des  objets  de 
pur  embellissement, -autrement  il  faudi'ait  dire  que 
chaque  fois  qu'on  construit  mieux,  on  ne  travaille 
que  poiu-  orner. 

Concluons  donc  que  tous  ces  objets ,  et  autres  de 
même  nature,  appartiennent  à  la  classe  des  amélio- 
rations qui  restent  au  profit  du  propriétaire ,  et  celle 
conséquence  résulte  même  de  la  décision  de  Potbier, 
qnî  veut  que  le  propriétaire  puisse  les  retenir  en 
payant  le  prix ,  ce  qui  suppose  que  ce  sont  des  ob- 
jets d'amélioration  faisant  partie  du  ifonds,  autre- 
ment les  bérîtiers  de  l'usufruitier  auraient  le  droit  de 
les  enlever  malgré  le  maître  de  l'édifice. 

2591.  Ainsi  les  béritiers  de  l'usufruitier  ne  peu- 
vent enlever  aucune  plantation ,  ni  construclion  d'é- 
'difice  ou  de  clôture  faite  par  leur  auteur  sur  le  funds. 

Qs  ne  pourraient  enlerer  le  pressoir  dont  la  coa- 
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stnu^on  serait  engagée  dans  les  murs  oa  la  char- 
pente de  l'édifice ,  ni  la  chaudière  placée  dans  un 
massif  de  maçonnerie  construite  pour -la  recevoir 
et  lui  servir  de  fourneau  ;  ces  objets  et  autres  qui  se- 
raient construits  de  mCme ,  doivent  rester  unis  au 
fonds,  parce  que,  devenant  immeubles  par  adhé- 
rence quand  c'est  le  propiiélaîre  qui  les  a  placés, 
ils  sont  immeubles  aussi  par  amélioration  quand 
c'est l'usufruilier  qui  les  a.  fait  construire;  qu'étant 
matériellement  incorporés  fc  l'édifice ,  ils  en  font  par- 
tie, et  qu'ils  sont  entièrement  étrangers  à,  la  classe 
des  objets  d'omemgns  qui  seals  peuvent  être  enlevés 
d'après  la  dîsps^tîon  de  noire  code. 

Ils  ne  poormient  enlever  ni  démolir  les  nuMiljns 
h  eau  et  les  bains  construits  sur  des  piliers»  ou  dont 
Ib  construction  serait  assemblée  avec  ceUe  de  la  mai- 
son ,  ni  le  moulin  à  vent  qui  serait  fondé  sur  une 
maœnnerie  ou  sur  des  pilotis  pratiqués  ou  enfoncés 
dans  le  sol.  Tous  ces  objetset  autres  qui  seraient  con- 
struits de  même,  étant  immeubles,  comme  incorporés 
avec  le  fonds  (^iâl),  ne  peuvent  appartenir  qu'à  la 
la  classe  des  amélîoralions  foncières  qui  doivent  res-. 
ter  au  propriétaire,  sans  aucune  indemnité  envers 
l'usufruitier,  ou  ses  héritiers;^ 

2S92.  Suivant  la  décision  dn  droit  romain,  le 
locataire  ou  le  fermier  qui,  entrant  dans  tme  maison, 
Y  a  ^cé  nnfe  porfe  on  antre  c^Lose  poar  l'usage  de  ' 
l'édifice,  pent  les  enlever  à  sa  sortie,'»  mguilittus 
ottàtm  velguœdam  aHa  isdSficio  a^'ecerit',  guœ.  acUù 
lùcam  habeatf  El  est  veritts  quod  Labeo  $cry>sif; 
competere  ex  eonduçto  actimem,  «t  et  toUere  li- 
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ceal(^\).  II  est  juste  de  lui  accorder  l'action  ex  con- 
dticto,  parce  que  le  propriétaire  était  obligé  de  niellre 
le  fouds  en  hoa  étal  de  toutes  réparations  avant  d'y 
introduire  le  locataire.  Mais  l'asufruitier,  qui  était 
déjà ,  comme  il  l'est  aujourd'hui ,  obligé  de  pren- 
dre les  choses  dans  l'étai  où  elles  se  trouvent ,  et  d'y 
faire  toutes  les  réparations  d'entretien  qui  sont  néces- 
saires à  leur  ifsage ,  n'a  jamais  eu  ië'Arbit  de  re- 
j^fcndre,  malgrt^Mpfojitféteire/Wrf^te'qô'ii' avait 
incorporés  au  fjtàdb-pôttr'dft^sèrvicé  ulÀei,r:#  ire  lat 
â'jidpat8"éïé''{èriàà  de'iëâ'déeihëi^  àtÉ^Sen^iôIir'  :  il 
pouvait  Etiiâ^im^^Ierà^^éâ'^nlétâriaux-^e  lui- 
mteie  avâf  îplàcËi^'^Àd'ViIéâiÀlition  en  était  aé- 
cidentelléftââ'  i^véè ,  où  était  iSîtc  par  le  proprié- 
taire; serf,  SI  qutdinœdificaven't ,  posteà  eum  neque 
(ollere  hoc,  neque  refigere  passe.  Rcjixu plané  passe 
vindicarc  (2).  A  plus  forte  raison  cette  tloctrine  doit- 
elle  être  suivie  aujourd'hui  que  nous  trouvons  dans 
le  code  utie'  disposition  formelle,  do  laquelle  il  ré- 
sulte que  rusuhilitie(:iie|iei(t  eraporter  que  les  choses 
de  pur  ornement  qu'il  est  j[iiri^IW#cÉmt0^saiï&  les 
fracturer. 

(1)  L.  iq.  §  jj,  IF.  local!,  lib.  ig,  til.  2. 
(?)  L.  i5,  ir.  rfe  usiifniclu,  lib.  7,.lU.  i. 
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CHAPITRE  LI. 

Da-Compte  qiiidoit  ftœfi^ealKi'iiaurniîlierou  ses  tipri- 
tierSf  Wa  de  la  reafacëe  ai  joaisaesce'du  proppiétaire-, 

2593.  JVfwaenoiuoceQiieTajisiii^du  con^ 
-qui- doit  avoir  lieu  à  ïa  fin  de  l'usuimit  ordinaire. 
'Celui  qui  doit  être  rendu ,  lors  de  la  dissolution  du 
mitri^  entre  l'époux  survivant  et  les  héritiers  du 
prédécédé ,  fera  la  matière  du  chapitre  suivant.  Les 
règles  sur  lesquelles  ils  doïvcnl  Être  fails  n'étant  pas 
absolument  les  mêmes  >  il  nous  a  paru  plus  conve- 
nable de  traiter  de  l'un  et  de  l'autre  séparément. 

L'usufruitier  est  nécessairement  comptable ,  puis- 
qu'il «st  chargé  de  rendre;  et  si  l'usufruit  ne  finit 
qu'à  son  déc^,  cette  obligatioo  passe  aux  héritiers 
qui  le  r^réseatent,  comioe  toutç  ^utrc  dette  de  Ja 
Mocefittou. 

.  LecoaLj^àrendrepBrrufiufetûfieret&eS'hâritiers 
liait  embrasser  quatre  objets  principaux,  ql^  sont  : 

L'Aat  des  immeubles  dont  il  a  eu  la  jouissance  ; 

Le  rapport  de  la  valeor  ou  en  nature  on  pp.  argent  ^ 
des  choses  fongibles  qu'il  avait  reçues  ;    '  '  '  - 

La  râtitudon  des  meubles  non  fôngibles  qui  lui 
avaient  été  livrés  ; 

La  restitution  des  titres  de  créances  et  le  rembour- 
sement ici  capitaux  qui  auraient  été  acquittés  cnlre 
ses  mains. 
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SECTION  I. 

Dn  compte  à  ratân  nrr  -titat  des  nmmeuAfes  qui  or' 
Hi  grevés  ttua^htit. 

2594.  Soinuit  l'article  fiOO  da  code  civil ,  l'usu- 
fruitier doit  recevoir  les  choses  telles  iju'ïl  ies  trouve, 
mais  il  n'est  autorisé  à  entrer  en  jouissuiH  c  ([u'après 
avoir  fait  faire  un  inventaire  du  uioJjilïer  et  une  re- 
connaissance de  l'état  des  immeubles. 

Cette  disposition  de  la  loi  donne  lieu  à  deux 
questions-:  l'une  tendant  à  savoir  quelle  serait-  la 
«iMué<pience  dç  l'omi&sion  de  celle  reconnaissance 
pif^lable  de  l'état  des  fonde  :  l'autre  quel  est  préci- 
sèment  l'unge  ^'on  doit  £ure  de  cette  pièce^  lois 
de  la'renMe  «a  jotÛH&ttfie  du  pn^iriétsire. 

Et  d'ahord  l'iuufiniilwr  qvi eÊt'vattéeA  joaÎBBaiHe 
8B1Ï8  aTmr  fcit  procéder  à  la  ceeooBaiH^fiae  ie  V4lat 
des  immeubles,  a  bien  certainemiVU' eoHiBÛs  une 
feute ,  puisqu'il  n'a  pas  satikfdt  à  un  devoir  qai  lai 
était  formelleo^ent  prescrit  par  la  loi  ;  et  il  ne  laisse  ' 
pas  d'en  lître  coupable  lors  n^éme  que  le  propriâtaipe 
n'a  point  réclamé  contre  cette  infraction  ;  car ,  quoi- 
que celui-ci  ait  eu.  le  droit'^e  provoquer  l'accomplis- 
sement de  celte  mesure ,  'ce  n'est  néanmoins  pas  à 
loi  que  h  loi  impoAaït  l'otdigation  de  la  faire  exé-  ' 

.   La  p«Be  qui  est  la  tnUe  tuturéUe  .de  oette'faule, 

c'*st  que  l'usufruitier  doit  être,  de  plein  droit, ré- 
,  pnté  avoir  reçu  les  fonds  en  bon  état  d'entretien.  On 
doit  présumer  tpi''à  a'y  a  pcùat  vu  d«  (légradE|ti(HU; 
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et  par  conséqaent  qn'il  èn  avait  point,  puisqu'il 
n'en  a  çoint  touIu  faire  reconnaître.  Hais  cette  pré- 
somption' n'est  pas  telle ,  que  l'usofraîtier  ou  ses  bé- 
ritiers  soient  inadmissibles  à  administrer  la  preuve 
contraire ,  parce  qu'il  h'y  a  aucune  disposition  dans 
nos  lois  qui  leur  dénie  cette  aclion  (1052). 

2'ji)îi.  Qtniit  à  l'us.iffc  fi  fnivc  de  l'acli;  dp  rccnii- 
iiiiissuiicp  (Ici'i'lal  Oïl  rUi'n-nl  k's  foiiiU  \ui  roinmcii- 
(■oriifjit  (le  l'usufruit,  cet  mage  csl  ijuliqui'  pnr  les 
molifs  pour  lesquels  la  mesure  est  prescrite.  L'usu- 
fruiiior  doit  jouir  en  Lon  père  de  famille  :  il  doit 
s'alislcnir  de  toute  d^grndation  ;  il  doit  entretenir  et  ' 
réparer  :  loilà  pourquoi  la  loi  lui  impose  l'obligation 
de  constater  d'abord  l'état  des  choses  qui  lui  sont  je- 
mises ,  afin  qu'en  le  rappelant  un  jour  à  cette  première 
pièce  de  sa  comptabilité,  on  puisse  vérifier  s'il  a  réel- 
lement accompli  ses  devoirs,  ou  si  au  contraire  il 
aurait  dontté  lieu  ft  quelque  reprise  en  dommages  et 
intérêts  contl-e  Ini. 

Cette  reconnaissance  doit  donc  servir  à  régler  lôs  r 
inlén'ls  des  parties,  sur  l'exécution  de  la  rendue  des 
mi^mcs  olijels  :i  la  fin  de  l'usufruit,  line  fois  qu'il  est 
constaté  quel  était  l'élot  des  immeubles ,  lors  de  l'en- 
trée en  possession-de  rus^froiliér ,  c'est  à  cette  pre- 
mière donnée  qu'on  doit  priocipalenjent  s'alljiclicr 
pour  apprécier  les  droits  et  les  obligations  de 'ses  hé- 
ritiers sur  le  fait  dès  réparations  qu'on  trouve  laites 
ou  omises  dans  le  fonds ,  ôa  des  dégradations  dont  il 
est  affecté.  '  ,  . 

11  h.nt  bien  teBaaiqatat,  en  effet,  que  le  seul 
.pect  dejTQ^esoù  se  .trouverait  un  ônimenUei  la  fin 
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de  l'ùsufruit,  ne  suffirait  pas  pour  moliver  une  con- 
damnation en  dommafres  et  intérâls  au  profil  du  pro- 
priétaire :  et  que  les  héritieni  de  l'usuiruilier,  four- 
nissant la  preuve  (jue  cet  étal  de  dégradation  était 
déjà  le  même  lors  de  l'entrée  en  jouissance  de  leur 
auteur,  de^Taieut  élre  renvoyés  de  toute  demande 
à  ce  sujet,  parce  qu'au  moyen  de  cette  preuve,  il 
serait  acquis  que  les  dégradations  actuelles  ne  pro- 
viendraient ni  du  fait  ni  de  la  faute  de  l'usufruitier. 

2S96.  Nous  disons  que  les  héritiers  de  l'usufrui- 
tier devraient  cire  absous,  s'ils  prouvaient  que  l'état 
tic  dcjfradalion  du  fonds  riait  déjà  le  même  au  coui- 
mencement  de  l'usufruit  ;  car  s'il  avait  été  aggravé  de- 
puis, il  serait  possible  qu'ils  fussent  responsables  des 
détériorations  plus  giandes  qui  seraient  survenues 
durant  la  jouissance  de  leur  auteur. 

2.'fi)7.  Quant  aux  espèces  de  dégradations  qui 
peuvent  résulter,  d'une  administration  vicieuse , 
comme  delà  négligence  apportée  à  la  conservation  des 
iiois ,  ou  d'une  mauvaise  culture  exercée  sur  les  fonds 
ruraux,  ce  n'est  pas  seulement  à  la  reconnaissance 
de  l'état  primitif  de  ces  fonds  qu'on  doit  s'en  rap- 
porter ,  mais  bien  encore  et  principalement  ù  la  règle 
qui  veut  que  l'osufruitier  jouisse  en  bon  père  de  fa- 
mille. 

Klais  pour  sortir  de  tout  le  vague  qui  peut  se  trouver 
dans  ces  observations  générales,  et  arriver,  autant 
que  possible ,  à  des  solutions  précises  sur  celte  im- 
portante matière  ,  il  est  nécessaire  que  nous  portions 
notre  discussion  jusque  dans  le  détail  des  divers 
genres  de  cansea  qui  peuvent  servir  de  fondement 
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aaU  aux  demandes  en  reprises  qoe  poorraieit  firtmctf 
1m  fcéridûn-de  ronfinifier ,  sast  aox  actieiM  m  deM> 
mages  et  intéi^      le  pixipriétaira  Ttmdrut  ni  env- 
traire  intenter  contre  eax. 

âS98.  I.  Jxnvqa'i  l'épogoe  de  Vovrettan  de  I'q- 
snfrdit,  le  fonds  était  affecté  de  d^fradations  telles 
(jue ,  pour  le  remettre  en  bon  état ,  il  a  falhi  y  faire 
des  grosses  réparations ,  et  que  c'est  l' usufruitier  qui 
les  a  fait  exécuter,  ses  héritiers  ont  une  action  en  re- 
prise pour  répéter  an  pvopriéture  le  mentant  dfs  ûn- 
pcnscs  qu'elles  ont  codté  ou  dû  lafseDdaUemeot 
coflter. 

-  11  en  est  de  même  lorsqu'il  s'agit  de  grosses  répa- 
ntdonB  dont  la  cause  est  survenue  durant  la  joui»- 
saucé  de  rusnfrnilier,  ai  cette  cause  n'est  impatable 
ni  &  son  feit/^  an  fait  dea  elaa ,  û  &  sa  néf^ 
goncé* 

Dans  tooscei  cM,  l'nsefhrilier  fiât  exécuter 
lagnotoe  r^HFRlimia,  pour  la  rdpéjition  da  ses  im- 
penses à  la  fin  de  rnsnfrnit,  l'ac^on  negolorittm  ges- 
toTum  contre  le  propriétaire  qui  aurait  été  ou  qui 
serait  obligé  de  faire  exécuter  les  mêmes  ouvrages , 
si  l'on  n'y  avait  pas  pourvu  pour  lui  :  action  qu'il 
transmet  &  ses  héritiers ,  comme  toutes  les  autres  qoî 
appartiennent  à  sa  succession. 
■  II.  Lorsqu'à  la  fin  de  l'asufroit,  on  trouve 

Scrr  le'ffBtds  des  plantations  on  des  constructions  qui 
n'y  étefcùt  pas  dans  le  principe ,  et  que  ces  onvragea 
sont  de  natnra  &  Appartenir  à  la  classe  des  améliora- 
tions ,  telles  -^e  Bovs  les  avons  signalées:  m  chapitre 
frcnte-dcm,  elles  ne  peavenl  diMuarKeb  i  aaame 
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reprise  de  la  part  des  liériliers  de  l'usufruitier ,  puis- 
que lu  loi  le  veut  ainsi  (599). 

2600.  m.  Lorsqu'à  l'époque  de  l'eulrée  ea  jouis- 
sance de  l'usufruitier,  il  a  élé  reconnu  (pic  le  fonds 
était  déjà  alfecté  de  dégradations,  et  que  les  ou- 
vrages nécessaires  pour  le.  rétablir  étaient  du  la  nature 
des  réparations  d'entretien,  qui  pèsent  sur  l'usufrui- 
tier quand  leur  cause  nait  durant-sa  jouissance  ;  si  les 
cltoses  sont  encore  daus  le  même  état  à  la  fin  de  l'u- 
sufruit, le  propriétaire  u'a  iiucune  action  eu  dom- 
mages et  intérêts  pour  omission  de  ces  réparations, 
parce  que  la  loi  n'imposant  à  l'usufruitier  que  l'oLli- 
galion  de  conser>'er  et  entretenir  ee  qu'il  reçoit,  on 
ne  doit  point  le  forcer  à  Faire  au-delà,  pour  earieliir 
le  maître  du  fonds  (i). 

Si  au  contraire  l'état  des  choses  n'était  plus  !e 
même  à  la  fin  de  l'usufruit,  si  les  dégradations  s'é- 
taient augmentées,  tout  leur  accruissoment  tomberait 
à  la  charge  des  héritiers  de  l'usufruitier. 

il  j-  :i  pins;  si  le  défaut  de  réparation  d'entretien 
dont  II  <-aiisc  oxisluit  déjà  lors  de  rentrée  en  jouis- 
sance de  l'usufruitier ,  était  devenu  à  son  tour  la  cause 
d'un  accrojssemeut  de  dégradations  qui  nécessitaient 
de  grossjcs  réparations ,  les  héritiers  de  l'usufruitier 
seraient  tenus  même  de  celles-ci,  parce  'que  leur 
auteur  n'aurait  pas  rempli  les  devoirs  du  hou  pârc  de 
famille  qiii  répare  une  moindre  ruine  pour  ea  prèi 
Tenir  une  plus  grande  (60o), 

Néanmoins  lorsqu'il  ne  s'agit  que  de  répânttioid 
d'entretien  exécutées  par  l'usufruitier ,  soit  que  leur 

(i)  Yo;.  encore  plus  haut  J  Mua  les  n."  |65tf  et  suit. 
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cause  ait  été  prcexislanlc,  soii  qu'elle  ne  soit  survenue 
queposlérii^urûineiil  à  son  entrée  en  possession,  nous 
croyons  qu'on  doit  décider  indistinctement  qu'il  ne 
ne  lui  est  dtl  aucune  indeimiilé  d'impeuse  pour  les 
iiov-'s  comme  pourles  autres,  parce  qu'ayant  lui-même, 
et  par  son  propre  fait,  reconnu  la  nécessité  de  les 
procurer,  il  s'en  serait  an  besoin  volontairement  im- 
posé la  cliarjfe  ;  et  q&'apr<''s  avoir  estimé  qu'il  devait  y 
pourvoir  pour  écarter  de  lui  toute  responsabilité  sur 
déplus  (THindcs  dégradations  dont  leur  omission  pour- 
rait être  la  cause ,  il  n'aurait  pas  le  droit  de  revenir 
contre  un  jujfement  qu'il  aurait  porté  lui-même  (i). 

2(i01.  IV.  En  ce  qui  louche  ii  tous  les  objets  qui 
sont  morts  ou  qui  ont  été  détruits ,  et  qui  doivent  être 
suppléés  par  les  soins  d'un  bon  père  de  famille,  l'usu- 
fruitier ne  peut ,  sans  rester  passible  d'une  action  en 
dommages  et  intérêts,  rendre  le  fonds  dans  un  étal  de 
valeur  moindre-qiic  celui  oii  il  était  lors  de  son  entrée 
en  jouissance,  puisqu 'au [renient  il  y  aurait  défaut 
dlentretien  de  an  \}>iil. 

Ainsi,  à  supposer  que  la  vîgncdont  il  a  en  la  jouis- 
sance ait  étéLien  peuplée  lors  de  son  entrée  en  posses- 
sion, il  doit  la  laisser  de  même  à  la  fin  de  son  usufruit. 

Ainsi,  à  supposer  que  l'usufruit  ait  été  établi  sjir 
un  verger  garni  d'arbres  fruitiers  ;  et  que  quelques- 
uns  de  ces  arbres,  en  plus  ou  moins  gi-ande  quan- 
tité, soient  morts  ou  aient  été  arrachés  par  les  vents, 
rusurrnilîcr  aura  dû  en  substituer  d'autres,  pour 
laisser  le  verger  implanté  à  la  fin  comme  ïl  l'était  au 
commen  cernent. 

(i)  Yoy.  aiun  souB  le  n."  1O64. 
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Ainsi ,  en  un  mot ,  l'usiriTuiticr  ne  potirraif  înipu- 
ncment  faire  la  remise  d'une  usine  dont  les  Tannes , 
les  roues,  tournans  et  travaillans,  etc.,  elc;  celle 
d'une  maison  dont  les  planchers ,  parquets,  portes  et 
croisées,  et  autres  objets  de  réparations  d'entretien,  se- 
raient brisés  ou  usés  de  manière  à  n'élrc  plus  d'usafjc 
ou  ù  ne  pouvoir  plus  remplir  convenablement  leurs 
fonctions. 

2602.  V.  n  résnlte  de  l'ensemble  des  observa- 
tions qui  précèdent,  qne  rnsu£niitier  peut  se  trooTer 
.dans  une  position  telle  >  qu'il  soit  forcément  tenu  de 
laisser  la  chose  dans  un  état  bien  meilleur  que  celui 
où  elle  était  quand  il  l'-a  reçue ,  parée  qu'en  réparant 
suceessivement  les  diverses  parties  à  mesure  qu'elles 
tombent  en  ruine,  et  en  substituant  des  objets  neui^ 
au  Jicu  et  [>liice  de  ceux  (jui  él;iicnt  usés ,  il  peut  arri- 
ver qu'une  usine ,  ou  une  maison  de  maître ,  ou  un 
bâtiment  quelconque ,  auront  été  successivement  ra- 
jeunis dans  les  diverses  parties  de  détails  dont  la  res- 
tauration appartient  a  la  classe  des  réparations  d'en- 
tretien, et  qu'ils  seront  ainsi  beaucoup  améliorés  à 
la  tin  de  l'usufruit.  Il  suffit  que  ces  divers  objets , 
melériellement  exiafans  lors  de  son  entrée  en  jpnis- 
sance,  aient  encore  été  d'usage  pour  qu'en  les  rece- 
vant tels  qn'ils  étaient,  il  ail  dù  en-  substituer  d'autres, 
et  remplacer ,  par  des  matériaux  nenis,  les  vieux 
matériaux  qu'il  a  trouvés;  en  sorte  que,  sous  ce  point 
de  vue,  il  pourrait  être  justement  condamné  pour 
n'avoir  pas  amélioré  l'état  des  lieux. 
-  2603.  Hais  il  peut  arriver  aussi  et  réciproque- 
ment que,  lors  de  la  rendue  des  fonds  grevés  d'usu- 
T.  5 


irait  t  éto$  ^  quant  aux  clu^ei  qui  appartiennent 
&  la  oIsBM  des  r^Kuradont  d'entretian»  soit  plus  ou 
moins  déchu  de  ce  qu'il  était  au  commencement  de 
l'usufruit ,  et  que  néanmoins  l'usufruitier  ne  soit  tenu 
d'aucune  obligation  à  cet  égard. 

Si ,  on  effet ,  les  objets  qui  étaient  neufs  lors  de 
rentrée  en  jouissance  de  l'usufruitier,  n'ont  souffert 
aucune  déji;radalioM  par  sii  faute,  s'ils  n'ont  élé  alté- 
rés que  par  un  usape  non  abusif  et  qu'ils  soient  d'ail- 
leurs encore  dans  un  état  de  service  convenable, 
l'usufruitier  ou  ses  héritiers  doivent  être  reçus  i  en 
^ire  la  remise  tels  qu'ils  se  trouvent  à  la  fin ,  sans 
être  forcés  à  anoun  autre  rapport.  Le  bon  père  de 
famille  ne  démolit  pas  pour  avoir  le  plaisir  de  re- 
Gomtmire  ;  au  contraire ,  il  ose  des  choses  et  lès  con- 
serve jusqu'à  ce  qu'elles  soient  parvenaei  au  terme 
où  elIescesseDtderempIirconveiiafalemeiitleiusfbnc- 
tions  :  ce  n'est  que  quand  oneetorrivé  à  ce  terme,  que 
ne  pouvant  plus  oseravantagensementonraisAreté  des 
parties  dépérissantes  de  sa  maison  ou  de  son  usine , 
qu'il  entreprend  de  les  restaurer.  L'usufruitier  peut 
donc  faire  de  môme,  puisque  la  r^gle  principale  qu'il 
doit  suivre,  est  de  jouir  en  bon  père  de  famille  : 
c'est  ainsi  qu'en  fait  de  meubles,  l'usufruitier  n'est 
point  obligé  de  les  reproduire  dans  le  même  état  de 
bonté  et  valeur  où  ils  étaient  au  commencement, 
puisqu'il  en-  est  quitte  pour  les  reproduire  non  dété- 
riorés par  sa  feute. 

2604.  n  y  a  donc  une  grande  différence  entre  les 
obligations  de  l'nBQirnitïer  au  sujet  de  là  rendue  qui 
doit  avo&r  Heu  i  la  &i  de  rnsnflrah»  et  celks  d'un 


,  o'oUfil  WMgSOmtLf  WKr  99 

fermier  qaï ,  se  chai^eant  des  rëparations  de  groa 
eptretien  qui  sont  les  réparations  usufructuaires , 
a  promis  de  rendre,  à  l'expiration  de  son  bail,  les 
choses  dans  le  même  état  de  bonté  et  valeur  où  elles 
étaient  quand  il  les  a  reçues. 

Qaand  un  fermier  a  souscrit  une  pareille  clause,  et 
qu'on  est  parvenu  à  l'expiration  de  son  bail ,  on  vé- 
rifie l'étal  des  objets  qui  rentrent  dans  la  classe  des 
réparations  dont  il  s'est  chargé,  et  en  comparant  leur 
valeur  de  consistance  actuelle  avec  celle  qu'ils  avaient 
au  moment  de  son  entrée ,  on  lui  fait  supporter  l'es- 
timation du  déchet  qu'ils  ont  reçu  durant  sa  jo^is-* 
^oe }.  tank  s'arrêter  à  la  question  de  Bavpir  ai ,  pour 
le  moment,  ils  sont  encore,  ou  non,  en  bon  étatdè 
senrice;  eu  sorte  qu'à  supposer  que  les  meutes  d'an 
moulin,  les  toornans  et  travaillans,  les  vannes  ^ 
porteries  d'une  usine  quelconque,  aient  été  nùs  & 
neuf  au  isoiçijaenGemeat  du  bail ,  et  qu'ils  soient  à 
moitié  osés  lors  de  son  expiration,  on  force  le  fumier 
au  paiement  de  la  moitié,  du  prix  que  coûterait  leur 
reconstruction  à  neuf;  comme  on  le  forcerait  au 
paiement  du  quart  de  ce  prix,  si  ces  mômes  objets 
avaient  été  reconnus,  dès  le  principe  ,  ôlre  déjà  par- 
venus à  la  moitié  de  leur  durée,  et  qu'à  la  fin  ils  fus- 
sent jugés  être  usés  aux  trois  quarts. 

Mais  si  le  fermier  est  oliligé  de  supporter  la  charge 
de  ce  déchet;  si  la  considération  de  ce  que  les  objets 
qu'il  laisse  à  la  fin  sont  encore  d'un  bon  service ,  ne 
suffit  pas  pour  le  dégager  à  sa  sortie ,  c'est  unique- 
ment par  la  raison  qn'il  avait  pris  sur  lui-^éme  l'en- 
gagement conrenttonnel  de  rendre  les  choses  dans 
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le  même  état  qu'il  lès  avait  reçues;  ce  gui  entraine , 
par  yoie  de  conséquence ,  l'obligation  <de  payer  la 
moins-value  dont  ils  se  trouvent  affectés  :  or  il 
n'y  a  point  d'enjrrijfemcnl  sembl.iMe  Imposé  à  l'usu- 
fruitier ;  il  n'a  poinl  promis,  lors  de  son  entrée,  de 
remettre  !cs  choses  .dans  le  même  état  à  sa  sortie  ;  il 
ne  doit  donc  rien  pour  leur  déchet  de  valeur.  Il  s'est 
seulement  enjfagé  à  jouir  en  bon  père  de  famille  ;  il 
ne  répond  poinl  des  avaries  causées  piir  la  main  du 
temps;  pas  même  de  celles  (jiii  auraient  pour  cause 
les  services  de  la  chose  ciiiployéc  à  l'usnfje  auquel 
elle  est  destinée.  Si  les  objeis  cju'il  a  reçus  et  qui  font 
partie  de  l'immeuble ,  sont  exislans ,  s'ils  n'ont  point 
élé  dégradés  par  sa  faute,  et  s'ils  sont  encore  d'un 
bon  usage,  le  propriétaire  est  obligé  de  les-  recevoir 
tels  qu'il  les  retrouve ,  et  de  s'en  contenter,  pafcë 
qu'en  bon  père  de  Emilie  il  les  aurait  conservés  de 
même,  et  les  .aurait  dans  le  même  état ,  si  Ic'  fonds 
n'avait  point  été  {p-evé  d'usufruîK 

Le  fermier  hii-mème  lorsqu'il  n'est  soumis  qu'aux 
obligations  léffales  qui  sont  inhérentes  au  fermage, 
c'esl-iVdire  lorsqu'il  n'a  |)as  expressément  contracté 
l'obligation  <Ie  rendre  les  choses  dans  le  même  état 
de  bonté  et  de  valeur ,  n'est  tenu  de  rîea  pour  ce  qui  ' 
a  péri  ou  n  élé  dégradé  par  vétusté  ou  force  ma- 
jeure (1730). 

-  3605.  VI.  Lors  même  que  les  objets  dont  la  ré- 
fection appartient  à  la  classe  des  réparations  d'entrer 
tien»  sont  encore  d'un  bon  Service  et  ne  doivent  pas 
être  immédiatement  remplacés  Si  la  fin  de  l'usufruit  ; 
néanmoïDs;  s'ih  avaient  été  détériorés  dfi  lùauière  qne 
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leur  durée  naturelle  fût  abrc'-fréc  par  la  faute  on  ia 
nif'gligencc  de  l'usufruilït^r,  ses  liérifiers  scniîoiil  pas- 
sibles de  dommages  el  iulcircts  jusqu'à  concurrence 
de  la  valeur  estimative  de  ia  inoiiis-value  causée  par 
la  iaute  de  leur  auteur. 

2606.  VII.  Lorsque  les  parties  intéressées  ne  sont 
pas  d'accord  survie  point  de  saToir  si  une  chose  est 
arrivée  ou  non^à  un  tel  point  de  vlêtusté,. qu'elle  ne 
peut  pins  conTbnablement  remplir  ses  fonctions  ;  que, 
d'une  part,  le  propriétaire  soutient  qu'elle  dnit  être 
immédiatement  refaite,  et  qu'en  consiVpicnce  la  tes*- 
tauratîon  est  une  rëparallun  à  procurer  entièrement 
aux  frais  de  l'usufruitier  ou  de  ses  héritiers;  que, 
d'un  autre  côté ,  ceux-ci  soutiennent  au  contraire  que 

-l'objet  dont  il  s'agit  est  én  état  de  serv  ir  encore  indé- 
foiment,  pendant  plus  ou  moins  long-temps, 
mais  sufâsamment  pour  être  reccvable  en  rendue, 
ef  pour  que  le  propriétaire  doive  la  reprendre  telle 
qu'elle  est,  et  leur  accorder  une  entière  ilé'charge; 
cette  question  doit  être  d'âbord  soumise  à  l'examen 
des  geDS.de  l'art,  qvi  en  feront  l'objet  d'an  rapport 
drcotislaiidé ,  apr^.aroir.Ta  le-ntatériel  des  lieiix; 

.mais  Hss-a^erQus  prâsBDtés'par  les  experts  no  sont  pas 
id  les  sevùa  âémeiu  qui  doivent  servir  de  base  à  la 

-  déeiiuon  du  fribunal;  Féquité  veut  qoe  les  juges  aient 
encore  égard  sciît  h  la  durée  plus  ou  moisis  longue  de 

-l'osufruâ,  soit  à.Ia  ' manière  d'agir  de  l'usufruitier. 

Et  d'abord  on  doit  Cire  plus  sévère  envers  les  hé- 
ritiers de  l'usufruitier  qui  est  reconnu  avoir  mal  ad- 
ministré, avoir  négligé  l'entretien  du  fonds,  qu'envers  . 

'  ceux  qui  auraient  succédé  à  un  administrateur  sage 
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et  soigneux ,  parce  que  lu  caducité  de  la  chose  élant , 
avec  pins  ou  moins  '^e  probabilité  ^  imputable  à  la 
mauvaise  administration  du  premier,  il  serait  juste 
de  feire  peser  aussi  plus  rigoureusement  sur  lui  l'ob- 
lijration  de  réparer  immédiatement  un  objet  dont  la 
durée  de  ser>'ice  serait  plus  ou  moins  incertaine. 

La  longueur  dii  temps  pendant  lequel  l'usufruit  a 
en  lieu',  doit  aussi  entrer  en  grande  considération 
dans  la  décision  de  ces  sortes  de  débats;  car  si > 
d'une  |iart  >  il  seinit  injuste  qu'on  propriétaire,  après 
une  longue  privation  de  son  fonds,,n'eAt,  en  le  re- 
cevant que  la  perspective  d'y  consommer  encore  des 
d^»eii8  ooluidérable»  pour  le  r^arer  immédiatement 
spcês  sa  rentrée  en  jouîssanoei  on  sent  que,- d'antre 
cdté',  si  rnsnfirait  avait  ai  peu  duré  que  l'usufiroîtier 
n'eUpas  même  eu  le  temps  d'âdopfer  'un  système 
régulier  d'administration  ;  s'il  n'avait  per^  que  peu 
d'émolumens  dans  sa  jouissance,  il  serait  aussi  con- 
traire il  l'équité  d'exiger  de  lui  un  remplacement  de 
choses  qui  n'auraient  nullement  vieilli  pour  son  ser- 
:vice. 

3607.  Yllf .  Dans  tout  ce  qui  dépend  d'une  bonne 
administration ,  la  reconnaissance  primitive  de  l'état 
des  lieux  est  loin  d'être  l'unique ,  ni  mâmc  la  prin- 
cipale cliose  à  consulter  pour  savoir  si  l'usufruitier 
8  rempli  s-es  obligations;  paroe  qu'étant  obligé  de 
jouir  en  bdii  pére  de  Manille,  àl&ntsartontcmisDl- 
ter  l'nsage  Asa  prc^riétaîrea  ad'minitirant  t^ement 
leurs  affaires ,  pour  connaître  si  réellement  0  a  satlfr- 
fiijt  à  ses  devoi  rs. 

Ainsi,  à;suppt)àra-  que,loE»dtt  son  entrée -CK  joui»- 
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sauce,  îl  eill  trouvé  les  terres  dans  on  mouvais  élat  de 
culture;  à  supposer  qu'il  n'eût  Irouvé  dans  la  forêt ,  ou 
dans  les  parties  de  forci soumisesàsa  jouissance,  que 
des  bois  rabougris  pour  avoir  été  endommages  par 
le  bétail  dans  le  temps  des  jeunes  coupes ,  îl  ne  serait 
point  autorisé  à.  négliger  la  culture  des  fonds  ni  la 
conservation  des  bois ,  pour  les  rendre  en  mauvais 
étal  à  la  fin  ,  sous  le  prétexte  qu'il  les  avait  reçus  tels 
an  commencement.  Onlui  opposerait  avec  raison  que, 
si  le  propriétaire  auquel  il  a  succédé  pouvait  impuné- 
ment abuser,  c'est  parce  qu'il  ne  portait  préjudice 
qu'à  lui-même ,  en  mal  administrant  des  choses  dont 
il  ne  devait  compte  à  personne;  qu'il  n'en  est  pas  de 
même  d'un  administrateur  comptable  comme  l'usu- 
fruitier; qu'en  traçant  ù  celui-ci  la  règle  de  ses  devoirs, 
la  loi  veut  qu'il  jouisse  non  comme  nn  dissipateur, 
mais  comme  un  bon  père  de  famille ,  puisqu'elle  exige 
de  lui  un  cautionnement  ((ÎOi)  pour  la  garantie  de 
cette  obligation. 

2608.  IX.  Lorsqu'il  y  a  des  réparations  à  fiiiro, 
et  qui  tombent  à  la  charge  des  hérilicrs  de  l'usufrui- 
tier, le  propriétaire  qui  veut  exercer  une  action  contre 
eux  doit,  comme  l'enseigne  Pothier  (i),  par  l'exploit 
de  demandé,  donner  un  état  de  toutes  ces  répara- 
tions. Si  les  héritiers  conviennent  qu'elles  sont  k 
faire,  le  juge  les  condamne  à  en  procurer  l'exécu- 
tion :  s'ils  en  disconviennent,  il  ordonne  la  visite  , 
il  les  condamne  à  faire  les  réparations  comprises  au 
rapport.  S'ils  sont  en  demeure  de  satisfaire  k  cette 
première  sentence ,  le  propriétaire  en  obtient  une- 

(i)  Traite  da  douaire,  n."  279. 
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seconde ,  par  laquelle  -le  joge  l'autorise  &  les  feine 
lui-même ,  et  condamne  les  Iiéritiers  à  payerlasompke 
qu'elles  auront  coâlé. 

On  doit  procéder  de  la  même  manière  lorsqu'il 
n'est  question  que  de  dommages  et  intérêts  dus  par 
le  résultat  de  la  mauvaise  adminislration  de  l'usufrui- 
tier; c'est-à-dire  qu'il  faut  aussi  que  le  propriétaire 
en  articule  les  causes  dans  son  exploit  introduclif 
d'instance ,  en  détermine  le  montant  par  aperçu  ,'el 
demande  la  reconnaissance  des  lieux  on  des.objéis 
cndommafjés ,  en  cas  de  dénégation  de  la  part  deb 
héritiers  de  l'usufruitier.  * 

2609.  X.  Les  dommages  et  intérêts  dont  I'ubq- 
froitier  9  pu  se  rendre  passible,  fie  se  Iramentpas 
seulement  aux  objets  qu^  antaït  endomma^  »  ou 
dont  le  matériel  aurait  été  mal.entretenn  ;  ils  s'éten- 
dent aussi  aux  cboses ,  ou  à  l'estimatidn  des  choses 
qu'il  aurait  perdues  ou  laissé  perdre  par  sa  fauté  : 
comme  s'il  a  laissé  commettre  des  anticipations  sur 
les  fonds  ;  si ,  faute  d'avoir  usé  des  seri  îludes  actives, 
il  les  a  laissé  prescrire.  Si  la  douairière,  dit  Potliicr  (1) , 
c'est-à-dire ,  si  l'usufruitier  a  laissé  perdre  la  posses- 
sion de  quelque  terrain  dépendant  d'un  héritaf^e  dont 
il  jouissait,  faute  de  s'être  opposé  à  l'entreprise  d'un 
voisin  qui  en  a  usurpé  la  possession ,  et  d'avoir  averti 
à  temps  le  propriétaire  qui,  n'ayant  pas  été  averti, 
n'a  pu  former  dans  l'année  la  complainte  pour  en 
conserver  la  possession,  les  héritiers  de  l'usufruitier 
sont  tenus  des  dommages  et  intérêts  que  le  proprié- 
taire souffre  de  la  perle  de  la  possessi<Hi  de  ce  terrain 

{i)Jj)co  tiiaio,  n,"  38c. 
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ustli^é,  à  la  charfre  par  lai  de  leur  céder  ses  actions 
au  pëtitoïre ,  pour ,  par  eux ,  si  bgn  leut-  semlilc ,  le» 
exercer  k  leur  profit  et  à  leurs  risques  contre  l'usur- 
pateur. Les  héritiers  de  l'usufruitier  pourraient  se 
défendre  sur  cette  démande  en  dommages  et  intérêts, 
s'ils  avaient  la  preuve  à  la  main  que  ie  terrain  dont 
le  voisin  s'est  mis  en  possession  a^pafitdli^â  èàvoi-  - 
sin ,  et  avait  été  usurpé  sur  lui^  li  doHf'a^eiliirB'dé' 
la  prudo&iie  dti  jage  de  les  recevoir  iiifeiite'prfeftré'V  à 
ItiquelleU  ne  doh  lesadmeltreque  lorsqu'tlaattijgAent- 
qnelqae'cill08e!de'«liiir.'  .  r  .j  ■  oi!  ;mc  -«ku  Jw'a  iC 

9610.  XI.  Il  y  a  encore  d'antres  objets  i  l'égard 
desquels  il  est  nécessaire  <l'o\arniner  spécialement  ' 
sur  quelle  base' doit  porter  le  compte  à  foire  entre  le 
propriétaire  et  les  héritiers  de  l'usufruitier,  ce  sont  les 
oI)jcts  accessoires  du  fonds  :  les  ustensiles  et  af^rtis  des 
usines;  les  ustensiles  et  meubles  aratoires  attachés  â  la 
culture  des  domainesqoi  avaient  été  {jrevés  d'usufruit. 

Déjà  nous  avons  établi  auv  chapitres  25  et  26  que 
les  ustensiles  et  agrès  destinés  ou  allacliés  au  service 
d'une  usine  par  le  propriétaire ,  cèdent  en  jouissance 
à  l'osulruitier,  comme  l'usine  eUe-mâme  ;  qu'il  en  est 
de  même  des  ustensiles  aratoire  et  des  aniioianx 
attachés  à  la  culture  do  domaine  dontl*n(nifrnita  éti 
légué;  que  rostifiruitwrdoit  les  entretenir  dans  l'état 
de  consistance  qu'ils  avaient  lors  de  bob  entrée  en 
possession,  et  qu'en  sn^tuant,  dans  ces  Aivèn  ' 
genres ,  un  ustaisile  &  un  ustensile,  bu  un  anhnal  A 
un  autre  animal,  à  mesure  qu'ils  casent  d'être  d'un 
lion  service ,  il  ne  iaitqa'nne  réparation  îiUttio))ni^ 
dans  le  fonds.  '  " 


4S  taait6  des  BfioiTS  o'csnF&uiT, 

Sfais  ai  les  animaux  ou  imensile«  «tout  l'osufruitier 
.  a  aficaâWTfiDKot  r^mi  le  JSoads ,  au  lieo  et  place 

àa  cQux  qu'il  y  avait  trouTés,  surpassent  œux-ci  en. 

'nlenr»  pourra-til  exiger,  k  la  fin  de  rnsufruit  t  uBe 

fioulte  éqiiÏTalant  à  la  plus  Talue  ? 

Four  sQutenir  la  négative,  on  peut  fsire  la  dilemme 

suivant  :  Ou  la  subrogation  faite  par  l'usufruitier' 

doit  être  classée  au  rang  des  améliorations ,  ou  l'un 

nt;  doit  la  considérer  que  comme  une  répiiration  usu- 

liructuaire. 

S)  c'est  une  amélioration ,  le  texte  du  code  résiste 
formellement  à  ce  qu'on  adjuge  aucune  indemnité  à 
l'usufruitier  pour  cet  otjet  (599). 

Si  c'est  seulement  une  réparation ,  ce  sera  l'acquit 
d'une  deUe  pesant  sur  l'usufruitier ,  qui ,  n'ayant  &it 
que  mi]^Ur  son  doroir*  ne  peut  rien  ai^^  i  xéffitesc 
poTir  cela. 

Hais  il  faut  olwerver,  en  ce  qui  lOQo^  atix  amélio- 
rations ,  que  la  dispesition  du-  code  sur  ce  elief 
n'est  applicable  qu'aux  constructions  et  améliorations 
volontairement  faites  par  l'usufruitier ,  el  à  l'^jjard 
desquelles  on  peut  présumer  qu'il  u  ajji  nnimo  dnnaïuH, 
ou  au  moins  uniquement  parce  qu'il  l'a  ainsi  voulu , 
et  sans  y  être  porté  par  le  besoin  de  la  chose  ;  que 
celte. présomption  ne  peut  avoir  lieu  ici,  puisqu'il 
s'agit  d'un  renouvellement  forcé ,  par  rapport  à  l'obli- 
gation où  était  l'usufruitier  de  le  faire ,  pour  l'entre- 
tien et  le  service  du  fonds  :  qu'au  surplus  il  n'y  a 
d'amélioration  proprement  cUte ,  comme  nous  VavoM 
fait  voir  ailleurs  (t) ,  que  quand  OU  crâ^t  4u  quutd' 

(0  Voy.  sons  le  n."  1437. 
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on  ajoute  une  cho^e  qui  n'existait  pas ,  et  non  quand 
lin  s)il)Sli[i((;  siinpIfiiK'iil  luic  cliox'  iiieillvurr  lira 
et  place  d'une  autre  déjà  préexistanlf-;  V>m 
doit  d'abofi}  écarter  de  cette  question  tout  ce  qui  est 
.djt.d^  le  codesn^lelfinf  des  améliorations. 

Il  faut  dona  ôi  revenir  .an  .Téritable  point  de  la 
question ,  et  dire  qtte  la Bubrbgàtito  d%n6bjet  acces- 
soire k  un  autre  ^  d^an^aïiimàl  i  tin  aufrè  animal  ,'au 
d'un'  usteOsile  de  fbrgé  A  tin  inttfi  'v&ttnsile ,  n'est , 
rélatiTèméfit  an  tont/qil^ne'répàTation  d'entretien 
qui  ^e  fait  dâns'  l'imitleable;'  Mais  cette  réparation 
n'est  pas ,  sotis  le  rapport  des  devoirs  de  l'usufruitier, 
if  ane  nattire  parfaitement  identique  avec  celles  qui 
bnt  liéd  pa^K^IréfectioA  matérielle  d'une  piirlie  ile 
bâlïmentqniùrf*iteiiraine.  Qu'on  siijipDSf^,  en  v.ihtl, 
qu'à  la  cessatîlMi'dé'l^iÈlâ&Tiif,  un  plnnrlii-rsc  trouve 
dans  un  état  ruînénx  et  doive  âlrc  refait ,  l'usufruitier 
sera  condamné  à  le  reconstruire  à  neuf,  sans  prendre 
("■ffard  à  la  plus  value  qu'il  aura  sur  celui  qui  existait 
auparavant.  Qu'on  suppose  au  contraire  qu'à  là  fib 
de  l'usufruit,  li-  fornis  se  trouve  d<;^arni  des  aticiM- 
soires  qui  y  êlaieiil  lors  de  l'entrée  en  jouissaneê^ë 
.  l^^sufr^itie^,  on  devra  en  reprocnrer  d'anfinil'j'  et 
rnmfmitier  'sen  encore  whdmeÊHt^^ësïiiflàili- 
imm  i  VoiSa  nâ  rtiH  âeî/ia  ronsultè^  ï^iihâMaKe 
^Àite''dè  Ïk  cQQSiafenËe^dei  accessoires  aU  coiBàdâi«tl£»- 
?«Hat«le¥anA<liit;'^r  eo  connailrc  la  valeur  eàti- 
^1l^tfa%,  'et1'ii3nfiminer'Ue  sera  point  obligé  d'outre- 
pasieir  cette  valem-,  parce  que,  dans  ce  chef  <ie  sa 
rendue,  il  s'agit  d'objets' dopt  la  variolé  est  infinie  ; 
d'ohjets  dont  les  valeurs  disparates  font  que  l'un  ne 
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peDt>  avec  justice,  itte  pris,  livré,  ou  engé-pobT 
L'autre,  comme  une  toile  est  mise  k  la  place  d'une 
tuile.  Et  un  mot,  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  l^s 
principes  que  nous  avons  établis  sur  cetije  matière, 
an  chapitre  vingt-six  ;  c'est-à-dire  que  c'est  par  la 
force  des  choses  ;  que  c'est  parce  qu'il  n'y  a  pas 
d'outre  moyen  d'atteindre  le  iioinl  de  la  justice  ;  que 
les  olijcis  acccssoiriîs  doiU  nous  parlons  doivent  filre 
spécialement  cstimiis  lors  de  l'ouverture  de  l'usu- 
fruit, pour  les  mcllre  à  la  charge  de  l'usufruitier, 
ou  plutôt  comme  devant  rester  ù  la  charge  de  l'usu- 
fruitier dans  l'étendue  de  leur  valeur  seulement; 
que  le  but  naturel  de  celle  estimation  est  autant  dans 
l'intérêt  de  l'usufruitier^  pour  qu'on  ne  puisse  le 
forcer  ù  rendre  plus.,  que  dans  celui  du,  proprié- 
taire,- pour  qn'iHi  ne  ■pxàmfle  contraindre  Arecevotr 
moins  que  ce- qui  ej^istait  ilans.Je  principe^  qu'eu 
conséquence  l'usuiruitîer ,  rendant  l'équiTaieiLt  de  pe 
qu'ila  reçu ,  satisfait  suffisantment  à  l'obligation  que 
la  loi  lui  impose  de  conserver  la  chose  dans  l'intérêt 
du  propriétaire.  C'est  ainsi  que  le  grevé  de  fidéi-^ 
commis ,  qui  se  trouve  dans  une  position  semblable 
à  celle  où  nous  supposons  l'usufruitier,  est  seule- 
ment tenu  de  faire  estimer  les  bestiaux  et  ustensiles 
servant  à  l'exploitation  du  domaine  substitué,  pour 
en  rendre  une  égale  valeur  lors  delà  restitution  du 
fidéicommîs  (1061^);  d'où  résulte  cette  conséquence 
qu'on  lui  doit  le  paiement  de  la  plus  value,  s'il  s'en 
trouve,  et  qu'il  doit>en  être  de  même  à  l'égard  de 
rmnifruitîer»  puisqu'il!  y  ti  ni|6me  raiaoD:  de  le  décider 
ainsi. 
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La  preure  qne  nous  laisras  ressortir  de  cette  com- 
paraison est  d'autant  plus  juste,  qiïe  ronretlure  de 

la  snhsiifutinn  fidi'^îcbinmissairi;  opérarttla  résolution 

y^■^  ■ni-i.u-nt  II,'  'crlk>  r<-solnli«ii ,  le  fircvo  n-tomhc 
.I;mi;,  une  cnmliilnii  sfinUiilili;  à  c.'llo  d'un  iisiilViiili-'i- 
orilimiirL- ;  pour  quoi  les  ri;;; les  él;iljlies  ;'i  ri'{;;ii(l  ilfj 
l'iiii,  sur  Jcs  nlijels  (U;  lesliliHioii  dont  nous  (larlons 
ici,  îioiil  Jjieii  juslenicnt  iipjiliculiles  à  la  cause  de 
l'autre. 

Nous  c&timons  dose  qu'à  la  fin  de  i'usnfruit  oq 
doit  à  l'usa£niilier,  on  à  ses  héritiers ,  la  pins  valac 
qui  se  trouve  dans  les  bestiaux  .et  ïnstmlDens  ara- 
toires attachés  à  le  culture  dn  domaîae,  on  dans  les 
ustensiles  et  agrès  de  l'usine  doilt  il  a  eu  la  jduû- 
sance;  et  ainsi  des  autres  accessoires  de  même  nature  : 
comme,  dam  le  cas  contraire,  l'usufruitier  ou  ses 
Iiérilîcrs  devront  rendre  l'estimation  de  la  moins 
value. 

26H.  INous  disons  ci  autres  accessoires  de  même 
nature:  car,  s'il  s'agissait  des  pigeons  d'îin  colom- 
bier, des  lapins  d'une  garenne,  ou  des  poissons  d'un 
étang,  qui  sont  aussi  réputés  immeubles  par  accession 
(524) ,  l'usufruitier  ne  serait  pas  fondé  à  exiger  une 
estimation  de  mieux  value  sur  ces  objets ,  lors  de  la 
cessation  de  sa  jouissance,, parce  que  la  plus  grande 
population  qui  pourrait  se  trouTer  à  cette  époque 
dans  le  colombier ,  b  garenne  ou  l'étang  ne  serait 
que  le  produit  de  la  chose  elle-même,  et  que  cet 
excès  de  valeur  ne  pourrait  être  comparé  qu'aux  frttils 
non  encore  perçus  par  l'usufruîder  dînait  le  temp» 
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de  SB  jooisdaate,  lesquels  cèdent  de  plein  droit  au 
plDopriélaiFe< 

A  l^^(ard'des  iDohea  &  oùel»  qui  sont  anaû  dea 
ohfiitB  immobiHen  par  destination  »  si ,  &  la  eessstiai 
deraBiifnùt,lenotnl)re.en  âait  pliu  grand  qu'au 
Commencement ,  l'usufruitier  ou  ses  héritiras  au- 
raient le  droit  de  s'approprier  l'excédant,  parce  que 
les  essaims  doivent  être  classés  au  rang  des  fruits  na- 
turels (385)  codant  au  profit  de  l'usufruilier ,  à  la 
charge  d'entretenir  le  rucher  dans  l'clatoù  il  l'a  reçu , 
par  la  substitutïm  d'essaims  nouveaux  au  lieu  et  place 
des  ruches  mortes  ou  dépérissantes  >  comme  lorsqu'il 
s'a^  de  l'entretien  d'un  troupeau  qui  se  perpétue 
par  la  substitution  du  croît  au  lien  et  place  des  bAtea 
mortes  ou  caduques. 

Nous  tennineroos  cette  section  par  l'csamtfn  de 
quelques  questîoiis  pazticnlières  sur  des  -objets  qui 
se  rapportent  aux  matières  qui  y  wnt  traitées. 

FKBHljtRK  QUESTION. 

2612.  Lorsqu'un  droit  d'usufruit  a  été  établi  et 
ouvert  avant  la  protnulgation  du  code,  et  que  tuêu- 
fruitier  a  fait  des  améliorations  sur  le  fonds,  ses  hé- 
ritierê  pewent-ils  demander  au  propriétaire  "une  ré- 
prise pow  bette  alimentation  de  valeur ,  nonobstant 
que  te  code,  sous  l'empire  duquel  Ttmifrmt  a  encore 
duré  et  pris  fh»  tCaccorde  aucune  indemnité  à  cet 
égardf 

Cette  qoeation  mérUe  d'être  appn^die,  soit 
parce  qit'dle  pbut  encore  se  présenter  pendant  bien 
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des  années ,  soit  surtout  parce  qu'elle  tient  à  des 
principes  qui  reçoirent  sans  cesse  »  et  qui  recevront 
lou j  ours  des  applications  très  yariées  dans  U  pratiqçe 

du  droit. 

KUe  en  renferme  deux  qui  doivent'  être  soceessî- 

vemenl  esaminées. 

Esl-ce  uniquement  aHi  règles  du  droit  ancien 
qu'on  doit  s'attacher  pour  statuer  sur  la  prétention 
des  ayanfii-droits  de  l'usufruitier  qui  vienaeot  de- 
mander le  prix  des  améliorations  faites  an  fonds  ? 

En  cas  d'affirmative ,  quelles  étaient  les  dispo- 
sition» da  dixilt  andâi  sur  ce  point  de  jurispru- 
dencef  .      ■  -  ' 

Et  d'abord  est-ce  aux  régies  du  droit  ancien  qu'oh 
doit  uniquement  s'attacher  ici  ? 

Pour  remonter  au  principe  dont  la  solution  de  cette 
pçemii^rc  question  doit  ressorlir,  il  faut  remarquer 
qu'il  se  forme  ,  entre  l'héritier  qui  fait  et  le  légataire 
qui  reçoit  la  délî^Tancc  d'un  legs  d'usufruit,  un 
quasi-contrat,  ou  ,  si  l'on  veut,  une  convention  ta- 
cite qui  doit  servir  de  hase  aux  réglemens  d'intérêts 
que  l'exécution  du  legs  fait  naître  entre  eux  sur  la 
garde  ,  la  conservation  et  l'administration  de  la 
chose  dans  le  domaine  de  laquelle  ils  se  trouvent 
associés. 

Gela  ne  peut  être  autrenient ,  et  les  obligations  qui 
résultent  de  ce  fait  ne  sont  ni  plus ,  ni  moins  téelles 
celles  qui  seraient  stipulées  dans  une  conrentioA 
expresse ,  parce  que  les  parlifes  n'agissent  qu'avet 
l'intention  de  remplir  mutuellement  les  devoirs  qui 
délirent  de  la  n^ocialian  passée  entre  dTes. 
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De  son  côté,  l'usufiruitier  qu'on  ^et  en  jouissance 
dn  fonds  contracte  bien  cerlaÎDement,  et  au  moment 
même  >  onp  obligation  personnelle  de  veiller  à  la  con- 
servation' de  la  cltosc  ,  puisqu'il  est  tenu  de  fournir, 
à  cet  égard ,  un  cautionncineiit  qui  ne  peut  âtre  que 
l'accessoire  d'une  obligiition  principale. 

D'autre  pnrf,  l'hiTiliur  qui  livre  au  Icjjaluire  lii 
jouissance  du  Tonds  ,  cl  qui  n'cnlend  l'assujelllr  qu'à 
cerlaîiis  (jonrt;s  (l'im|n,'iiscs,  loui  en  se  recoiinuissynl 
liii-jnt'mc  cliargé  des  autres,  conlracle  ccrlaiiinmcnt 
aussi  rubli(jalion  tîvenluelle  de  rcniliourscr  l'usu- 
Iruîlier,  s'il  arrive  que  celui-ci  ait  fourni  à  l'acquil 
des  charges  qui  ne  doivent  affecter  que  le  droit  de 
propriété. 

Il  y  a  donc,' dans  ce  quasi~contrat ,  un  véritable 
prindpe  d'obligations  rédproques  entre  l'usufruitier 
et  le  propriétaire. 

'Four  saisir  encore  ce  principe  avec  plus  dé  déve- 
loppcmens,  il  faut  considérer  l'usufruitier  qui  a  reçu 
son  legs  Euus  deux  rapports  diff^reos;  c''est-i-'dire 
soit  comme  légalement  introduit  dans  la  possession 
du  fonds ,  soit  comme  ayant  été  établi  mandataire  ou 
fondé  de  pouvoirs  poiir  le  conserver  et  l'administrer 
dans  l'intérOt  des  deux  parties. 

Comme  mis  en  jouissance  du  f.mtk,  il  est  bien 
certain  que  l'usufruitier  qui  a  reru  la  délivrance  de 
son  legs ,  est  un  détenteur  k-gitime ,  chargé ,  opn  d'a- 
méliorer, mais  de  conserver  le  fonds,  pour  le  re- 
mettre au  propriétaire  à  la  fin  de  sa  jouissance.  Sous 
ce  premier  point  de  vue  se  présente  déjà  la  question 
de  savoir  >i  l'on  ne  doit  pas  loi  accorder ,  visri-Tis  du 
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d'usage  personnel,  etc.  h9 
propriétaire ,  les  actions  en  reprises  qui  apparlieAnent 
à  tout  possesseur,. à  raison  des  améliorations  qu'il 
aurait  procurée  au  fonds  :  question  qui  n'en  est  plus 
une  sous  t'eoipire  du.coJe,  tuais  que  nous  examine- 
rons plus  bas  eu  la  ^Itpchant  à  la  disposition  du  droit 
ancien. 

Comme  fondé  de  pouvoivs  :  nous  avons  élnlili ,  dè.s 
le  coinmcnceiiicnt  de  cet  niivfuije  (i),  (nie,pnr  sa 
mise  en  possession,  l'iiSLifriiilicr  est  efleeliveiiu'iit 
(••iiMÙUiv  prornralor  in  rein  siimii  et  in  rein  dinmiii , 
pour  les  elioses  et  les  aeles  qui  se  ni ji portent  ;m.\ 
intérêts  eoininuns  des  parties  ;(iiie  c'est  là  une  vérité 
de  principe  consacrée  par  la  cour  de  ciissiition;  et 
qu'il  n'y  a-,  sur  ce  point,  aucune  distinction  à  faire 
entre  la  disposition  du  droit  ancien  et  celle  du  droit* 
nouveau  :  or,  tout  mandat  produit  esaontiellement 
deux  actions,  l'une  directe  et  l'autre  conti*aire>  au 
moyen  desquelles  chacune  des  parties  peut  obtenir 
satisfoction  contre  l'autre.  Ici  l'action  directe  appar- 
tient au  propriétaire  pour  forcer  l'usufruitier  à  In 
garde  et  entretien  de  la  chose  durant  sa jôuissunee , 
et  pour  en  obtenir  k  restitution  en  dû  état  îl  la  fîn. 
II  faut  donc  tjuc  l'action  mandati  cortlrtiria  appni^  ■ 
lionne  de  im'me  ot  réciproquement  à  l'usiifruilior  ou 
aiiv  siens,  pour  oJilciiir  contre  le  pi-opriéliiirr  le 
recouvrement  des  impenses  qui ,  diins  l'exéculion' 
du  mandat ,  auront  été  lé^ritimement  feites  au  profit 
de  ce  dernier,  sans  que  l'asufruitier , en  fût  tenu 
lui-même. 

Ainsi quoique  l'héritier  qui  délivre  le  le^  d'usa- 

(')  Voy.  «ous  le  n."  3-. 

V.  4 
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fruît.sal'sfiisscàtoul  a:  qu'il  iloit  [lour  le  moniciit, 
iiéaninoius  coiiinn;  il  se  Joiine ,  piir  le  l'ail  iiièiiie  de 
celle  ili'livninec,  un  niiiiuhdiiire  ,  ou  fondé  de  pou- 
voirs pour  {jérer  cl  ;igir  au  nom  de  l'un  el  de  l'aulrc  , 
dans  ce  qui  concerne  leurs  avantages  inscparaWe- 
nienl  communs,  il  se  soumet  au:isi,  le  cas  arrivant, 
ù  rembourser  à  son  procureur  les  indemnités  qu'on 
reconnaîtra  ,  en  fin  de  cause ,  élre  Ié|rilimcmcn[  dues 
ù  celui-ci. 

Il  est  donc  bien  vcritablemçnt  démontré  que  la 
délivrance  du  1^  d'usufruit  établit  un  principe  d'ob- 
ligations et  d'actions  réciproques  entre  le  proprié- 
taire et  l'usufruitier  :  mais  cette  délivrance  n'est 
qu'un  fait,  simple  qui  ne  renferme ,  par  lui-même , 
aucune  explication ,  cl  qui  ne  détermine  rien  soit  sur 
l'éU-ndiie  d(S  oIpIij;;îlii>iLs  dont  il  s'a{;il.  soilsur  hi  di- 
vc-rsilé  d.s  objets  on  en  doit  faire  l'applica- 

lioii.  i!  Cnil  ec|iciid;iiil .  el  il  laiil  de  louli'  néeessité, 
savoir  (piels  sont  ces  iihjels  ,  et  jui-qu'à  quel  point  ils 
])eit\ent  C'irc  le  fnndemeni  des  aciions  respectives  des 
parliôs  intéressées  :  or ,  tout  cela  ne  peut  se  découvrir 
que  dans  les  dispositions  de  la  loi  qui  signale  les 
charges  qui  seront  censées  attachées  de  plein  droit  à 
ce  quasi-contrat,  dont  l'exécution  peut  faire  naître 
fjnelques  controverses  enire  les  parties;  c'est  donc 
dans  cette  loi ,  et  c'est  tuiiquenient  lâ  qu'on  doit,  re~ 
clierclier  le  principe  de  solution  des  difficultés  qui 
peuvent  se  présenter  sur  ce  point. 

Qu'on  suppose,  par  exemple,  que  rusnfrnilièr, 
forme,  en  fin  de  cause,  contrôle  propriétaire,  une 
répétition  d'impenses  qu'il  prétend  avoir  consommées 
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en  grosses  réparalions ,  on  en  frais  de  procèï ,  et  pour 
défeadre  .les  droite-  dj^  propriétaire;  ce  n'est  qu'à 
vue  des  dispositions  par  lesquelles  la  loi  signale 
spécialement  les  réparations  et  les  frais  de  procé- 
dure qu'elle  laisse  à  la  cliai;ge  du  nudtre^de  la  une 
propriété ,  qu'on  pourra  statuer  sur  la  légitimité  ou 
illégitimité  de  l'action  ouverte  par  l'un  contre 
l'autre. 

2G13.  Cela  étant  ainsi ,  toute  la  question,  sur  le 
premier  point  de  notre  discussion ,  se  réduit  à  savoir 
quelle  est  la  loi  à  laquelle  on  devra  recourir ,  pour 
déterminer  les  effets  et  les.  conséquences  d'un  legs 
(l'usufruit  qui  a  été  ouvert  et  délivré  sous  la  loi  an- 
cienne, et  qui  ne  s'est  éteint  que  sous  l'einpire  d'une 
législation  nouvelle  qui  a  succédé  à  la  première  :  or, 
il  est  évident  qu'on  ne  doit  uniquement  consulter  ici 
que  les  dispositions  de  la  loi  primitive,  qui  seule  avait 
présidé  à  la  formation  du  quasi-contral  ou  de  la  con- 
vention tadte  opâtés  par  la  délivrance  du  legs,  parce 
qu'il  n\  a  que  tette  loi  qni  en  ait  réglé  les  çondi- 
tioDs,  et  que  les  parties  n'ont  pu  en  avoir  une  antre 
eu  vue  pour  en  iaire  le  r^lement  de  letn^  intérêts,  ou 
lui  rapporter  les  engagemens  contractés  entre  elles; 
c'est  donc  à  ce  principe  qu'il  faut ,  et  qu'il  faut  né- 
cessairement remonferpour  déterminer  leurs  droits 
et  leurs  actions  ,  parce  qu'on  n'en  pourrait  trouver 
la  cause  ailleurs ,  nnhixcujuxque  rni'm  coiilrnctûs  ini- 
tium  speclandum  et  causam(\'). 

Où  en  serions-nous ,  si  les  effets  de  nos  négocia- 

(i)L.  8.  in  fins  prindp.,ff.  mam/ati,  lîb.  17,  lit.  1  ;  — 1.  I3, 
ff.  adttn,  BORf,  MtteeJon.,  lib.  l4itîl.6. 
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lions  pouvaient  dépendre  des  dispositions  futures  et 
incertaioes  d'an  l^islalioo  imprévae  ? 

Ët  quelle  absurdité  n\  aurait-il  pas  de  prétendre 
que  la  loi  nouvelle  eût  réglé  les  conditions  d'une 
convention  qui  l'a  précédée  !  Gooune  si  un  effet  pou- 
^-ait  élre  anlérieui'  à  sa  cause  ! 

On  ne  doit  pas  iiièiiie  dislin[|Uf[-  le  cas  ni"!  les  amé- 
lioraliiiiis  ;iiirni('iit  vlù  fiiïlcs  jivant  ia  promu iga lion 
du  coilc ,  dv  cuiiii  (nï  flIcs  aiir.iient  fu  lieu  depuis, 
piiisi[U(i  (■"i'>Itiii  priiui|)[?  con-liinl  cl  avéré  en  droit, 
qu'il  i'iiul'liHijuiirs  ix'monlcri'irori'jiiic  desconlrnls  ou 
lies  quasi-coiilrats ,  pour  en  r»''jyler  les  effcis  (i),  luitn 
Iwc  srrvtiOilur  ijuod  ub  imlio  coiiwniC  (2), 

Qu'on  suppose,  par  exemple,  que  deux  époux  se 
soient  mariés,  sans  irailé  nuptial,  avant  le  code  et 
sous  uno  coutume  de  simple  communauté  d'acquêts , 
c'est-ù-dirc  sous  une  coutume  suivant  les  disposi- 
tions de  laquelle  le  mobilier  propre  des  époux  ne  de- 
vait point  tomber  en  communauié,  soii  qu'il-;  m  fus- 
sent déjii  nantis  lors  de  leur  niari;ij[C ,  mÏI  ((u'il  leur 
fût  pnslérieurcmcnl  éclui  par  siicressions ,  donations 
ou  lejjs  ;  (jii'npri's  la  [)roiiuil;j;ilion  <lu  rode,  qui  vcul 
■TU  ronirairc  que  le  ntul)ilier  présent  et  futur  touihe 
en  (■ninmuKiuilé  ,  l'iui  dr  ces  époux  ail  recueilli  une 
suci'(-:^ion  molli  iirrc  à  lui  iléféréepar  le  décès  d'un  do 
SCS  parcns ,  et  (pi'ii  s'ajfisse  aujourd'iiui  <le  procéder 
i'i  la  liipiiilnlion  de  rrllo  cninuiunaiilé  :  nonobstant  la 

(1)  Voy.  ias  dcviiloppcmens  que  nous  avons  «lonoc'a  :i  t  e 
siijui,.iiB|;.  21  ctsuiv.  lie  notre  ouvrage  lur  l'Jut  îles  per- 
itfinnct  et  1r  loi  prdiininaîrc  iln  code. 

{a)  L.  aî,  ir.  i/e  reffw/. /ur. 
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disposition  de  la  lot  notvirelle ,  on  n'hésitera  ït  certai- 
nement pas  d'accorder,  à  cet  époux  la  reprise  de  son 
'n)obiiïer,san5  voiiloirle  confondre  dans  la  masse  corn- 
mnnedesacqtiéls  qui  pourraient éfre à  partager  entre 
les  deux.  Mais  pourquoi  devrait-il  obtenir  la  reprise 
ou  le  prélèvement  de  ce  mobilier,  nonobstant  qu'au— 
joiml'liiii  le  code  on  dispose  autrement?  C'est  par  la 
nilsoii  que  les  épon\  s'élnnt  miiriiis  sans  Iraili;  uiip— 
,  spiaipnl  coii'^i'S  aï  oir  adoplO  ,  pour  le  rL'ijlcmciiI 
(ic  leurs  in(('T(''l*  ,  1rs  disposi lions  de  In  loi  qui  rxis- 
(iiîl  à  IV'poijiK'  de  leur  union  ,  l-I  siiiv;u]|  liiquellc Jeur 
niohilier  propre  ne  fieviiit  piis  lomher  en  commu-' 
naulé;  cl  comme  ce  fui  lù  une  i!cs  conditions  tacites 
ou  sous-entenducs  de  leur  association,  il  faudrait 
encore  s'y  socmettrc  aujourd'hui ,  ttam  hoc  servaùi- 
lur  quod  ab  inUio  convemt. 

Si  l'on  suppose  actuellement  que,  suivant  les  règles 
de  U  juriBprmlencc  andennc,  l'usufruitier  devait, 
en  fin-  de  «luse ,  obtenir  la  reprise  de  ses  améliora-' 
lions ,  l'on  devra  dire  encore  que,  pour  tout  usnfrait 
ouvert  et  délivré  avant  la  promul/jalion  dn  code, 
c'est  Conformément  à  la  loi  précédeule  qu'il  faudra, 
sur  ce  point ,  procéder  h  la  liquidation  des  droits  e( 
aclioTis  des  parties ,  comme  on  le  doit  faire  sur  les 
liquidations  de  communautés  contractées  avant  la  loi 
nouvelle,  parce  qu'il  sera  ('fjaienH'nt  vrai  de  dire  ii'i, 
que  c'est  là  une  des  ciuidilions  taeileiiient  vouine-i 
par  les  parties  lore  de  la  délivrance  d»  legs ,  et  que 
cette  condition  inhérentaau  quasi-contrat  ou  i\  Ja  con- 
vention tacite  formés  entre  elles,  doit  toujours  élro 
rapportée  à  son  principe,  sans  cesser  d'être  oblîga- 


TltAITB  DXS  DROITS  d'dSUFRUIT, 

loïre  par  aucun  cliangemeiil  de  disposition  survoDU 
dans  la  loi  nouvelle  ;  nom  hoc  tetvabitur  guèd  ab 
inilio  coiwenit. 

2G14.  Mais  quelles  sont  donc  les  dispositions  dit 
droit  ancien  sur  la  question  de  savoir  si  l'usufruitier 
devait  avoir  une  aclioD  eo  indemnité,  à  raison  des 
améliorations  par  lui  feites  dans  le  fonds  î  C'est  li  le 
second  point  qui  nous  reste  à  examiner. 

^ous  croyons  qu'il  n'y  a  rien  de  dontenx  dans  tant 
çe  que  nous  avons  dit  jusqu'ici  sur  I9  première  ques- 
tion, et  que  Ica  principes  que  nous  venons  d'établir 
sur  le  choix  de  la  ]q;i.->l;aiuii  qu'on  doit  consulter,  sont 
au-dessus  de  toul<'  {  onlrovcrse.  Il  n'en  est  pas  loiit-â- 
fnitde  nfiéme  de  l;i  seconde  question  ,  puisque  nous 
trouvons  que  les  auteurs  ne  sont  pas  unanimes 
dans  la  solution  qu'ils  en  ont  donnée. 

■  Le  propriétaire  qui  rentre  dans  son  héritage,  dît 
»  PoTHiBB  (t) ,  est-il  obligé  de  rembourser  les  héri- 
»  tiers  de  la  douairière,  sinon  en  total,  du  moins 

>  jusqu'à  due  concurrence  dfe  ce  qu'il  en  profite  et 

■  de  ce  que  son  héritage  est  augmenté  de  valeur? 
»  Celte  question.se  décide  par  le  principe  qui  est  éta- 

■  bli  auf.  institulcs ,  de  rerum  divisione,  §  50.  Jnsti' 

>  nien,après  avoir  accordé  à  celui  qui  a  bâti delxHUie 

>  foi  sur  un  héritage  qu'il  croyait  de  bonne  foi  lui 

>  appartenir,  la  répétition  des  impenses  utiles  qu'il  a 
«  Élites,  contre  le  propriétaire  de  l'héritage,  la  refuse 
a  à  celui  qui  avait  connaissance  que  l'héritage  ne  lui 

>  'appartenait  pas ,  par  ce  principe  :  nom  êcienti,  dit  ' 
a  Justinien ,  aHenum  «oium  ectr,  polest  objici  c^fio» 

(OTraité  du  douaire,  n.*  376. 
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j  quôd œdiftcaçerit  temerè  in  solo  quod  intelUgehàt. 

■  alienmn  esse. 

»  Snîvaat  ce  principe,  le  droil  de  la  douairiùrc 

>  étant  un  simple  droit  d'asnfrait ,  qui  n«  lui  dminc 
'>  que  Ie„droît  de  jouir  des  héritages  sujets  ù  son 

>  doiiaire ,  dans  l'état  où  ils  sont,  et  qui  ne  hii  donne 

*  point  celui  d'y  construire  des  Mtimens,  d'y  iam. 
»  des  plantations  et  autres  améliorations  de  son  auto- 
»  rité  privée ,  sans  l'ordre  da  propriétaire  ,îa  douai- 
■.  rièrea  été  en  ibule  délire  ces  iimélioralions  sans 
»  l'ordre  du  propriétaire  :  cl  elle  ne  peut  en  'coneé- 

■  quencc,  nielle,  ni  ses hcrilicrs,  en  avoir  aiiciuio 

■  répétition  contre  le  propriétaire  qu'elle  n'a  pns  dil 

>  constitaef  dans  de;;  dépenses  qu'il  nn  vonlait  pn» 
;  »  faire. 

»  On  ne  peut,  en  ce  cas,  opposer  la  règle,  nemi-r 

>  nem  teguitm  est  cum  nUcrius  dainno  hniplelari  : 
»  celte  rèf»le  ne  de\anl  avoir  lieu  que  lorsque  celui 

■  qui  a  fait  les  impenses  dont  un  autre  profite,  et 
a  dont  il  lui  demande  le  remboursement ,  les  a  faîtes 

■  de  bonne  foi  :  mais  elle  n'a  pas  lieu  lorsque  celui 

■  qui  les  a  faites  est  en  fiiute  ponr  les  avoir  fiiites 

■  sans  nécessité  sur  riiéritage  d'aulriti ,  qu'il  savait 
t  Être  l'IiéritajTe  d'autrui.  Faulc  d'avoir  roiisiillé, 
»  pour  les  faire,  le  propriétaire  qui  n'aurait  [icul- 
.  ftrc  pa?;  voulu  s'rngaf^cr  (laus  r(-[lo  (iépeiist; ,  il 

■  n'eu  doit  avoir  aucune  répt'tiiioii ,  et  il  doit  rirf! 
»  censé  avoir  voulu,  en  les  faisant,  en  gratifier  le 

*  propriétaire  ;  donasse  videlur.  * 

Maïs  l'opinion  contraire  n'était  pas  sans  parti- 
sans. 
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El  d'abord  Legiia^d  sur  la  coutume  dcTroycs  (i) , 
après  avoir  ^labli  cjuc  riiériliLT  jrrcvi:  (Irsiilislilulion 
est  en  droit  de  r(';péler  ie  \)vix  des  ;miL!iorallons  par 
lui  failcs  au  fonds  duianl  sa  jouissance,  ajoule  que 

■  on  en  peut  dire  de  uhîiih^  de  l'usufruitier  ou  douai- 
»  rière  cl  de  ceux  qui  ont  joui  des  biens  de  lefjlisc 
«  aulrenienl  que  par  b;iil  d'enipbytliéose,  el  uulres 
Il  s(^niî>lablpsquiiiesontlenusniobligésà améliorer  : 

■  étant  bien  raisonnable  de  les  rembourser  de  la  juste 
»  valeur  des  réparations  non-seulemeiit  nécessaires, 
»  mais  aussi  ntiles  et  permanentes' qui  onVtugmenté 
«  et  amélioré  le  bien.  » 

La  même  doclriiic  est  ensejjpiée  en  principe,  par 
Gaucias  qui  soutient  que  l'usufruitier  non-seulement 
doit  avoir  tous  les  avantages  du  possesseur  de  lionne  , 
foi ,  pour  la  reprise  des  impenses  par  ]ai  faites  sur  le 
fonds  (2)  ;  mais  qu'il  ne  doit  pas  même,  comme  ce 
possessL'ur,  souffrir  stu'  l'indemnité  à  lui  due  pour  ses 
amélioralions ,  inie  déduclioii  à  raison  des  fruits  par, 
lui  perrus  durant  sa  jouissance 

iVous  cn)yi>ns  que  c'est  le  sentiment  de  ces  derniers 
ailleurs  qui  doil  éire  préféré,  el  ïl  nous  semble  que 
rosi  là  une  vérité  dont  la  jireuve  peut  être  portée  jus- 
qu'à la  démonslralion  la  plus  romplèlc. 

Nous  avons  dit  plus  iiaut  qu'il  fallait  voir  deu\ 
x'iioses  dans  le  quasi-contrat  qui  se  forme  entre  l'hé- 
ritier et  le  légataire  fors  de  la  délivrance  du  legs 
d'usufruit  :  c'est-à-dire  qu'il  faut  y  voir  un  fait  par 

(,)  Ail.  S.l,  ili/G,         -,  .1/  3t.  •        .  ■ 

(i.)  I)f  cj/iaijîi  il  nicliorilimiiiiij ,  cop.  II  ,  H."  sS. 
(3)  lilcm  ,  cîip.  5.3  ,  n/'  r--^  cX  scq. 
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lequel  l' usufruitier  rwnit,  dans  son  inli'rC-t  propre, 
l:i  possession  de  soii  usufruit  ,  el  devienl  li''j{itime  iU-- 
lenleur  dit  fonds  :  ut  ipi'uii  doit  y  voir  encore  un  man- 
dat larile,  par  Ifijucl  l'usufruiiier  ilc\ieiil/JrorMra(o/- 
in  rem  Siiuin  et  in  rem  iloiiiini,i)om  Ions  ftiils  ou  aclcs 
(l'administra lion  ayant  pour  objet  les  intérêts  de  l'un 
et  de  l'autre  inséparablement  liés.  £n  reprenant  ici 
la  même  suite  d'idées.,  c'est  sous  l'un  et  l'autre  de 
cespàints[  de  vue  que  nous  allons  envisager  la  con- 
dition de  l'usiiAniitier  qui,  durant  sa  jouissance,  a 
fait  des  anit^liorations  dans  le  fonds ,  pour  savoir  si , 
d'après  les  lois  romaines ,  il  loi  serait  dû  une  indem- 
nité à  ce  sujet.  -       '       ■  •  . 

Et  d'abord,  en'  considérant  Tusufruitier  comme 
possesseur  ou  délenteur  du  fonds  sur  lequel  il  a  fait 
des  constructions  ut  améliorations  dont  il  n'était  pas 
tenii ,  l'on  ne  peut ,  auv  termes  du  droit  romain ,  lui 
refuser  une  action  en  reprise  contre  le  propriétaire, 
parce  tju'ayant  construit ,  primo  hco,  intuitti  propriœ 
utilitatis,  et  pour  améliorer  sa  propre  jouissance,  ou 
ne  peut  pas  dire  qu'il  n'ait  ajji  qu'flni'wo  donandi; 
qu'en.conséquence  son  action  en  indemiùté  est  incon- 
testablement fondée  sur  la  maxime  qui  ne  permet  à 
personne  do  s'eiirichir  sus  dépens  d'an-  autre, /ura 
nalurœ  œquum  est ,  nemiAem  cum  altefîùs  detritnenia 
et  injuriâ  fiai  locupktiorem  (i). 

Il  suffît  qu'on  ne  trouve  aucune  disposition  dans  lea 
lois  romaines,  et  certainement  il  n'y  en  a  aucune  qui 
repousse  celte  action  en  indemnité,  pour  que  son 
triomphe  Ëoit  assuré,  puisqu'elle  est  fondée  sur  une 

(i)  L.  206,  (T.  rfe /r^n/.y'ir. 
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règle  d'équité  naturelle  formellement  rnnsncrdo  pnr 
la  loi  positive  :  que  l'empire  de  celte  n'  jjlc  est  abso- 
lument général  ;  qu'il  s'étend  à  toutes  les  personnes 
majeures  ou  mineures,  sans  distinction  d'ùfrc  ni  de 
sexe;  qu'il  embrasse  fontes  les  causes,  et  qu'il  com- 
mande à  tous  les  cas,  à  iqoins  que,  par  des  motii^ 
d'ordre  pnblic,  la  loi  positive  n'y  ait  apporté  quelques 
lîmilcs  en  certaines  circonsfances  explicitement  dicter- 
minées. 

Mais  ce  ne  serait  pas  assez  de  dire  qu'il  n'y  .1  au- 
cune disposition  dans  les  lois  romaines  qui  s'oppose 
à  ce  que  l'usufruitier  obtienne  le  remboursement 
du  prix  de  ses  améliorations ,  puisqu'au  contraire  il 
en  existe  une  qui  dérlare  qu'il  n'est  lenu  que  des 
frais  d'enfrclicn ,  et  qui  lui  acronh;  jiosilivcment  une 
action  en  reprise  jiour  loufes  les  impenses  qu'il  peut 
avoir  faites  au-delii  ;  ciim  ad  t/upm  usiisfi  urlus  per- 
tinet ,  sarlatecla  suis  sumplibùs  prœstare  <Jeberc, 
explorait  juris  est.  Proindè  si  quid  ullrà  quàni  im-~ 
pendi  debeal,  erogatum  potes  docere ,  solemnilei-  re- 
posées (')■  "  "'y  a  i"icn  d'obscur  dans  celte  dccision  : 
il  n'y  a  aucune  distinction  à  faire  pour  en  restreindre 
l'empire,  puisqu'elle  est  conçue  dans  les  termes  les 
'plos  généraux.  ËUâ  veut  que  l'usufruitier  soit  admis 
'  k  répéter  foutes  les  impenses  utiles  xju'il  a  biles  an 
fonds,,  et  dont  il  n'était  pas  tenu;  or,  il  n'était  cerr 
faîaement  pas  tënu  d'y  construire  des  améliora- 
lions  \  donc  elle  lui  accorde  le  droit  d'en  répéter  le 
prix, 

2615.  La  fausseté  du  svslômc  que  nous  coDibat- 
Ci)L.  7,  cod.  <kunfr.,\\\,.  3,  til.  33. 
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tons  réBuIfe  même  du  genre  de  preuves  qu'on  em- 
ploie pour  le  soutenir. 

Et  en  effet>  la.  maxime  qui  vent  qu'on  n'admette 
persoime  à  s'enrichir  aux  dépens  d'un'  autre  >  étant 
générale,  îl  feudrait  prouTer  qu'il  existait  daps  le 
droit  romain ,  comme  il  existe  aujourd'hui  dans  notre 
code,  une  disposition  qui  y  eût  particulièrement  dé- 
rogé en  faveur  du  propriétaire ,  vis-à-vis  de  l'usiiFrui- 
tier,  sur  le  fait  des  améliorations  procurées  par  celui-ci; 
or,  loin  d'établir  cettepreuve,  parce  qu'elle  est  impos- 
sible,on  en  vienljusqu'à  comparer l'usufnlitierà  un 
possesseur  de  mauvaise  foi,  pour  le  soumcllre  à  la 
mémo  condition ,  comme  si  l'cxccplion  punitoire  qui 
aurait  été  établie  à  l'égard  d'un  voleur,  dût  élre  do 
plein  droit  transportée  dans  la  cause  d'un  posses- 
seur légitime ,  et  cela  contre  le  prescrit  de  la  règle 
générale  qui  doit  prévaloir  dans  tous  les  cas  et  dans 
toutes  les  causes  .oit  il  n'y  a  pas  d'exception  formelle- 
ment établie  !  Assurément  tout  est  erreur  âans  cette 
inçnière  de  raisonner.  "     -  ■ 

An  r^te,  dans  peu>nons  ferons  voir  que,  ïinéme 
en  comparant  la  cause  de  l'oBufruilier  avec  celle  dit 
possesseur  de  mauvaise  foi ,  tous'  1m  argum^s  qu'il 
peut  être  permis  d'en  tirer  se  rétorqueraient  encore 
contre  le  système  que  nous  comballous. 

Mais  s'il  n'est  pas  permis  d'argumenler  par  com- 
paraison d'un  cas  à  un  autre  pour  se  soustraire  à  l'em- 
pire de  la  règle  qui  veut  que  personne  n'ait  le  droit 
de  s'enrichir  aux  dépens  d'un  autre  ;  ou ,  en  d'autres 
termes ,  s'il  n'est  pas  permis  de  conclure  d'une  ex- 
ception à  tme  autre  exception  ,  pour  restreindre  une 
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rèfyh"  nus-i  po-ilivc  ,  et  qui,  par  cfla  seul  qu'elle  est 
jjém;r;ili',  doit  ('\orccr  son  iTnpire  dans  Ions  les  ras 
qui  n'en  sont  pa:i  formellement  cxçeptés  par  In  loi  ; 
il  esl  au  contraire  très  raisonnable  de  démontrer  loule 
l'étendue  de  celte  règle ,  en  indiquant  les  diverses  ap- 
plications qu'oïl  doit  en  faire,  même  par  analc^ie^ 
et  partout  où  il  y  a  identilé'de  moiKs  pour  en  récla- 
mer l'cxècutîoa  ;  et  c'est  &  quoi  nous  allons  procéder 
par  rrvpnsiliondes  espèces  saivantes. 

'2(>i(>.  1."  Pour  argumenter  avec  justesscj  ce  n'est 
])(»int  au  possesseur  de  mauvaise  foi,  mais  hien  an  fer- 
mier qu'il  faut  comparer  l'usufruitier,  pan  e  ijiie  leurs 
causcssonl  iciparfaitenicntidcntiqucs,  L'iui  cf  l'iuilrp 
en  effet  jouissent  en  vertu  de  litres  juslcs  :  Tun  el  lau- 
Irenesoul  que  délenlcurs  prOeaiies  du  J'iiuds  :  l'un  cl 
l'autre  savc'iil  (■j;;ili'iiieul  que  l'iK^rilajfe  doiU  ils  jouis- 
sent lie  leur  appartient  piis  :  si  l'usufruLlier  sait  qu'eji 
eonslrulsanl  sur  le  fonds  grevé  d'usofruil,  c'est  une 
amélioration  qu'il  ajoute  à  une  cliosc  qui  n'est  pas  la 
sienne,  le  fermier  qui  améliore  ne  sait  ]ias  moins 
que  c'est  sur  le  fonds  d'autrui  qu'il  fait  une  eonslruc- 
tioU  :  leur  condition  est  donc  absolument  la  même  sur 
G^point;  or  les  améliorations  doivent. être  p^Lyées  au 
fermier,-et  la  loi  romaine  est  très  positive  à  cet  %ard, 
m  condUclo  fimâo  si  eonductor  mà  operâ  aliqmd 
necessarià  vel  ntiliter  ataxrit,  vel  œdificav^rit ,  vel 
instituerit;  cùm  id  non  convenisset,  fid  rectpienda 
en  çijtc  impendii,  ex  conduclo  citm  domino  fttndi  ex- 
periri potesl  (i)  ;  donc  il  en  doit  être  de  même  àl'é- 
jfard  de  l'usufruitier ,  parce  qu'il  s'agit  ici  de  l'appli- 
55,  S  >,  (T.  locnti,  lib.  19,  —  iWAn,  1.  61 ,  tùd. 
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caUon  d'un  principe  général^  et  qu'il  n'y  a  aucan 
motif  &  tirer  du  droit  romain  pour  statuer  différem- 
ment envers  l'un  qu'envers  l'autre. 

2617.  S."  Lorsque  le  mari  a  ^it,  durant  le  ma- 
riage,.des  constructions  utiles  sur  le  fonds  dotal  de 
sou  épouse,  c'est  bien  un  tisulruilier  qu!  a  procuré 
ili's  aniélioralions  à  r;ivanlajje  du  propriélaire;  or  la 
Un  romaîrio  \eut  ([ii'il  en  obtienne  une  inilemnilc ,  ou 
])ar  l'action  mandait,  si  c'est  du  consentcnient  de  sa 
lemnie  qu'il  a  améliore  l'héritage  de  celle-ci ,  ou  par 
Taclion  negoliorumgeslormn,  si  c'est  sans  la  consulter 
(ju'il  ait  agi,  cùm  enim  necessariœ  quidem  impensœ 
ilotis  minuanl  quanlilalcm ,  utiles  aillent  mm  aider 
in  rci  uxartœ  arlione  iletïnebantur ,  nUi  ex  vohmlale 
mulieris.  :  non  abs  re  est,  si  quidem  mtdieris  voluntas 
inlercedati  mandeli  acfîonem  à  nostrâ  auctorilale , 
mai-ilo  contrâ  uxorem  indulgeri  :  gualènùs  pôsstl  pèt 
liane ,  qmd  ulililer  impensum  est,  adpenari  ;  vel  si  ■ 
iKin  intercédai  mulieris  volitniaB  Ulililer  lamen  rei 
qi-xla  est,  neguliorwn  gestorùm  âdiferaùs  eammfficern' 
avtionem  (i).  Pourquoi  en  serait-il  autrement  d'uù 
légataire  d'usufruit?  A  la  vérité  la  loi  romaïue'ne 
permet  pas  au\  épou\  de  se  faire  des  dons  même 
iuilirecls ,  niais  re  n'est  pas  par  rapport  à  cette  prohi- 
i)ilirui  im'i'llc  amn'il-.;  ici  au  mari  la  reprise  de  ses 
impenses  ;  c'est  tmiquement  parce  qu'il  a  fait  au-delà, 
de  ce  qu'il  devait  faire  ;  c'est  parce  qu'il  a  amélioré, 
tandis  qu'il  n'était  tenu  que  d'entretenir  :  pourquoi 
donc  un  simple  l^taire  d'usufruit ,  qui  est  placé 

(i)  L.  unie,  §  Sveniu  fi/i. ,  co-î.  dere!  iimria  att„  lib.  S, 
til.  i3.  ' 
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dans -la  mézne  condition,  n'aurait-il  pas  ic  mâme 

avantage  ? 

2618.  5."  Quoique  le  grevé  de  substitution  soit 
.'réputé  propriétaire,  néanmoins  il  n'a  le  droit  de 
propriété  que  souS  ime  condition  résolutoire  :  Iofb 
donc  qne  rérénement  qui  donne  lieu  â  l'ouTertore 
du  fidéicoimnis  arrive,  il  ne  reste  au  grevé  que  ses 
jouissances  pour  le  passé,  et  il  se  trouve  dès  lors  dans 
la.  même  position  d'intérêts  personnels  que  si  on  ne 
lui  avait ,  dés  le  principe ,  légué  que  l'usufruit  du 
fonds  :  cependant  la  loi  romaine  veut  que  le  pii\  de 
ses  améliorations  lui  soit  remboursé  ;  domus  hœredi- 
lariaS  exustas ,  et.  hœredis  nominis  extruclas,  ex  causa 
(ideicomminsi  posl  morlem  hœredis  reslituendas ,  viri 
boni  arbilralu  sumptuum  ràtionibus  deductis,  et  œdi~ 
fieiorum  œtatibus  examinalts ,  rebondi  (j).  C'est 
ainsi  qu'en  considérant  cette  espèce  sous  le  rapport 
de  L'effet  rétroactif  qui,  par  l'événement,  replace  le 
grevé  dans  là  Condition  d'un  simple'  usofruilier,  il 
devient  de  plus  en  plus  évident,  qu'aux  termes  du 
droit  romain ,  celai-d  doit  obtenir  le  prix  de  ses  amé- 
liorations. 

3619.  h."  Si  l'on  veiit  comparer  l'ustifruitier  au 
ptHGesseor  de  bonne-foi  sur  lé  principe  de  l'action  en 
reprise  qui  leur  appartient  lorsqu'ils  ont  fait  des  con- 
structions sur  le  fbnds ,  l'on  trouve  que  la  loi  romaine 
accorde  à  l'un  comme  à  l'autre  la  faculté  de  revendi- 
quer leurs  matériaux ,  lorsque  l'édifice  vient  à  être 
démoli.  Voici,  en  effet,  comment  s'exprime  le  juria- 


(i)  L.  58,  ff.  da  Itgat.  t ,  lib.. 3o,  lit.  t  ;  —  voy.  encore 
Miule  ■!.<■  ii3t. 
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^Dsulle  Llpieo  en  parlant  de  l'usufruitier,  sed  si  quid 
tnœdificaverit ,  postea  eum  negue  tollere  hoc ,  neque 
refigere  passe.  Refixa  plané  passe  vindicare  (i)  :  et 
Toici  d'autre  part  coniment  Gaïus  js'explique  à  l'^rd 
du  possesseur  ^ÔJKinne  foi  (\m  dans  le  même  cas  y 
ergà  si  aSqu4  ev  ca»ê4  àiriUifni  sit  iediffeium ,  polerit 
materiœ  dominas  nunc  ecan  r^^ctav  èt  Ifdexhibm- 
dum  agere  (s)  :  maïs  puisqiie,](a  loi  identifie  la  cause 
de  l'un  et  l'autre  sar  le  droit  de  revendiquer  ' leurs 
matériaux  quài^d  l'édificè  e^t  démoli ,  elle  rcconii.-iiE 
.donc  également  que  l'un  et  l'autre  ont  un  droit  flaus 
l'amélioration ,  et  que  l'un  n'est  pas  plus  censé  qi^o 
l'aulrc ,  s'être  dépouillé  du  avoir  agi  anima  flonandt 
en  conslruîsiiiit  j  parce  qu'on  ne  peat,p3S  repl'éndre 
et;  qu'on  a  donné. 

Ainsi,  ;ui\  termes  du  droit  romain,  le  principe 
d'indeniiiid'  pour  inipenaes  d'améliorations  est  abso- 
Innicnt  le  tnéme  à  l'égard  de  l'usufruitier  qu'àJ'éoard 
du  possesseiu^.#.^p^^^i^j^^.^|J|[^J^^^^ 
jic  peut  pa& ']^iiîs:^_gi^9;iî^ya-^^  le 
l'autre.  ' . 

II  y  a  cependant  une'grande  diffïérence,  dansTap- 
plication  de  ce  principe,  entre  la  came  de  l'un  et 
celle  de  l'antre;  et  cette  différence  est  tout  à  l'avantage 
de  l'asafruitier,  parce  que  l'indemnité  qui  lai  est 
due  doit  être  plus  plénière  que  celle  qui  peut  être 
répétée  par  le  p<)ssesseDr  de  bonne  foi. 

QuaiHl  il  s'agit  du  possesseur  de  bonne  foi  qiit 
répète  le  prix  de  Ses  améliorations,  la  loi  romaine 

(i)L.t5,ff.  deutufi^.Mh.T.ût.  i. 

(s)  h.  7f  S  10,  S.  de  aequirtad.nmmdom.,  lib.  4l  i  tit-  >■ 
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■  veut  qu'il  soit  obligé  de  souffrir ,  en  tant  moins , 
dédnclion  des  fwiîls  qa'\l  a  perças ,  jusqu'à  coocur- 
rence  du  produit  net  du  fonds,  sun^tiiu  in  prœdium, 
quod  aliemim  esse  apparuil ,  a  bonœ  fidet  possessore 
.  /actif  neque  ab  eo  qui  prœdiam  donavît ,  neque  à 
*  domino  peli  possunt:  veràm  exc'eptione  iloli  opposilâ, 
per  officwih  judicia  œqvitatis  ratione  servanlur  :  si 
fivcttaan  anle  lilem  conteslatam  perceplorum  siim- 
mam  excédant  :  etenîvi,  admissâ  compcnmlioiie , 
siiperpiiurn  xiimplnni,  me'iore  prœdio  fado,  clomi- 
mis  restitucrc  ciMjilur  (i);  mais  celle  coni[it;nsatioii 
ne  (loil  pns  avoir  Hou  à  l'qpnt  tic  l'usiifriiilier  qui 
est  Cl!  dniil  lie  rotL'iiir  Ions  les  l'ruils  (jii'il  u  per- 
çus, cl  de  ]  ii(';ininoiiis  l'csliiiialioii  rnlii-rc 
de  SCS  atiu'iioniliuiis;  et  la  dii-pai'itt^  entre  la  cause 
de  l'an  et  celle  de  l'autre  est  trop  sensible  sur  ce 
poiat,  pour  ôtre  le  sujet  d'une  controverse  raison- 
-  nable. 

Quand  il  s'agit  du  possesseur  de  bonne  foi ,  il  n'a 
perçu  les  fruits  du  fuuds  que  par  le  hit  seul  de  sa 
possession  et  sans  autre  titre.  Le  propriétaire  peut 
donc  lui  (lire  :  «C'est  moi  qui  aurais  dd  percevoirce 
■  proiluitijuc  vousn'avczpereuqùeparerreurctsans 
>  lilrc  ;  or ,  si  je  l'aTais  recueilli ,  il  aur.iit  servi  aux 
*  impenses  que  j'aurais  faites  sur-le  fonds;  pourquoi 
I  donc  nc  sHufiririci^-vous  pns  la  même  ('onfusion; 
.  et  pourquoi  ne  couiiirii'ic rions-nous  pris  ?  »  Mais  il 
n'y  a  rien  ilc  semhlnhle  à  din:  on  à  opjioseï'  h  l'usu- 
fruitier qui  avait  litre  pour  pereevoir  les  fruits  et  les 
garder  définitivement  pour  lui-même  ;  il  n^n  doit 

(l)  L.  48,  ff.      nivinJical.,  lih.  G,  lil.  t. 
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>'-^nc  pas  souftrir  la  compensation  sur  le  prix  de  Ml' 
améjioraltons  (>)• 

2CâO.  a.'  Anivons,  enHn,  i  la  comparaison  de 
l'usufruitier  avec  le  possesseur  de  mauvaise  foi. 

On  sent  déjà,  au  premier  aperçu,  que,  dans  tout 
ce  (jui  peut  loucher  à  la  faveur  ile  l'une  des  causes 
comparées  U  l'autre,  il  ne  serait  pas  juste  d'assimiler 
parfaitement  l'usufruitier  au  possesseur  de  mauvaise 
fo^^^arce  qn'll  n'est  pas  possible  de  coaceroir  com- 
ment celui  qui  jouit  en  vertu  d'un  titrKémané  d& 
propriétaire  même ,  devrait  être  traité  comme  na 
uBurpatenr  ;  non  potest  dici  malœ  fidei  pottaeorqma 
causam  habet  à  dotmao  (s);  il  ne  peul  donc  y  avoir 
Qoe  parfaite  identité  de  cause  entre  eux^ 

Néanmoins  nons  allons  voir  encore  id ,  qu'en  ar- 
gOmen^t  par  analt^e  du  possesseur  de  mauvaise 
foi  &  l'usnlToilier ,  il  ne  serait  pas  possible  dè  refuser 
â  celui-ù  le  prix  de  ses  améliorations. 

Il  est  constant,  en  effet-,  que  saivant  les  lois  ro- 
maines, la  maxime  nemo  débet  cum  allerius  jacturâ 
locuplelari,  s'applique  même  à  la  cause  du  possesseur 
(le  mauvaise  foi ,  pour  lui  assurer  contre  Je  pro])rié- 
taire  l'action  en  reprise  du  prix  de  ses  ainélioralions  : 
et  c'est  là  une  chose  dont  on  ne  petit  douter  à  vue 
des  textes  les  plus  précis  qu'on  trouve  dans  nornhre 
de  lois ,  soit  du  digeste ,  soit  du  rode ,  entre  autres 
dans  la  38.*  au^^igeste  de  fuEreditatis  petitiom,-qm 
est  conçue  dans  1^  termes  suivans  :  Plané  in  cœteri» 

(  r  )  Va j.  âani  Gmaji! ,  Je  expeiuïs  el  melioralienib. ,  cap.  a3 
n;"  57'»Bec[.. 

(a)  SfjtKijip.,  At  uuitù  çcwtitliat.,  lîfa.  5 ,  tît.  7,  n.*  aS,  • 
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iiecemriU,  et  utiUbus  hnpentis  pom  separari  :  vt 
bfmas  fidei  quideai  postessores  has  qmque  vmputmt  ; 
prœdo  autem  de  se  qutri  debeiU ,  gai  sciais  in  rem 
àUenam  iaqiendit.  Sed  benignitu  est ,  m  hujus  quo- 
que  persfmâ  haberi  rationem  impensanim.  Non  enim 
débet  petitor  ex  alienâ  jacturâ  lucrwn  facere,  et  id 
ipsum  officia  judicis  cotitinebitur.  Nam  nec  exceptio 
doti  mali  desideralur.  Plant  polest  in  eo  differentia 
esse  :  ul  bonœ  fidei  qmdem  possessor  ommmod/t  tm- 
pensas  deducat,  licèt  resnon  extet,  in  quamfecit; 
sicul  tutor,  veî  curalor  consequuntur;  prœdo  autem 
non  aliter ,  quàm  si  res  melior  sit.  On  voit ,  par  ce 
texte,  que  le  jurisconsulte  Paul  s'est  bien  proposé 
l'objection  résultant  de  ce  que  le  possesseur  savait 
qu'il  construisait  sur  le  fonds  d'autrui ,  et  que  néan- 
moina  il  ne  veut  pas  que  ce  constructeur  soit  présumé 
avoir  agi  ammo  donandi,  et  c'est  avec  raison ,  parce 
qu'il  s'y  a  rien  de  plus  opposé  i  la  f^nérosité  d'un 
donatenr  qoi  Be  dépouille  pour  emitihir  on  autre , 
que  ks  sentunens  de  nipaeitf  d'un  osurpateor  qui 
•'est  emparé  du  fonds  d'autrui ,  et  qui  s'obstine  à  en  - 
conserver  la  jouissance  pour  lui-mtaie;  çwmmt  de- 
prtedandi  eausâ  accedît ,  suolucrononmeocomnwdo 
studet  (i).  Mais  puisqu'il  n'y  a  pas  moyen  de  pré- 
sumer la  donation  ,  il  faut  de  toute  nécessité  appliquer 
à  la  cause  de  ce  constructeur,  vis-à-vis  du  proprié- 
taire >  la  maxime  qui  ne  veut  pas  que  celui-ci  puisse 
s'eurîchitt  sux  dépens  de  l'autre. 

Outre  ces  deux  lois  qui  sont  assurément  très'  pré- 
dses  sur  la  question ,  on  en  peut  consulter  .tncore 
•(i).  L.  fi,  sir.«f<Rrjwi;i/^«f.;  lib.  3,  Ut.  s. 
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plusieurs  autres  (i)  qui  ne  décident  pas  avec  moins 
d'éncrjTÏc  que  la  reprise  des  impenses  est  loujaurs 
due  au  possesseur  de  mauvaise  foi ,  lorsqu'il  n'est  pas 
d'ailleurs  prouvé  qu'il  a  voulu  donner ,  et  qu'en  tous 
cas  la  donation  ne  se  présume  point  de  sa  part. 

C'est  aussi  ce  qu'enseigne  Dumoulin,  comme  chose 
fondée  autant  sur  la  raison  et  l'équité  naturelles ,  que 
sur  la  loi  positive  (2)  ;  et  qui  se  retrouve  consacrée 
de  nouveau  par  l'article  553  de  notre  code  actuel, 
qui  veut  que  le  propriétaire  ne  puisse  consen-er  les 
améliornlions  snns  en  paj'crlc  prix. 

Ainsi ,  en  assimilant  la  cause  de  l'usufruitier  à  celle 
du  possesseur  de  mauvaise  foi  lui-mi'me,  on  doit 
dire  encore  que ,  suivant  la  législation  ancienne ,  ses 
impenses  d'améliorations  lui  sont  ducs  par  le  proprié- 
taire rentrant  en  possession  de  son  fonds ,  après  la 
cessation  de  l'usufruit. 

2621.  A  tout  cela  l'on  oppose  le  g  12  de  la  loi 
7  ,  ff .  de  adquirendo  renrm  dominio ,  et  le  f;  30  aux 
instilules  dererum  dïntsione,  qui  parait  avoir  élé  ex- 
trait de  cette  loi ,  dans  laquelle  le  jurisconsulte  Gaïus 
s'exprime  en  ces  termes  :  Ex  diverso  si  quis  in  aliéna 
solo  3uâ  materià  inœdificaveril  ;  tllius  fît  œdificium , 
eujits  et  sohim  esl.  Et  si  scit  aîienum  solum  exse, 
suà  voliintale  amisïsne  proprietatem  materiœ  inlelli- 
gilur.  flaque  ne  diruto  quidem  œdiflcio,  vindicatto 
efas  maleriœ  eompelit. 

(OL.  35,  §  5,  fT.  diet.  til.  de  hirrcd.  petit.-  — \.  i4;  ff.  de 
Ananon. ,  lib.  3<j,  lit.  5;  —1.  a,  coA.  de  donai. ,  !ib.  3,  til,  33. 
(2)  Dnuorr.iv  sur  In  coulume<IeParii,  tit.  i  ,  §.  i ,  filns.  5, 
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Certè  n  lUiminui  mh  pelât  œidificium ,  nec  solvat 
pretùtm  malerïœ  et  mercedes  fabrorum ,  poterit  pet- 
exceptionem  doU  maU  repelli;  uliquè  si  nesctt  qui 
adifitavil  f  alienum  esse  solum ,  et  tanquam  et  stto 
bonâ  jfîâe  œdtficavit.  Nam  siscit ,  culpa  et  objicipo- 
fest  quod  temerè  œdtficavit ,  in  eo  solo  quod  intelK- 
geret  alienum.  C'est  de  là  qii'oD  conclut  que  le  pos- 
sesseur de  mauvaise  foi  n'avait  pas  le  droit  de  répéter 
le  prix  de  ses  améliorations;  et,  en  assimilant  Â  sa 
cause  celle  de  rusuFruitier ,  on  cherche  à  en  tirer 
pour  conséquence  ultérieure ,  que  Ce  dernier  devait 
aussi  le  fruit  des  siennes. 

Mais  cette  manière  de  raisonner  manque  de  jus- 
tesse. 

II  y  a  erreur  d'abord  sur  le  sens  qu'on  attribue 
m\  textes  que  nous  venons  de  rapporter,  parce  qu'il 
n'y  est  pas  question  du  possesseur  de  mauvaise  foi , 
et  qu'on  ne  pourrait ,  sans  en  détourner  le  sens ,  les 
appliquer  à  sa  cause. 

Il  ne  s'agit ,  dans  ces  textes ,  que  de  rig]er  le  droit 
d'accession  qui  a  lieu  lorsqu'une  personne  construit 
sur  le  fonds  d'une  autre,  et  non  pas  de  régler  les 
droits  du  possesseur.  Si  celui  qui  a  fait  la  construc- 
tion savait  que  le  fonds  ne  lui  appartenait  pas ,  et 
qu'il  n'en  ait  pas  été  en  possession  ou  en  jouissance , 
alors  il  est  censé  avoir  voulu  abandonner  ses  maté- 
riaux et  le  fruit  de  sa  main-d'œuvre  ;  parce  qu'il  n'y 
aurait  pas  motif  de  crpire  qu'il  eût  voulu  travailler 
aucunement  dans  son  intérêt  propre  et  pour  lui- 
même.  Tel  est  seolement  le  cas  an^él  on  doit  appïi- 
'quér  les  derniers  textes  que  nons  venons  de  rappor- 
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fer;  el  celle  interprélalion  esr  inspirée  par  la  loi 

romaine  elle-mi'me  :  si  nquam  per  po.ssK.ssrtjyK.v 
Martiads,  eo  srieiile ,  tliixislt  ;  SL-rvilulem  ,  exerriplo 
reniin  imiiwôHiiiiii ,  Iriiipin  c.  ijirœsisti.  Qubd  si  anU: 
id  spalium,  fjiis  u.'itiH  lilii  iulcrdicUis  est,  fruslrii 
tumptus  in  eâ  re  fuctos  prœstari  libi  postulas,  cum 
/.V  ^LiEPiA  possBSsiûits  -'opânt'-^fé^^^imAium , 
quoad  in  eâdem  eoùsâ  Wi^it\  àd^WH'^p^tfineat }, 
ctg'iaEST  PossEssro  f  r). 

^"^Eofsqu'ao  conlniire  le  conslructeur  élait  déjà  eu 
jonissance  dû  fonds ,  on  doit  dire  avec  Cujas  (s),  que 
dans  tous  les  cas  le  prix  de  ses  améliorations  lui  est 
dû  sans  foire ,  entre,  lepâ^ssenrde  bonne  foi  et 
celai  de  mauvaise  foi,  d'autre  distinction  que  celle  qui 
est  énoncée  en  la  loi  38 ,  ff.  de  hœreditatis petit ïone; 
que  nous  avons  rapportée  plus  haut  ;  parce  que ,  dit 
cet  auteur ,  celui  qui  possède  est  censé  a^rir  pour  luî- 
indme  et  dans  la  vue  de  son  intérêt  propre  :  ■qmver6 
sn'eiM'm  rem  alimam  quam  possidet  sumptum  ftmt  , 
aUi  donare  non  vUJetur  ;  quia  rem  gerit  n£t,  non 
alti,  cùm  sit  possessiom's  dominm,  quam  revocante 
alio,  merilo  eirepulubil  sumptus. 

En  un  mot,  il  faut  considérer  qu'en  régie  géné- 
rale, personne  ne  doit  élre  présumé  vouloir  perdre 
son  Lien,  nemoitaresupinus  est,  utfacilè  suas  pecu- 
niasjactet  (3);  que  celte  présomption  élait  tellement 
contraire  à  l'esprit  du  droil  romain,  qu'il  voiiinitqur 

(■)  L.  a,  ma.  -le  .<€r,-ii„iib.ciniiii,i.  lih.  3,  lit.  3:,, 
11)  Oinervaiinnom  \ib.  to,  ciip.  i. 

(3}  h.  35  iii  fin.  princip. ,  ff.  île  piobaî.  el  pririttuii't ,  tib.  , 


70  ^KAITÉ  pES  DROITS  s'dSUFKUIT, 

le  prot%ue  fUt  ialerdit  conune  étant  atteint  de  folie 
ou  de  démeiice;  gile  dans  le  cas  partictUiéQdimt  il 
s'agit  ici,  il  serait  encore  spédalement  contraire  à  la 
nature  des  choses  de  supposer  de  la  générosité  dans 
lepossesseur  demauvaise  foi  qui,  s'obstinant  à  retenir 
lebien  d'autrui,  n'a' évidemment  l'intention  gue  de 
construire  pour  son  avantage  personnel  et  de  profiter 
plus  amplement  de  son  usui^alîon  ;  et  qu'en  consé- 
quence il  n'y  a  pas  d'autre  manière  de  concilier  ces 
divers  tc\les  tlu  flroil  romain  qu'en  supposant  que  les 
derniers  ne  s'appliquent,  comme  le  veulent  CDJiset 
DcMDLLLt ,  qu'à  la  cause  de  celui  qui  a  conslruït  sur 
le  fonds  d'autrui  sans  en  être  en  possession. 

Mats ,  quand  on  en  viendrait  jnsqn'i  rejeter  cette 
conciliation,  le  système  que  nous  combattons  n'en 
resterait  pas  moins  sans  fondemens;  car,  dans  cette 
hypothèse/il  y  aurait  une  contradiction  insurmon- 
tabU  entre  ces  divers  textes  de  lois ,  d'où  il  résulterait 
qoe  la  question  de  savoir  si  les  impenses  d'amélîcHra;- 
tions  étaient  dues  ati  possesseur  de  nutuvaise  fpi,  res- 
terait dans  Bolutiou  ;  at  dés  lors  en  lesreftuvtfArttBti- 
froitierpar  un  raisonlieraiptd'analogie  ^ntre  la'eanM 
de  celui-ci  et  celle  du  possesseur  de  mauvaise  foi ,  ce 
serait  argumenter  aù  ignoto ,  et  c'est  là  ce  que  la  saine 
logique  ne  souffrit  jamais. 

Si  acluellemeiit  nous  envisageons  l'usu- 
fruitier comme  pmcurulor  in  rein  ■•stiam  et  in  rem  do- 
rnini,  ou  comme  fondé  de  pinnuir  ayuiit  tacitement 
reçu  la  procuration  du  propriétaire,  pour  régir  et 
adminïafarer  dans  toutes  choses  où  leurs  intérêts  sont 
intimement  liés, 'nous  arriverons  encore  au  même 
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ràtillat,  lauf  néamuoinB  la  diversité  qui  se  trauT« 
dam  ses^clions. 

Comme  possesseur  ou  détenteur  du  fonds ,  l'usu,- 
fruitîer  qui  y  'a  fait  des  consIructioDs  dont  il  demande 
récompense ,  doit  avoir ,  dans  le  cas  même  oïl  le  t>ro- 
priétaire  aurait  ignoré  l'entreprise  ,  l'action  d'équité 
.  fondée  sur  le. principe  <pii  ne  veut  pas  que  personne 
s'enriehi^e  aux  dépens  d'sutrui. 

Mais  comme  jtroeurator  in  rem  suion  et  in  rem  do- 
mini,  et  à  le  considérer  d'après  les  dispositions  du 
droit  aDcieHj  Udoit  avoir  ea  outre  l'actiou  tnandali 
coturofia  pour  recouvrer  le  prixdeBesamâlixwBtions 
contre  le  pxoprîétt^e  qui,  te  sBcbAiit,-les  *  laùaé 
faire.  U       ëfi  eftet  bien  remarquera        '  ' 

Qae-Ialoirouuuaie  a^toet,  «^géni'ali  le  piiiBei|;to 
du  mandat  taçitQ,  iMiper  qui .na»jmhib^  prfi  te 
mtervemre,  nùmfyre  ereditur  (i);  atnou&'«iHUU 
prouvé  que  déjà  ce  priaeipe  s-'appliqaBjt,  apWiiw 
meot  à  l'usufruitier  viB4,-vis  du  propriétaire] 

Que  ce  mandat  étant daos  l'usufruitier,  esftmtid- 
lemeot  subordonné  au  devoir  d'agir  en  bon  père  de 
famille ,  il  ne  peut  rien  faire  impunément  contre  les 
intérêts  du  propriétaire  ;  mais  qu'il  lui  doqtie  positi- 
vement le  pouvoir,  d'améliorer  la  propriété  du  finids; 
fnictuarius  causant  proprietatis  deteriorem.fvc^* 
non  débet  :  meliorem  facere  potest  (2)  ; 

Et  qu'en&n  tout  mandataire  qui,  aj^iti^iint  de  bonne 
foi,  afeitdes  impenses  dans l'exécuilun  de  sou  man- 
dat, a  le  dçoit  d'en  exiger,  per  actionet»  nuindati 

(i)L.  60,  ff.  (fs  r^a/.jur.  . 
tai)li.i%Si,ff.tleu4ufmei.,hb.j,lk.i.    .■  , 
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■eontrariam,  le  remboursement  de  la  part  dii  mdiftre 
de  la  chose  ;  impendia  mandait  exequendi  gratià 
fada,  ai  bonâ  fide  fada  tant ,  restUui  omninà  de- 
bent{i). 

De  ce  que  la  qualité  de  procurator  in  rein  siiam  et 
in  remdomini,  se  irouvc  ,  dîins  l'usufruilicr  ,  alliée  à 
celle  de  possesseur  lorsqu'il  tait  des  constructions  et 
améliorations  sur  Je  fonds,  sauf  à  en  recevoir  la  ré- 
compense à  la  fîn  ;  il  faut  tirer  cette  conséquence  qu'il 
ne  pourrait  les  faire  opérer,  sous  cette  condition, 
contre  la  volonté  tlu  propriétaire  ;  soît  parce  qu'en 
général  le  fondé  de  pouvoir  ne  peut  agir  contre  oa 
malgré  l'opposition  de  son  mandant,  soit  parce  que, 
dans  le  cas  particulier,  il  ne  serait  pas  juste  que 
l'nsaft-uitier  pAt  s'arroger  le  droit  de  créer  aQe  dette 
i  lâchai^  du  midlredu  fonds,  et  de  la  créer  contre 
là  résistance  de  celuî-eî  :  msis  en  admettant  qu'il  eât 
cOnatnut  saps  <^pp«sition ,  sa.  qualité  dé  possesseur 
ag^nt  {)oar  l'intérêt  do  sa  jouissance  ,  suffit  pour 
Iniassnrer  son  indemnité;  et  cit  supposant  que  son 
entreprise  eût  été  connue  du  propriétaire ,  on  ne 
pourrait  lui  refuser  l'action  manitali  pour  recouvrer 
le  prix  des  auiéliorations  que  ce!aî-cî  aurait  liiissé 
faire  :  dolo  enim  feci  qmpasstis  mm  eiim  œdificare , 
et  non  reddo  impensas  (a). 

Ici  revient  l'explication  de  la  loi  fil  ,  ff.  de  usn- 
fructu,  dont  nous  avons  déjà  parlé  ailleurs  en  la  cun  - 
«idérant  par  rapport  à  notre  droit  nouveau.  Par  cette 
Ioi,lejuriscongultÈ  Nérxtius  ne  veut  pas  quel'usu- 

,    (i)  L.  V],  S4>  ^-  oianJati.  lib  r^,  lit.  i. 

(a)  L.  5,  S^tS  ,tU  àoii malt  ti  m*H!s  extipt.,  Id/  .[f,  t'c,  4. 


1>*0SACB  PERSONAELj  EIC-  75 

fruitier  puisse  seulement  achever  un  étîifict;  Jéjà 
commencé  par  le  testateur;  œdifïcium  inchoalum , 
fructuarium  consummare  non  posse ,  placel  ;  donc , 
liira-t-on,  l'usufruilicr  ne  peut,  aux  termes  du  droit 
romain,  faire  aucune  construction  ou  amélioration 
dans  le  fonds;  donc  il  ne  peut  être  dans  l'csprif  de 
cette  législation  de  lui  accorder  une  récompense  pour 
avoir  opérii  ce  qu'elle  lui  défend  de  faire. 

Mais  il  lîiut  entendre  celte  loi  sainement;  et  d'abord 
ce  serait  bien  certainement  la  prendre  à  contre-sens, 
si  l'on  voulait  sérieusement  en  tirer  la'Conséquencc 
qu'il  ne  fi'jt  pas  seulement  permis  à  l'usufruitier  d'a- 
méliorer le  fonds  dont  il  jouit ,  tandis  que  cela  entre 
naturellement  dans  l'exercice  d'une  bonne  adminis- 
tration, ainsi  que  dans  le  vœu  des  parties  intéressées, 
et  que  d'ailleurs  la  loi  13,  §  4,  que  nous  avons  déjà 
rapportée  plus  haut,  veut  an  contraire,  et  veut  de  la 
manière  laplus positive,  qu'il  puisse  améliorer, /rut- 
luarius  causant  proprielatîs  meliorem  facere  poleal , 
ce  sont  là  ses  termes. 

Qu'est-ce  qu'a  donc  voulu  dire  la  jurisconsulte 
NÉHATius?  Il  a  voulu  dire  seulement,  et  il  a  décidé 
avec  raison  que  l'usufruitier  n'avait  pas  le  droit  d'a- 
chever la  construction  de  l'édifice  déjà  conimenci'x 
par  le  testateur.  Nous  disons  que  c'est  avec  raison 
qu'il  l'a  décidé  ainsi  ;  car  l'héritier  ne  pouvant  mettre 
obstacle  à  ce  que  l'usufruitier  jouisse  de  toute  la  plé- 
ùitude  de  ses  droits ,  on  ne  pourrait  reconnaître  dans 
ce  dernier  lo  droit  d'aciiever  la  construction  ,  sans 
lui  accorder  la  faculté  de  le  fiiire  même  malgré  l'Iié- 
rilier  et  contre  son  opposilioii ,  ce  qui  aurait  été ,  en 


□IgteadBy  Google 


Vk  rnifi  DIS  B&ons  D'asonuiT, 

denuire  analyse ,  l'autoriser  à  créer  forcémeat  nue 
dette  à  la  chargée  du  propriétaire,  sans  qae  odltlMÏ 
pût  s'en  défendre  ;  ce  qui ,  par  conséquent ,  n'aurait 
point  été  d'accord  avec  la  ({ualilé  de  procurator  de 
l'usufruitier. 

Ainsi,  c'est  précisément  parce  qu'aux  termes  du 
droit  romain ,  les  iuipensL's  d'améliorations  étaient 
dues  à  l'usufruitier,  qu'on  ue  voulait  pas  que  la  fa- 
culté d'améliorer  fut  inliéreate  à  l'usufruit,  comme 
un  droit  dont  l'usufruitier  pût  user  malgré  l'o^io- 
sitioo  du  prepriétaire ,  et  sans  renoncer  &  tonte  re- 
prise pour  récompense. 

2fi25.  £n  parlant  du  mandat  tacite  dont  Fusa- 
fruitier  est  revêtu ,  il  ne  sera  peut-être  pas  inutile  de 
signaler  encore  ici  la  différence  qui  existe  entre  ce 
mandat  et  nné  procuration  ekpresso  qai  aBrait  été 
donnée  pour  agir,  comme  dans  les  cas  ordinaûrea. 
11  ffl,  sur  le  fait  des  constructions ,  une  différence 
k  reoiarquer  entre  ces  deux  espèces  de  mandata* 

Dans  le  compte  à  faire  par  suite  d'une  procuration 
expresse  et  ortlinaire,  le  mandataire  aurait  le  droit 
de  répéter  loiil  le  montant  de  la  dépense  par  lui  em- 
ployée léfrjlimement  dans  la  construction ,  parce  qu'il 
l'aurait  faite  par  la  volunlé  positive  du  mandant  :  au 
contraire,  quand  il  sajjil  de  l'exécution  du  mandat 
tacite  dont  l'usufruitier  est  revêtu ,  il  ne  peut  répéter 
que  la  valeur  de  la  plus  value  du  fonds ,  encore  que 
la  construction  lui  ait  coûté  davantage ,  parce  que  le. 
propriétaire  ne  peut  être  censé  avoir  voidu  s'obliger 
i  rembourser  au-delà  du  prix  de  la  chose  ^'11  reii<rit 
&  la  fin  de  l'usufruit. 
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S624.  Nous  termineroas  cette  dissertation  en  fai- 
sant obsen'cr  encore  que  nous  pouvons  invoquer  à 
J'appui  de  noire  doctrine  loulo  l'autorilé  tics  auleurs 
du  code  :  car,  dans  la  première  rédacûou  de  l'article 
qui  est  aujourd'lmi  le  599/ ,  on  s'ctail  conlenté  de 
(lire  que  le  propriétaire  ne  peut,  par  son  fait,  ni 
de  quelque  manière  que  ce  soit ,  nuire  aux  droits  de 
l'usufruitier ,  sans  y  ajouter  que  de  son  côlé  celui-ci 
ne  pourrait,  ^  la  cessation  de  sou  usufruit ,  réclamer 
aucune  indemnilé  pour  ses  améliorations  (i)  ;  et  nous 
voyons  qu'à  la  séance  du  !t  Lrumaïre  un  12,  où 
cfl  article  fut  reproduit,  M.  TreiJlliard  dit  que  la 
section  avilit  cru  devoir  v  fnire  l'addiiion  qui  y  est 
portée,  afin  de  prévenir  (es  difficultés  qui  pourraient 
s'élever  lors  de  la  cessation  de  l'usufruit ,  sur  les  amé- 
liorations faites  à  la  chose  pur  l'usufruitier  (2}. 
A  quoi  M.  Gary,  député  du  Tribilnat  poiu- soutenir 
par -devant  le  Corps  k'jfislatif  le  projet  amendé, 
ajoute  que  <•  si  t'équilé  semble  d'abord  s'opposer 
u  à  ce  que  le  propriétaire  profite,  au\  dépens  de 
■  rusiifrnilier ,  de  l'amélioration  évidente  de  sa 

•  chose....,  quand  ou  soiijre  aux  contestations  in- 
K  finies  qu'étouffe,  dans  leur  naissance,  la  dispo- 
»  silion  qui  vous  est  soumise,  ou  ne  peut  lui  refuser 

•  son  assentiment  (3),  «  C'est  donc  par  des  motifs 
d'ordre  public,  et  pour  prévenir  les  contestations  qui 
s'élevaient  jadis  sur  la  reconnaissance  et  l'estimât  ion 

(1;  Voy,  dans  les  procùa-vei-baux ,  lora^  3,  jing.  loi. 
fa)  Voy.  l'iii/..  pnfj.  i3'i. 

(5)  Voy.  dans  le  recueil de<t lois  romposanllecnde  civil,  btcc 
les  discourt  ctoiiinions  j  etc.,  etc.,  3.' Tol  ,  i.*  pari,,  psg.  ijS- 
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des  améliorations  ppicurées  «u  fonds  par  rusufirui- 
lier,  qae  les  auteurs  du  code  ont  voulu  abolir,  pour 
l'avenir ,  cette  action  en  indemnité  ;  ils  pensaient  donc 
([u'elle  était  bien  fondée  sur  les  lois  précédentes ,  puis- 
(ju'ils  ont  voulu  en  abolir  l'usage  en  établissant  à  cet 
égard  un  point  de  droit  nouveau. 

EECOSDE  QtESTIOn. 

3625.  L'usufruitier  auquel  on  reproche  des  dé- 
gradations dont  le  fonds  est  affecté,  et  qui,  d'autre 
parti  a  fait  des  améliorations  qu'on  ne  peut  inficier , 
est-il  en  droit  de  demander  que  les  unes  soient  com- 
pensées par  (es  autres,  au  moins  jusqu'à  due  cortcur- 
rence  ? 

S'il  s'agissait  de  la  rendue  à  faire  à  la  fia  d'an 
droit  d'usufruit  ^i  eût  été  ottvert  avant  la  promul- 
gation du  code,  bien  eertainement  il  y  aurait  lieu  au 
prïndpe  de  la  compensation  des  dommages  et  înté-. 
rôts  dus  par  riisofruilier  pour  malversation ,  avec  h 
valeur  estimative  qoi  lai  serait  due  par  le  proprié- 
taire pour  lu  mieux  value  résultant  de  ses  amélio- 
rai ions ,  puisque,  roinmi;  on  virnt  de  le  voir  dans 
l'examen  de  hi  ([utstiou  (jui  iirécédu,  l'usufruilicr 
avait,  aux  termes  du  droit  ancien  ,  un  droit  de  re- 
prise pour  SL'S  liinélioraliniis.  .\ïaîs  .k-.  niit-ou  eticoi-c 
admettre  le  mémo  |)nnci[)f;  envers  l'usufruitier  qui 
ne  serait  entré  en  jouissance  que  depuis  le  code? 

Nous  croyons  qu'il  faut  i^ire  cette  distinction  :  ou 
les  dégradations  existent  dans  un  fonds,  tandis  que  les 
améliorations  ont  été  faites  dans  nn  autre;  on  elles 
affectent  le  m^mc  fonds  qni  a  été  d'ailleurs  amélioré. 
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Dans  le  premier  cas ,  le  principe  de  la  compensa- 
lion  ne  se  trouve  point  établi,  et  ne  peut  recevoir 
(l'application  à  la  cause  des  parties  :  nul ,  en  effet , 
ne  peut  se  prétendre  libéré  de  cette  manière ,  qu'au- 
lant  qu'il  est  en  même  temps  créancier  et  débiteur 
d'un  autre,  taudis  qu'ici  l'usufruitier  est  bien  débiteur 
des  dommages  et  intérêts  résultant  des  dégradations 
qui  lui  sont  imputées  ;  mais  il  n'est  pas  également 
créancier  de  ses  impenses  d'améliorations ,  puisqu'il 
ne  lui  est  dù  aucune  indemnité  à  ce  sujet  :  if  en  est 
donc  de  lui ,  comme  de  tout  associé  qui  est  tenu ,  en- 
vers la  Société ,  des  dommages  qu'il  lui  a  causé»  [nr  ' 
SB  faute ,  sans  pouToir  les  compenser  ârec  les  prôGb 
que  son  industrie.  Im  'aniaitrpTociirés  dans  d'autres 
afftin»  (1889). . ,  r-  .■ 

Dans  le  secbnd.cas^-  c'es^à-dire  lorsque  c'est  le 
même  fonds ,  le  même  édifice ,  par  exemple ,  qui 
parait  dégradé  sous  certains  rapports,  amélioré  dans 
d'autres  parties ,  on  doit  dire  avec  Potbicx  (i) ,  qu'il 
est  j  uste  que  le  propriétaire  souffre  que  les  améliora- 
lions  faites  par  l'usufruitier  viennent  en  compensa- 
tion jusqu'à  due  concurrence ,  avec  les  (itgradalions 
qu'on  prétendrait  lui  imputer.  On  nq  peut ,  en  effet, 
raisonnablemenl  considérer  un  seul  et  même  liérilagc 
comme  dégradé  ou  détérioré ,  que  sous  h  déduction 
de  ce  dont  il  a  été  réellement  amélioré  ;  altendu  que 
la  valeur  d'un  seul  et  même  objet  ne  s'estime  que  par 
tin  seul  prix,  et  qu'en  conséquence  on  ne  pourrait 
pas  dire  qu'il  eût  été,  dans  son  ensemble  ou  au  total, 

(0  Traité  du  douaire,  n.'!-]-];  et  tnûlé  dn  droit  de  pro- 
priété n.'-S^. 
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dégradé  on  avili  par  l'asufroitiOT,  si  au  contraire  il 
y  avait  feîtdes  amélinrations  qui  en  élevassent  l'eslî- 
nntioD  pliu  hvat  qu'elle  ne  le  -serait  dam  ua  état  de 
simple  entretien. 

^-  ISOISIÊHB  QCESTtOK. 

2636.  Lorsque  l'usufruitier  a  fait  des  grosses  ré- 
panÊtiont  à  raison  desquelles  il  lui  est  dù  un  recou- 
vrement ^impenses,  ses  Itéritiers  ont-ih  le  droit  de 
rétention  pour  conserver,  après  la  cessation  de  l'usu- 
fruit, la  jouissance  du  fmds,  jusqu'à  ce  qu'ils  aient 
reçu  le  remboursement  qui  leur  est  dù  par  le  pro- 
priétaire! 

Nous  croyons  qn'en  thèse  générale ,  on  doit  adop- 
ter l'affirmatire  sur  cette  question ,  parce  que  le  droit 
de  rétentbn  est  tont  à  la  fois  dans  les  principes  de 
l'équité^  dans  ceux  du  droit  romain  '^  dans  l'esprit 
du  code  civil. 

Ce  droit  est  dans  les  principes  de  l'éqoité,  parce 
qtie  les  réparations  font  partie  de  la  diose  qui,  sons 
ce  rapport,  a^;>artieDt  en  qtwlqne  sorte  partiaUe- 
ment  &  eelni  ^nt  elles  sont  l'ouvrage.  Pour  quni  il 
est  naturel  d'accordei*  eux  héritiiers  qni  loi  succèdent 
le  droit  de  gage  qu'il  avait  sur  le  fonds,  i  l'effet  de 
le  retenir  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  été  remboursés ,  pla- 
Idt  que  de  les  obliger  à  en  abandonner  la  possession 
pour  poursuivre  ensuite ,  par  voie  d'action  ,  le  paie- 
ment de  leurcréance,apross'être  dessaisi  de  leur  gage. 

Sauf  en  ce  qui  touche  à  la  restitution  de  la  dot  (  i  ) , 
le  droit  de  rétention  estpartont  prodamé  dans  les  lois 

(i)  L.  nnic.,  §  5,  wd.  rfcm' azenc  oct-,  lïb.-S,  lit.  i3. 
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romaines  ,  comme  le  foiutenient  de  la  plus  juste  ex- 
ception, ret/t/nf  impetisfun  iitj'iiiuliiin  reripiat{\),Ah\c 
jurîsconsiiile  Celsc  ,  non  nliiis  rmjeiulum  resliluere, 
quàm  rj>is  i^iim/ilus  ralto  liabcretur  dit^Seevola  : 
sed  iiî-si  i>t)peimi  n-tUInhir,  atit  lotus  relini'altir  (3) , 
dit  le  jurisconsiillc  l'aul.  C'est  là  un  point  d'équité 
tellement  reconnu ,  que  le  propriétaire  qui  se  présente 
pour  revendiquer  son  fonds ,  sans  offrir  le  rembour- 
sencùitpiéalàble  des  ïaipeiises  nécessaires  on  utiles 
^Aijb^jpÉçBblMnt'yiA 'frites,  doit  être  .repoussé  par 
Veukgààsxàa  AcA^ëittMrtifemaâ  donalttsfîmduaest, 
et  m  eam  mgtenHB  meéssanœ  atque  utiles  fà^ûrtmf, 

aux  diSj^  d'mfe^^^^^^^^^^^^é^^j  ■ 

On  voit  aussi  dans  les  auteurs,  que  cette  exception 
a  tonjoars  été  admise  dans  la  jurisprndence  fran- 
çaise (5). 

Enfin  le  droit  de  rétention  est  aussi  conforme  à 
l'esprit  du  code  arÛ  qui  le  consacre  positivement  en 
beaucoup  de  cas  qni  ne  pearént  être  plus  fiiToraliles 

(O  L-  38,£<fertcwu&.,lib.6,dt.  i. 
(3)  L.  5o,  S.  dê  utafnutà,  lib.  7,  tit.  1. 

(3)  L.  56,  §  3,  ff.  de  jan  dciium,  Ub.  aS,  lit.  3. 

(4)  t.  ir.  de  moriis  eauiâ  donal.,  lib.  3g,  tit..6;  — lAm 
i.  lo.ff.  de  doit  mail  excepl.,  lib.  44,  lil.  4;  — 1.  l4,  Jl,  ff. 
«■oDuniin.  dwldand.,  lib.  10,  tit.  3;  — 1.  45,  §  t,G.iU  actionih^ 
ampi.  civtnd.,\i\i.  19,  tit.  1;  —  voy.  aussi  dans  Qk9.ciia,de 
mMptniit  et  latlioraiianibui,  cap.  ii,n.''38. 

(5)  Yoy.  dain  Leoràiid  et  lei  aateurs  par  lui  cites ,  lar  l'siv 
ûcle  aoa,  gloie  1,  tit.  ti,de  la  coatame  de  Troye*. 
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qac  celui  où  sont  les  bériliers  de  l'usufiraitieF'  lore^pie 
leor  auteur  a  iait  des  impenses  nécessaîres  an  saint 
de  la  chose  soumise  i  sa  jouisEUice. 

C'est  ainsi  qu'il  veut  que  les  iîruits  produite  par 
l'héritage  n'appartiennent  an  propriétaire  qu'à  1» 
char^  de  rembourser  les  frais  de  labours ,  les  tra- 
vaux et  semences  fournies  par  des  licrs  (")fi8)  ; 

Que  le  cohéritier  qui  fait  ù  la  siirrcssion  Je  rapport 
de  l'immeuble  qui  lui  avait  été  donné ,  ait  le  droit 
d'en  retenir  In  possession  jusqu'au  remboursement 
effectif  (les  sommes  qui  lui  sont  dues  pour  in^pemes 
nécessaires  ou  améliorations  (8C7}  ; 

Que,  quoique,  par  le  contrat  de  vente,  la  pro- 
priété de  la  chose  vendue  passe,  de  plein  droit, 
entre  les  mains  de  l'acheteur  (1583),  néanmoins  le 
Tendeur  peut  la  retenir  et  en  sospendre  la  délivrance 
jnsqu'à  ce  que  le  prix  lut  soit  payé  (i6i3) ,  lorsqu'il 
n'avait  pas  'accordé  de  terme  ; 

Que  rédproqaement  et  dans  l'exécution  du  même 
contrat,  l'achetenr  qui  est  troublé  ou  qui  a  un  juste 
sujet  de  craindre  un  trouble  sérieux,  peut  i^tenir 
le  prix  de  la  vente  (i6!j3),  jusqu'à  ce  qoe  le  ventiear 
ait  fait  cesser  le  danger  d'éviction  ; 

Que  le  vendeur  à  pacte  de  radial  ne  peut  rentrer 
forcément  dans  la  possession  du  fonds,  qu'après  avoir 
remboursé  à  l'acquéreur  Inutes  ses  impenses  de  ré- 
parations nécessaires  ou  utiles  (1673); 

Que  le  fermier  ne  peut  être  expulsé  par  le  nouvel 
acquéreur ,  quand  celui-ci  en  a  le  droit  sans  avoir  été 
préalablement  payé  des  dommage»  et  intérêts  qui  lui 
fiontdn!;(1749); 
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Qne  ledépositairepeotretiImrleGhosBdépQséejiu- 
qu'à  l'entier  paiement  de  ce  qui  loi  est  dA  &  raison  du 
dépôt (1948); 

Que  le  créancier  nanti  par  anticbrèse ,  peut  rete- 
nir le  fonds  jusqu'à  son  remlMivsemeat  (3087)  ; 
-  2627.  Le  droit  de  rétention  est  donc  ici  fondé 
autant  sur  les  principes  du  code  que  sur  ceux  de 
l'équité.  Kéanmoiris  celle  ilécisinn  ne  devrait  pas 
recevoir  une  application  rijjoureuse  dans  le  cas  où  un 
propriétaire  pauvre  ne  serait  pas  en  état  de  pourvofr 
de  suite  au  remlioursemenl  des  impenses  faites  par 
l'usufruitier  :  il  serait  trop  dur  de  perpétuer  ainsi  sa 
privation ,  par  rapport  à  son  défaut  de  moyens ,  sans 
prendre  aucun  tempérament  à  son  égard  :  fmgcpau- 
perem  qm  m  reddere  cogalur ,  laribua  septdcris  avilis 
carendum  habeat  (i).  Cette  exception  qui  noas  est  si 
énerg;îquement  indiquée  par  la  loi  romaine,  doit  ici 
trouver  bien  naturellement  sa  place  :  cara  gmiiBe 
l'oBufruitier  qui  est  dans  l'indigence  et  qui  ^aSjHBftl 
raison,  ne  peut  fooroir  de  cantïonnemeni,  Deomï 
pas,  pour  cela,  être  privé  de  son  osuiruit,  ili  même 
relardé  dans  sa  jouissance  ;  de  même  et  réciproque' 
ment,  le  propriétaire  qui  se  trouve  dans  une  posi- 
tion semblable,  ne  doit  pas  rester  privé  de  sa  chose. 

Nons  croyons  qn'on  devrait,  dans  ce  cas ,  pour 
concilier  humainement  les  intérêts  des  parties,  ad- 
mettre le  propriétaire  k  rentrer  dans  la  possession  de 
son  hérit^  en  lut  acoordant  un  délai  raisonnable 
pour  rembourser  le  montant  des  impenses ,  feites 
dans  le  fonds  qui  demeurerait  spécigilément  affecté 

(0D.1.38,ff.<J*rw'v(n<{. 
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paiement  soit  du  capital,  soit  des  intérêts  de  la 
créance  (i). 

QUATRIÈME  QUESTION. 

2C28.  L'action  %ii  reprise  que  l'u&ufruilier  peut 
avoir  à  raison  âes  grosses  riiparalions  qu'il  aurait 
faites ,  suit-elle  le  fonds?  Si  le  propriétaire  a  vendu 
l'héritage ,  les  héritiers  de  l'usufruitier  pourront-ila 
agir  en  indemnité  contre  le  tiers  acquéreur? 

Celte  question  doit  être  résolue  par  une  simple 
voie  (le  conséquence  tirée  de  la  nature  de  l'action 
qu'il  s'agit  d'exercer. 

Lorsque  l'usufruilîer  fait  une  grosse  réparation 
dans  le  fomh  soumis  ù  sa  jouissance,  il  agit  principa- 
leuient  dans  l'inlérêt  tlu  pro|irié[airf  ,  puisqu'il  exé- 
cute un  ouvri!j;c  ijiie  r;'liii-i  i  serait  lût  ou  lurd  dans 
la  nécessité  d'eiilreiiri'iidrr  ;  il  arquicrt  diinr  sur  lui 
l'aclioii  negotioruin  geslontin,  (.umitu^  .'iy,nil  ulile- 
nicnl  fait  une  impense  dans  la  clio^e;,ïi  i/iiis  «hnenti^ 
negotia  gesserit ,  Hcèl  ignoranlis  ;  tunivn  (juiilijiiid 
utititer  in  rem  ejus  impenderit ,  vid  eliain  ipse  se  in  re 
absejUis  alicui  obligaverit ,  hahet  eo  nomine  aclionem. 
ïtaguc  eo  casu  ullro  cilrijque  tiascilur  actio  quœ  ap- 
pellatur  negotiorum  gestorum.  Et  sané  sicut  œguum 
est  Ipsum  actûs  sut  rationem  reddere,  et  eo  nomine 
condemiiari  quidquid,  vel  non  ui  oportuil  gessit,  iwl 
ex  his  n^otrn  rettnet;  ita  ex  diverso  justmn  est,  à 
ntililer  gessit,  prcestari  ei  gmâquid  eo  nomine  vel 
abeU  ei  vel  abfuturum  est  (s).  C'est  de  ii  qu'est  tirée 

(0  Toy.  dansPoTHiUf  traité  du  droit  ila  propriété n.> 347- 
(7)  L  a,  ff.  d,  ncgol.  gttt.,  lib.  3,  tït.  6. 
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la  disposition  de  l'article  137o  du  code,  portant  que 
le  iDiiitrv  dont  l'affuîre  a  été  hîen  administrée  doit 
remplir  li's  (.'iiijajremens  que  le  jyaraiit  a  ron Ira (■!('■« 
(;a  son  nom ,  l'indemniser  de  lous  les  enjjajjemcns 
personnels  qu'il  a  pris,  et  lui  rembourser  toutes  les 
dopenscs  utiles  ou  nécessaires  qu'il  a  fuites. 

L'usufruiticrquia  pourvu  ù  une  grosse  réparation  a 
donc  contre  le  propriétaire,  l'aclioii  neyoliorum gtrslo- 
ri/ni,pour  lerecouvrementde  son  indemnité;  or  celle 
action  n'est  point  réelle ,  mais  bien  personnelle  seiiic- 
luenl  ;  ex  neijolHs  yeslis,  non  in  rem  sed  l'ii  personam 
aslaclio  (i),  comme  si  elle  résultait  d'une  convention 
espressc  -■  donc  on  ne  pounait  la  diriger  ronlre  le 
tiers  acquéreur  qui  n'est  devenu  propriétaire  du  fonds 
qu'après  la  réparation  faite,  puisque  ce  n'c^^l  piiint 
uvec  lui  que  l'usufruitier  avait  quasi-contracté. 

Il  est  \Tai  que  l'usufruitier  ou  ses  Iicritiers  peu- 
vent, par  droit  de  rétention ,  garder,  malgré,  le  pro- 
priétaire, la  possession  du  fonds,  jusqu'à  ce  que 
ri'lin-ci  ait  salisfeit  ù  l'indemnité  qui  leur  est  liuc; 
iniiis  ce  droit  que  les  lois  leur  accordent  pour  une 
plus  ample  (faraulle,  n'cmpCchc  pas  que  leur  action 
ne  soit  purcuicnt  personnelle.  C'est  ainsi  qui-  Je 
créancier  nanti  par  anlichrèse  a  le  droit  de  conserver 
ta  possession  de  l'hérilage  jusqu'au  remboursement 
de  sa  créance,  qiioiiju'il  ne  ^'ri'iis^c  que  d'une  il<'IIe 
purement  personnelle. 

2C29.  Si  donc  les  héritiers  de  l'usufruitier  aban- 
donnent au  propriétaire  la  jouissance  du  fonds,  sans  en 
avoir  reçu  l'indemnité  qui  leur  est  due  pour  impenses 

(I)  L,  a3  ,  tod.  rfen'foliï.i  jfjf/j;ljl}.  2,  lit.  ii}. 
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de  gntUA  réparations,  ils  sont  censés  lai  «roir  fait 
remise  de  toat  nantissement  i«et  égard,  et  il  ne  leur 
seraitpas  permis  de  rereuir  sur  leurs  pas,  eh  rede- 
mandant une  possession  qa'ik  ont  Tolonlairement 
abandonnée ,  comme  le  créancier  nanti  d'un  gage 
ne  serait  pas  reeerable  &  l'exiger  de  nouveau  après 
l'avoir  rendu  et  fait  remise  de  celte  espèce  de  caution- 
nement (i)  :  mais  la  remise  du  gage  n'emporte  pas  , 
par  voie  de  conséquence  nécessaire ,  la  remise  de  la 
dette  même,  et  l'action  perwiinelle  doit  rester  tout 
entière  à  l'usufruilier  ou  à  ses  licritîcrs,  nonobstant 
'  qu'ils  aient  consenti  à  diminuer  leurs  siirelcs  en  aban- 
donnant la  jouissance  do  fonds  avant  d'ôtre  rem- 
boursés; quod  si  nullâ  retentione  factâ  domum  tra- 
didisse,  incerli  condiclto  et  compelel,  quasi  plus  débita 
soherit  (2). 

Gela  élant  ainsi ,  il  est  de  toute  évidence  que  si  les 
héritiers  de  l'usufruitier  ont  négligé  de  profiter  du  - 
bénéfice  de  rétention ,  et  que  le  propriétaÎTe  rentré 
'dans  la  possession  dé  son  fonds  l'ùt  aliéné  &  un 
antre ,  ils  ne  pourront  avoir  aucun  recours  contre  le 
tiers  acquéreur,  puisqu'ils  n'ont  point  d'action  réelle 
snr  le  fonds ,  et  qu'ils  ne  peu-rant  avoir  d'action  per- 
sonnelle que  contre  celui  qui  en  était  déji  proprié- 
taire au  temps  où  les  impenses  der^arations  y  ont 
été  feites. 

'(i)Ceil  dans  ce  mur  qu'on  <1oît  entendre  plusieurs  textes 
d_a  droit  ramaîiii  aor  l 'intelligence  desquela  les  auteurs  ont 
fdtdegrandMdiiciusions.  Y.  1. 14<  If.  itt  doU  txcepi.j  — 
If.  dt  eontUet.  indâbtti. 

(a)  L.  60,  ff,  de  légat.  1  ;  —  idtm  1.  4o,  S  >•  S.  i*  emtJitU. 
iitirUii,  lib.  13,  tit.6. 
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JDu  compte  à  rendre  sur  les  choses  fonyibUs  que  Vutu- 
fruilier  avait  reçues. 

3630.  Les  règles  à  suivre  pôar  ce  compte  re»- 
sordssent  tontes  de  Tartide  BS?  du  code ,  portant  que 

■  si  l'usofroit  comprend  des  choses  dont  on  ne  peut 

>  faire  usage  sans  les  consommer ,  comme  l'argent , 
a  les  grains>  In  liqneors,  l'usufruitier  a  le  droit  de 

>  s'en  senîr ,  mais  &  la  duu^ge  d'en  rendre  de  pareille 

■  quantité ,  qualité  et  valeur,  ou  leur  estimation ,  i 

■  la  fin  de  l'usufruit,  a  Ce  texte  mérite  quelques  ex^r 
plïcations  de  détail;  c'est  pourquoi  nous  allons  en 
reprendre  succcessiremcnt  les  diverses  parties. 

^1  l'usufruit  comprend  des  choses  dont  on  ne  peut 
faire  usage  sans  les  consommer,  c'est-à-dire  des  choses 
fongibles,  quorum  mia  aUerius  vice  fungilur ,  qiii  se 
consomment  par  le  premier  usage,  ou  qui  codsîs- 
tcnt  dans  le  nombre,  lu  poids  ou  la  mesure,  attendu 
que  celles-ci  sont  moralement,  comme  les  autres  sont 
physiquement  détruites  dans  la  forme  de  leilr  exis- 
tence, par  l'usage  qu'on  en  i^it. 

Comme  l'argent,  les  grains,  les  liqueurs;  il  est 
visible  que  ces  objets  ne  sont  indiqués  q\i'exempli 
gratiâ,  et  non  pas  limïtandi  causâ;  car  l'argent  ne 
se  consomme  pas  physiquement,  comme  les  liqueurs, 
par  le  premier  usage  qu'on  en  feit  ;  il  est  cependant 
une^chose  fbngible  comme  tout  ce  qu'on  ne  hit  con- 
sister que  dans  le  nombre ,  le  poids  on  la  mesure , 
parce  qu'une  somme  d'ai|;8nt  est  toujours  adéquate- 
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iiii'iil  ru|HC5(.'n [(■■  I'  ]);ir  uik;  iiiilrc  snmiiie  fj^ale  en  va- 
leur, (jiioif[u'cllc  siiil  conipti^n  t'ii  d'uiilrcs  espèces. 

L'usufruilivr  u  le  droit  de  s'en  servir;  t'L'st-à-dirc 
(ju'il  a  le  droit  de  les  ronsorTinier,  puisijii'idlcs  sont 
nalurelleineiil  deslinijes  à  être  eoiisomiuéL'S  par  le 
premier  usage  qu'on  en  fait;  et  ce  droit  d'usi»{fc 
emporte  nécessairement  celui  de  propriété  comme 
dans  le  prêt  de  consommation ,  puisque  l'usurniilicr 
ne  sera  pas  tenu  de  rendre  identiquement  les  objets, 
qu^  a  reçus ,  mais  senlement  de  les  faire  représenter 
par  d'autres. 

2631.  Mais  à  la  charge.  tCen  rendre  de  pareille 
quantité;  <^est-à-dire  qu£  s'il  a  reçu  une  somme 
de  600  fr-,  il  faudra  rendre  aussi  une  somme  de  600 
fr.;  que  s'il  a  rcru  12  pièces  Je  vin  ,  il  faudra  qu'il 
en  rende  12  qui  l'ont  une  quantité  pareille. 

20iï2.  ijmdilè ;  si  donc  c'est  du  vin  de  Tlour- 
ffopuc  ou  (ic  Bordeaux  que  l'usufruitier  a  reçu,  il 
devra  rendre  du  ^  in  de  lîourfjogne  ou  de  lîordcnux  ; 
s'il  a  reçu  du  vin  Liane,  il  ne  pourra  pas  en  rendre 
du  rouge  ;  s'il  n  rcru  de  l'huile  d'olive ,  il  ne  pourra 
pas  ren lire  de  l'huile  de  noix;  si  c'est  du  froment 
qui  lui  a  été  livré ,  il  ne  pourra  se  libérer  en  offrant 
deJ'orge,  etc. ,  etc. 

3633.  Et  valeur;  que!  est  le  sens  précis  de  ce 
dernier  mot  ?  doit-il  être  entendu  d'une  valeur  csti- 
mative  qui  soit  la  même?  Supposons,  par  exemple, 
qu'il  s'agisse  d'une  pièce  de  vin  qui  valait  deux  cents 
francâ  lorsqu'dle  a  été  livrée  k  l'usufraitier ,  et  que 
du  vin  de  pareille  qualité  ne  soif ,  à  la  fin  de  l'usu- 
fruit, qu'en  valeur  de  cent  francs  la  piécii,  l'nsu- 
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fruitier  serait-il  tenu  d'en  rendre  deux  pièces  pour 
une  qu'il  avait  reçue ,  et  s'il  n'en  offre  qu'une  ne 
pourra-t-on  pas  lui  dire  qu'il  ne  réprésente  pas , 
comme  il  le  doit,  une  chose  de  même  valeur  que 
celle  qui  lui  avait  lîté  livive  ? 

Nous  croyons  que  celle  expression  ne  doit  être 
cnlendue  que  de  la  valeur  in[nnsi;r[uc ,  c'csl-à-dirc 
de  la  valeur  de  lonic  (jui  doit  si;  Iroiiver  dans  la 
chose,  et  non  poinl  la  valfiir  usl!mali\e;  aulrc;- 
ment  il  y  aurait  une  cu:iir.'i(iiiiioii  dans  la  lui;  car 
du  moment  qcic  l;i  ii'^liailidri  iloil  (-[n:  faite  au 
moyen  d'une  ptii  cille  quanti  le  ,  ou  iriine  quanlilà 
égale,  iî  n'est  pus  jierinis  d'adriiellre  un  système 
suivant  Icqiicl  il  fauilrail  rendre  une  nuiinlité  |)1lis 
forte  si  le  prix  des  denrùes  était  en  b;ùsse,  ou  sui- 
vant lequel  on  pourrait  se  libérer  par  une  moindre 
quanlité  que' celle  reçue,  si'lc  prix  en  était  &  la 
hausse. 

Le  Taçi  valeur  n'est  donc  ici  relatif  qu'à  la  bonté 
intrinsèque  de  la  chose,  c'est-à-dire  que  si  l'usu- 
fruitier a  reçu  de  l'huile  vierjîe  épreînte  sans  être 
chauffée,  il  faudra  la  rcndie  de  même;  que  s'il  a 
reçu  de  la  liqueur  à  tant  de  degrés,  il  Âitidra  la 
rendre  au  même  degré  ;  que  s'il  a  reçu  du  Lié  bien 
vanné  et  bien  pur,  il  faudra  rendre  aussi  une 
pareille  quantité  de  bon  blé ,  de  même  nature  ,  bien 
vanné  cl  bien  pure,  etc.,  etc. 

2G3-'j.  Ou  leur  estiinalion  ,  à  la  fin  de  l'usufruit  ; 
c'est-ii-dire  qu'il  faudra  rendre  ù  la  fin  de  l'usufruit, 
une  ^le  quantité  ou  sa  valeur  ;  car  ces  dernières 
expressions,  à  la  fin  de  l'usufruit,  étant  séparées  de 
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celle*  qui  précèdent ,  par  la  ponctuation  de'la  pliram^ 
lont  ler^ime  indirect  dn  Terlfe  rendre;  en  sorte 
qo'il  est  mdoii'este  que  leur  sens  est  que  c'est  la  res- 
titution et  non  pas  l'estïmation  des  choses  reçues  qui 
doit  être  faite  à  la  fin  de  l'usufruil. 

L'obligation  de  restituer  où  se  trouve  l'usufruitier' 
qui  a  reçu  des  choses  fbngîbles,  est  vérilablement 
une  oblijration  alternative,  puisqu'il  peut  également 
se  libérer  ou  par  une  restitution  en  nature,  ou  par 
le  paiement  du  prix  estimatif  de  la  chose  ;  et  de  là  il 
résulte  : 

1.°  Que  l'option  appartient  à  l'usufruitier,  ou  i 
ses  héritiers ,  puisque  la  loi  (li90)Vent  que  ce  soit 
ledâ>iteurquiait  le  choix  lorsqu'il  n'a  pas  été  expres- 
sément accordé  aux  créanciers  { 

Que  l'estimation  dont  il  s'agit  ici  ne  doit  être 
relative  qu'au  temps  où  l'usQfrnitier  a  reçu,  et  non 
pas  â  celui  oà  il  doit  feire  la  restitution;  parce  que 
son  obligation  étant  altemafire  dans  son  objet,  est, 
dès  le  principe ,  également  fixe  et  déterminée  quant 
A  la  valeur  estimative ,  que  quant  à  la  quantité  des 
choses  reçues. 

II  faut  que  l'usufruitier  puisse  se  libérer  par  la 
restitution  du  prix  qu'il  a  pu  tîrcr  des  choses ,  s'il  les 
a  vendues  dans  le  temps,  ou  de  la  valeur  dont  il  a 
profité  s'il  les  a  consommées  au  h'eu  d'en  acheter 
d'autres  pour  son  usage. 

Le  sj-stème  contraire  pourrait  d'ailleurs  entraîner 
les  plus  grandes  injustices.  Si ,  par  exemple ,  il  s'agis- 
sait d'an  fonds  de  commerce  dont  la  restitution  ne 
pent  guère  être  &ite  en  nature ,  ainsi  que  nous  l'avons 
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établi  au  chapitre  20,  neserait-i!  pas  dérisoire  d'aban- 
donner le  prix  déterminé  par  l'invenlaiic ,  pour  ne 
s'attacher  qu'à  une  estimation  qui  ne  pourrait  être 
que  vile  pour  tous  les  ohjets  de  comniercc  qui  auraien! 
passé  de  mode  au  temps  de  la  cessation  de  l'usul'ruit  ? 

S'il  n'en  est  pas  de  même  dans  le  prêt  de 
consommation ,  c'est  par  la  raison  que  l'obligation  de 
l'emprunteur  n'est  point  alternative  :  il  n'a  point  de 
choix  à  faire;  entre  deux,^CHes  :  il' ne  doit  que  la 
quantité  qui  lui  a  été  livrée  j' à  faut  donc  ou  qu'il-la 
restitue  en  nature ,  ou  qu'il  rende  toute  l'estimaliou 
qu'elle  peut  valoir  au  moment  de  l'exi^ilité  de  sa 
de«e-  *  ^ 

Bans  le  cas  où  les  héritiers  de  rasafrailier  préfè- 
rent la  restitution  en  nature ,  il  doit  y  avoir  une  vérî- 
ficatioa  préalable  sur  les  qualité  et  bonté  des  diodes 
pffertes  en  paiement. 

SlCTIOIt  III.  '' 

Des  comptes  à  rendre  sur  /as  meubles  quiavaient  été 
remis  à  l'usufruitier. 

2636.  Pour  procéder  sur  le  compte  du  mobilier, 
on  doit  commencer  par  faire  le  récolement  de  l'in- 
ventaire afin  de  vérifier  le  nombre,  les  espèces ,  l'état 
et  la  consistance  des  meubles  qui  existaient  lors  de 
l'entrée  en  jouissance  de  l'usufruitier ,  et  reconnaître 
leur  état  comparatif  de  leur  identité  avec  ceux  qui  sont 
représentéa  à  la  éxi.- 

Mais  ù  dans  le  principe  il  j  avait  des  meubles  qu'on 
ne  retrouve  plus  à  la  fin ,  sur  qui  la  perte  doit-elle 
peser  ? 
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Sans  doute  lorsqu'un  objet  mobilier,  livré  à  l'usu- 
fruitier, périt  entre  ses  mains  et  par  sa  faute,  il  en 
est  responsable  envers  le  propriétaire.  Userait  éf^ale- 
ment  responsable  des  dctcrîoraiions  dont  le  mouble 
se  trouverait  affecté  aussi  par  sa  faute,  puisqu'il  ne 
'l'avait  reçu  qu'à  la  diyrgc  de  le  conserver  cl  d'en  user 
en  bon  père  de  famille  :  mais  la  perli?  d'nnc  clio.sc 
peut  n'être  tjuc  l'effet  d'un  pur  accident ,  cmiimc  lors- 
qu'un animal  périt  de  maladie,  ou  lorsque  desuieubtes 
qui  sont  dans  une  maison  ,  se  trouvent  dévorés  par  les 
Bammes  d'un  incendie ,  ou  enlevés  par  force  majeure. 

Les  besUaax  périssent  par  le  seul  effet  de  l'ùge. 

Les  meubles  morts,  périssent  par  l'effet  de  la 
vitusté  et  par  l'usage  qui,  à  la  longue,  en  opère 
ranéanUssement  total. 

Dans  ces  cas,  soit  que  la  perle  suliile  Je  la  chose 
résulte  d'tm  accident,  soit  qu'elle  provienne  .d'an 
dépérissement  successif,  opéré  par  l'usage,  quel  est 
celoî  de  l'usufraïtier  ou  du  propriétaire  qui  doit  en 
supporter  les  effets  ? 

En  tinsse  générale ,  la  perte  est  pour  le  proprié- 
taire ,  parce  que  la  chose  doit  périr  comme  elle  fruc- 
tifie poijr  sou  niailrc  (lliîS). 

2fi57.  La  perte  pèse  aussi  sur  le  créancier  d'un 
corps  ccrlain  qui  vient  à  périr  par  accident  enlrc  les 
mains  du  débiteur  (H9Î)  et  1502)  :  alors  celui-ci  se 
trouve  libéré  parce  qu'il  lui  est  impossible  de  livrer 
ce  qui  n'existe  plus,  et  que  imposstbilivm  mUia  est 
obligatio. 

.Si  ce  point  de  droit  était  invariable ,  il  fendrait 
dire  que  la  chose  soumise  à  un  droit  d'usufrtîit ,  pé- 
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rissant  soit  par  cas  fortuit,  soit  par  \cfusl(' ,  nu  par 
l'usage,  la  perte  de  la  nue  propriélù  iluit  lUrc  pour 
le  propriétaire ,  comme  cellu  de  lu  jouissjinoc  csL 
pour  l'usufruitier,  et  que  des  lors  celui-ci  ii'n  plus 
de  compte  îi  en  reudre. 

â63S. .  Mais  cette  règle  n'est  pas  tellement  absolue 
qu'elle  ne  reçoive  dea  exceptions  :  il  est  en  effist  plu- 
sieurs cas  dans  lesquels  l'estimatioR  d'une  cboee  la 
met  aux  risses  et  périls  du  débiteur  ou  du  détenteur 
cha^  de  la  rendre  à  son  maître. 

C'est  ainsi  que  l'estimation  du  chepïel  donné  au 
fermier,  le  met  à  ses  risques ,  quoiqu'elle  ne  lui  en 
transfère  pas  la  propriété  (1822). 

C'est  ainsi  encore  que ,  liiius  le  prêt  à  usage ,  si  la 
eliose  a  éli'  estimée  en  l:i  prêtant,  la  perte  qui  arrive 
même  par  cas  furtuil ,  csl  pour  l'emprunteur,  s'il 
n'y  a  convention  conlraiio  (188iî). 

Toute  la  question  se  ro(!uit  donc  à  savoir  si,  par 
dérogation  au  principe  général  suivant  lequel  la 
cliose  périt  pour  son  rauîlre ,  ou  pour  le  créancier  de 
l'espèce ,  les  meubles  soumis  à  un  droit  d'usufroil 
sont  aux  risques  et  périls  de  l'usufruitier,  soit  par 
l'effet  de  l'estimation  portée  à  rinventaire ,  soit  par 
quelqoes  dispositions  de  la  loi. 

Il  n'y  a  pas  là-dessus  de  règle  constante  et  nniforme 
pour  tous  les  cas  ;  loin  de  là  nous  trouvons ,  sur  cette 
matière ,  jusqu'à  sept  articles  dans  le  rode  qui  tous 
sont  conçus  en  termes  différens ,  pour  quoi  il  est  né- 
cessaire de  lea  analyser  les  uns  après  les  autres ,  pour 
indiquer  exactement  les  espèces  auxquelles  ils  se  rap- 
portent. 
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Arliclf  453. 

2659,  «Les  père  et  mère,  laiit  qu'ils  ont  la 
»  jouissance  propre  el  légale  des  biens  du  mineur , 

■  sont  dispensés  de  vendre  les  meubles ,  s'ils  pré- 

■  fèrent  les  garder  pour  les  remettre  en  nature. 
»  Dans  ce  cas ,  ils  en  feront  faire ,  &  leurs  frais, 

>  une  estimation  à  juste  valeur,  par  un  expert  qui 
»  sera  nommé  par  le  sobrc^é  tuteur  et  prêtera  ser- 
»  ment  devant  le  juge  de  paix.  lia  rendront  fnoo&ta* 

>  eati/native  de  ceux  des  meublea  qu'ih  ne  pourraient 

>  représenter  en  nature.  >  Pltuieim  ctmséquences 
remarquables  résultent  de  ce  texte. 

2640.  La  première,  que  les  meubles  réservés 
par  le  père  ou  la  mère  pour  en  jouir  en  nature,  au 
lieu  de  les  vendre  pour  jouir  du  prix,  ne  lui  sont 
point  acquis  en  propriété ,  pnr  l'eslimaliou  qui  en  a 
été  faite  ,  puisqu'il  doit  rendre  en  nature  ceux  qui 
subsistent  encore  lors  du  terme  de  sa  jouissance. 

La  seconde,  que  néanmoins  la  loi  les  met 
aux  risques  et  périls  de  l'usufruitier  légal,  puisqu'elle 
veut  qu'il  rapporte  le  prix  estimatif  de  ceux  qu'il  ne 
peut  représenter  en  nature.  II  faut  bien  remarquer  en 
effet,  que  celle  disposilinii,  ils  rendront  la  valeur,  est 
âussi  impérative  que  (jéucralc  pour  tous  les  cas  où  les 
pére  et  mère  ne  pourraient  représenter  les  meubles 
en  nature  ;  d'où  îl  est  nécessaire  de  conclure  que  la 
perte  est  pour  eux ,  soit  qu'elle  résulte  de  qudqnes 
cas  fortuits,  soit  que  les  meubles  se  frourent  entière- 
ment détruits  par  l'usage»  à  la  fin  de  l'usufruit. 

2643.    La  troisième,  que  les  simples  déf^'adationi. 
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oa  détériorations  qui  ne'  seraient  que  l'effet  de  la 
réiusté  ou  de  l'usure,  doivent  être  supportées  par  les 
enlàiis,  puisque  l'estimation  n'est  due  par  le  përe  ou 
la  mère  qu'à  l'égard  de  ceux  des  meubles,  qu'ils  ne 
peuvent  représenter  en  nature. 

Nous  disons  les  simples  dégradations  ou  détériora- 
tions, car  s'il  s'agissait  de  meubles  fracturés  ou  telle- 
ment usés  qu'ils  fassent  liors  de  service,  nous  croyons 
que  l'estïmalion  en  serait  due ,  parce  qu'un  meuble 
qui  a  été  cassé  ou  brisé,  ou  qui  est  usé  au  point  de  ne 
pouvoir  plus  remplir  convenablement  ses  Ion  citons , 
n'est  véritablement  plus  le  meuble  ou  l'ustensile  qui 
était  destiné  à  un  service  utile  pour  Tbomme  ;  que 
dans  un  pareil  état  de  clioses ,  il  n'y  a  réellement 
plus  que  des  restes  de  cet  ustensile;  etque  représenter 
seulement  des  restes  hors  d'usage,  cen'est  plus  rendre 
le  meuble  en  natore  >  puisqu'il  est  anéanti  dans  ses 
fonctions. 

2643.  Le  père  CD  la  mèce  poarraient-ils  contester 
snr  l'estimation  iaile  par  l'ocpert  nommé  de  la  part 
dn  subrogé-tuteur  ?'  pourraient-ilg  en  demander  la 
réduction? 

IVous  croyons  qu'il  leur  serait  difficile  de  se  faire 
écouter  sur  cette  demande,  parce  qu'ils  sont  libres 
d'accepter  cette  estimation,  ou  de  ^ire  procéder  à  la 
vente  des  meubles,  s'ils  trouvent  que  le  prix  estimatif 
en  a  été  porté  trop  haut;  comme  ils  sont  libres  aussi 
de  conserver  avec  soin ,  les  objets  estimés  ,  pour  les 
rendre  en  nature  au  lieu  d'eu  payer  l'estimation. 

Mais  pourquoi  celte  disposition  rigoureuse  k  l'é^ 
gard  des  père  et  mère  ?  pourquoi  les  auteurs  dn  code 
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ont-ils  touId  déroger  ici  au  principe  gén&vl  qoî  Teut 
que  la  chose  périsse  pour  son  maître?  poonjuoî 
ont-iis  voulu  an  contraire  que  la  perle  de  meubles 
soumis  à  l'usufruit  léjal  des  p6re  et  mère  fût  à  la 
cliarjjc  de  l'usufriiilier? 

C'est  sans  doute  par  la  raison  qu'on  ne  doit  pas  voir 
seulement  un  usufrtiilier,  ninis  encore  un  luîcur 
dans  la  [icrsonne  Ju  père  ou  de  la  niérc  qui  a  un 
droit  (le  juiiissiince  sur  le-;  ]iiens  de  9cs  eiifnns  mï- 
ncin>,  cl  ce  liili'iti'  c-t  suiuiiis  ;i  t[iules  les  règles  el  à 
toulc^  les  eIlar,;^.^  i)i\iiiiairc,  de  la  tulelle;  or,  si  au 
lieu  ilu  père  cm  de  la  mère,  c'élail  un  olranjjer  qui  eiH 
été  noiiiiiié  liili'ur  des  cufans  par  eux  délabsés,  les 
mculdes  lté  seraient  pas  consen-és  au  péril  des  mi- 
nears;  ils  seraient  au  contraire  vendus  pour  en  placer 
le  prix  à  leur  profit;  il  faut  donc  que  le  pére  oa  la 
mère  les  Tendent  aussi  pour  en  prérenir  également 
la  perte  et  en  placer  ou  garder  le  prix^-ou  que»  s'ils 
veulent  les  conserver  en  nature  pour  en  jouir,  ils  en 
prennent  le  péril  sur  eux-mêmes,  autrement  la  tutelle 
que  la  loi  leur  défère  serait,  sous  ce  rapport,  moins 
avantageuse  pour  les  enfans ,  que  sî  elle  était  confiée 
à  un  étran{jcr,  ce  qui  ne  serait  pas  d'accord  avec  les 
dispositions  {jé  né  raies  de  la  loi,  qui  veut  que  les  in- 
térêts lies  niineurs  soient  Ogalenienl  soignés  cl  ga- 
rantis par  toute  espèce  de  tuteur. 

Article  950. 

Sfit^.  <  Lorsque  la  donation  d'elïcfô  mobiliers 
>  aura  été  faite  avec  réserve  d'Dsnfntil,  le  donataire 
■  sera  ténu,  à  l'expiration  de  l'osufruit ,  de  prendre 
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>  les  effets  donnés  qui  se  trouveront  en  nature, 
»  dans  l'état  où  ils  seront  ;  et  il  aura  action  pontrt 
»  ■  le  donateur  ou  tes  héritiers,  pour  raùon  des  objets 
»  non  existons ,  jusqu'à  concurrence  de  la  valeur  qui 
»  leur  aura  été  donnée  dans  Vétat  eslimatif  »  qui 
doit  être  annexé  h  la  donation. 

Il,est  évident ,  k  vue  de  ce  texte ,  ijue  l'estimation 
des  meubles  donnés  avec  réserve  d'usufruit,  les  met 
aux  risques  et  périls  du  donateur,  puisqu'il  en  doit  le 
prix  lorsqu'il  ne  peut  lis  représenter  en  uaturc  à  la 
fin  de  sa  jouissance. 

II  est  évident  enforc  la  [icii;}  [)v^v  sîlc  le  duiia- 
icur  av(?(;  réserve  il'iifulTiiil,  Mil  qu'elle  ail  pour 
cause  la  véliisfc  nu  t'DSKfje,  wil  (iit'clle  ii'suld;  d'iic-, 
cidcns  ([iii  ne  soli^nl  dus  iju'au  c;is  l'iirlLiil,  puisqu'il 
suffit  que  les  meubles  ne  soient  plus  ej:islans  :i  h  fin 
de  l'usufruit,  pour  qu'il  tlnive  reniire  compte  de  l'es- 
timation ,  et  que  la  loi  ne  Fait  aucune  distinction  entre 
ceux  qui  seraient  délritils  par  accident  ou  péris  par 
la  faute  du  donateur. 

Mais  les  simples  détériorations  surrenues 
sans  la  liiule  de  l'usufruitier,  sont  en  perte  pour  le 
donataire,  puisqu'il  est  tenu ,  à  l'expiration  de  l'usu- 
fruit, de  prendre  les  effets  donnés  qui  se  trouvent  en 
.nature)  dans  l'état  où  ils  sont.  Néanmoins ,  comme 
nous  l'avons  déjà  observé  sur  l'article  qui  précède, 
nous  croyons  que  l;i  resliiulion  en  nature  cesserait 
<rélre  forcément  rucevalile,  si  les  ineuLIcs  étaient 
brisés  ou  tellement  usés  qu'ils  fussent  absolument 
bors  d'usage,  car  les  restes  d'un  meùbl«  qui  a  été 
froctaré  n9S(Hit  plus  un  meuble  exislaDtennatarê» 
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mais  les  vesUges  d'un  meoble  détruit  :  et  un  meubte 
tellement 'usé  qu'il  se  tranve  hors  de  service,  n'est 
-lonjonrsqueles  restes  du  meuble  et  non  pasunTéri'- 
table  meuble  utile  encore  à  son  maître ,  puisque  ne 
pouvant  plus  servir  k  sa  destination  il  est  anéanti 
dans  ses  Onctions. 

2646.  Ici  se  représente  encore  la  qoestioD  de 
savoir  pourquoi  les  auteurs  du  code  n'ont  pas  voulu 
que  le  donateur  pfit  invoquer  la  rèfjle  (jénérale  qui 
veut  que  la  chose  périss^e  pour  îc  propriclaire. 

Leinolif  de  eetle  dlsposilloii  est  fondé  sur  ee  que, 
dans  cette  espèce;  de  constitution  d'usufruit,  il  y  a  un 
mélange  d'obligation  personnelle  que  l'usufruitier 
s'est  imposée  à  lui-même ,  et  qui  est  plus  étendue 
que  dans  les  cas  ordinaires- 
Sauf  dans  quelques  circonstances  spécialement  dé- 
terminées dans  le  droit,  la  donation  entre-vife  est 
essentiellement  irrévocable  ;  c'est  là  son  caractère 
prindpal  :  la  loi  veut  que  le  donataire  puisse  compter 
sur  la  libéralité  qui  lui  a  été  faite  ;  elle  vent  qu'il 
■  soit  dans  !a  plus  parfaite  sécurité  contre  toutes  les  at- 
teintes qu'on  tenterait  d'y  porter  soit  par  la  distrac- 
tion des  objets  donnés,  soit  par  abus  de  la  jouissance 
réservée  ;  elle  veut  en  conséquence  qu'il  ne  soit  pas 
pluâ  permis  au  donateur  de  rendre  sa  libéralité  illu- 
soire ,  en  abusant  de  son  usufruit,  que  de  la  révoquer 
directement;  et  pour  t'Ieiidre  celte  garantie  aussi 
loin  qu'elle  peut  aller,  elle  veut  que  l'eslimalion  qui 
doit  être  faite  lors  de  l'acte  de  donation  mobilière , 
mette  les  meubles  donnés  aux  risques  et  périb  du 
'donateur  qoi  s'en  est  réservé  l'usufruit,' de  sorte 
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^'en  souscnTaAt  libérafi^b,  il  est  censé  s'être  hb'' 
posé  lai-même  cette  clia^,  comme  s'il. avait  iàd^ 
un  don  ïitteniatif  on  An  iqei^ble ,  ou  de  son  estima- 
tion.      .         ^  ,      .  ■ 

26%7*.  Le  donateur  d'effets  mobiliers  avecréservo 
d'usufruit,  ainsi  que  le  père  ou  la  mère  ayant  l'usu^ 
fruit  l('fyal  sur  les  menblcs  dti  ^es  enfiins  ,  doivent 
donc  n^iulrc  comjitc.  de  l'c^fiinniinn  di;  ceux  qu'ils  ne 
représenlcnl  poini  en  nntnrc,  loit  qu'ils  les  nient  dis- 
traits,à  leur  profit,  suit  qne  ees  meiiMcs  aient  pcrî 
même  par  cas  forlnil.  Il  en  c.^t  do  itK;m(!  d<;  tout 
antre  nsufruitier  rehitivcmcnt  mtx  effets  qui  auraient 
péri  par  sa  f^utc;  mais  à  quelle  époque  ce  compte 
âoît-îl  être  rendu  ?  Peut-on  l'exiger  dès  le  mdmsiit 
qoe  le  meuLIc  a  péri  on  n'existe  plua ,  par  la  raisbn 
qu'en  pénéral  l'usufruit  s'éteint  par  la  perle  de  la 
chose;  ou  doit-on  admettre  le  terme  jusqu'auquel 
l'uso^tùt .  aurait  été  exercé  >  si  la  chose  n'avajt  pas 
cessé  d'edster  ?  '  ^       .  - 

-  Lorsqu'il  s'agit  de  l'asafrùit  légal  des  père  et  mère, 
il  est  évident  que  rnsnfrciitier  ne  peut  être  tenu  de 
payer  rcetimation  donffl  s'agit',  avant  le  terme  fixé 
par  la  loi  pour  la  cessatioil  do  l'usufruit ,  parce'que 
l'usufruitier  de  cette  classe  ayant  la  jouissance  de 
tous  les  droits  du  "propriétaire,  il  doit  jouir  môme  de 
l'action  en  reprise  qui  appartient  i  celui-ci  ;  en  con-- 
séquence  de  quoi  cette  action  ne  peut  être  execcéé 
tant  que  le  droit  ij'akabn'it  n'esf  pas  arrivé  à  son 
terme  naturel.  '     >  '■ 

'  Il  cn^'esf  de  même  et  par -'les  mêmes  rai- 

sons, à  r%urd  du  légataire  univàtd  on  à  tftfa  uni- 
'     ■.    T.  7  ' 
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rerselde  l'usofruildes  effets  mobiliers  d'une  succes- 
sion. ' 

En  ce  qui  a  rapport  au  donateur  de  certains  meu- 
bles avec  réserve  d'usuf/'uit,  jious  croyons  qu'tm  doit 
encore  porter  la  même  décision  ;  adendu  gne  tel  est 
le  ^,ns  naturel  de  la  disposition'  code  qui  déclare  ' 
qu'^  ce  eas ,  le  dbnatai^e  aura  ,  à  l'expiration  d« 
-Tusufivit ,  action  contre  le  donateur  ou  ses  héritierSy 
pour  raison  des  objets  non  cxîslans,  jusqu'à  concur~ 
rence  de  leur  valeur  estimative ,  et  qu'il  y  aurait  de 
l'injustice  à  donner  à  ce  texte  une^autre  interpréta- 
tion; car  én  supposant,  comme  cela  doit  être,  que  les 
meubles  aient  été  estimés  à  leur  juste  valeur,  leur 
prix  serait  bien  supérieur  à  la  perte  de  la  nue  pro- 
priété éprouvée  par  le  donataire,  s'il  n'en  devait  pas 
attendre  le  paiement  jusqu'au  terme  naturel  de  l'u- 
sufruit. 

2649.  Mais  s'il  s'agissait  d'un  legs  particulier 
d'usufruit  sur  un  ou  plusieurs  meubles  déterminés 
^ui  eussent  péri  par  la  faute  de  l'usufi'uilier ,  nous 
CToyons  que  l'béritier  devrait  èlr»  admis  à  agir  de 
soite  pQw  (^lenirses-dommages  et  inlérêtSx  altenda 
qaef  ^Sinepart,  le  droit  d'usufruit 'itant  éteint  .par 
■  la  perte  de  la  cbose,  l'usufruitier  n'^oraitplos  de  tîfire-  • 
pour  retenir  la  somme  par  lui  dae*,  ef  qoe,  d'aalre 
'  cdté ,  la-  fîiute  par  iui  commise  devrait  lui  fermer 
loqle  voie  contraire. 

Néanmoins  dans  ce  cas-là  même,  i!  ne  faudrait  pas 
peilire  de  vue  la  règle  d'équité  qui  veutque  personne 
ne  soit  enrichi  aax  dépens  d'antmi ,  d'où.il  résulte-  - 
^att.  fom  ta»er  avec  jqstice  les  dcmiiiLages  et  îuiéUI^ 
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dasiUiéritier,  on  nedevraitpojnt  estrmer  le  meeUa 
perdu  dàQ  4  toute  sa  vaftnr,  en  plein  domaine ,  nuÏB  >  ' 
en  nue prapriélé seulwnent ,  et  pns.égardi  la  dorée 
probable  que  l'astifrstt  poftyoït  n^ttij  encore.  " 

'  Article  të66. 

26S0.  <  Si  les  meubles  dont  la  propriété  reste 
1  à  la  femme  ont  diipcri  par  l'usage  et  sans  la  fanto 

*  du  mari ,  il  ne  sera  lenn  de  rendre  que  ceux  qui 

■  Testeront,  et  dans  l'élût  où  th  se  trouveront.  »  Ici 
la  règle  qui  veut  que  lu  chose  soit  aux  risques  el  pé- 
rils du  propriétaire,  cl  périsse  pour  lai,  reprend  loat 
son  empire,  paisqu'il  Suffit  que  le  mari  usufrniUer 
soit  sans  fttute,  pour  ^e  la  perte  des  meubles  dotait 
ne  pèse  que  sur  la  femme  comme  propriétaire. 

'."  Article  S89.  . 

1     ,  ■        •  _ 

36tli.    «  Si  rnsnfrait  comprend  dés  cbos6s  ~qnîi 

■  Bsn6  SB  consommer  dta  suite ,  se  d^t^brent  pen  à 
peif  par  l'usage ,  comme  4a  lingé  i  des  .meubles  . 

>  lâeoblahs,  l'usufruitier  a  le  droit  de  s'en  servît 
h  ]h)or  l'usagre  augud  ellés  sont  destinées,  etn'ést. 

•  ohUgé  dc' l^s  rèiidre,.à  la  ân  de  l'usfifruic,  gtie 
»  dans  l'état  où  elks  se  trouvent,  non  dètérioréef  par 

>  son  dol  ou  par  sa  faute.  ■  Cette  disposition  est  en- 
core conforme  à  la  règle  du  droit  commun ,  qui  veut 
que  la  perte  de  la  chose  soit  pour  le  compte  du  pro- 
priétaire ou  du  créancier  de  l'espèce  quand  elfe  n'est 
que  l'effet  du  cas.fortiut  ou  delà  force  majeure,  en 

'  sorte 'que  s'il  'était  pionvé^  par  exemple»  que  le* 
meublefe  dtmt  rtisafrait  «roir  été  légaé,  ont  4té.1* 
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proie  des  âammcs  ^'up  iaccndiu  qui  a  dévoré  la 
-  maison  où  ils  étaient,  sans  qû'ii  paraisse  qu'on  jurait 
pn  les  sauver,  l'usufruitier  serait  libéré  de  toute  res- 
titution à  ce  sujet.-         •  '  • 

26S3(  Mais  lorsqu'il  n'est  pas  constant  qa*il-y  a 
eu  cas  fortuit  ou' événement  de  force  majeure  qui  ait 
dû  naturellement  eptraîner  la  pcrre  des  meublés , 
saffirait-i|  à  l'usufruitier  ouà  sesliérilicrs  d'aliéner 
qu'ils  ont  ëlé  éntiàremmt  détruits  par  l'usafre,  et 
pourraient~Us,  au  -moyen  de  cette  allégation,  se  pré-- 
tendre  quittes  de  reproduire  len  to«t  ou  en  partie, 
ou  d'en  payer  la  valeur? 

Pour  résoudre  oolte  qufistioQ,  il  feut  rappeler  ce 
qui  a  été  ditlor^de  l:i  discussion  dlicode,  sur  l'article 
qui  nouti  <)cc,ii])c.  C/esl-îà  que  nous  verrons  dans  quelle 
infenlion  Jo  liciiiirrc-i  ('\]in'ision?;  vn  ont  êlr  con- 

Aprcs  les  ternies  |iiir(iinl((Uf;  l'usufruiller  n'est  tenu 
de  rendre  les  meubles  A  la  lin  de  l'usufnift,  ^  dans 
l'état  où  fis  se  Irouwjit  non  dctén'orés  par  «on  dot  ou 
sû  faute ,  les  membres  de  la  commission  préparatoire 
du  projet  de  la  loi  avaient  ajouté  que  ^  quelqu'ime 
de  ces  choses  se  trouve  enliérement  consommée  par 
l'uiage^  aussi  sans  dol  et  sans  faxàe  de  la  part  de^utu- 
fnàtîer,  il  est  di^enaé  de  la  représenter  à  bt  fin  de 
Fusi^rtiit:  ' 

Mais  lor^u'on«n  fut  à  la  discuBston  défie  projet, 
dans  le  conseil  d'étal,  monsieur  Ttdncliet  s'éleva 
oon^e  ceUp  disposition  Snale  en  disant  <  qu'il  est 
>  diffidle  que  les  meubles  soumis  â  l|uâafruit.soient 
'  »  telli^ment  consommé»  par  l'u^ge  -,  qu'il^n'en  reste. 
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>  absoluiiion C  rït'ii;  que  cepeiiiliiiU  on  lîoiiiUTail  ù 
»  l'usufi  uiliei-  la  Tucilitii  de  les  aousli^iii'e  à  son  prulil , 
■  si  on  ne  l'obligeiiit  pas  à  représenter  ce  qui  reste.  ■ 
'  (j'est  sur  celte  î,udicieiise  observation  que  la  dernière 
partie' de  l'articlé  fut  retranchée  (]).  De  tout  cela  îl 
résulte 

2633.  i."  Qiie^  l'i^ufr^iilier  doit  conserver  les 
restes  delà  chose,' ou  prouver  autrement  et  d'une 
manière  légale ,  qu'elle  a  été  détruite  par  l'usage  et 
qu'il  n'en  relie  rien,  Sans  quoi  JI  est  présumé  avoir 
ilisposé  k  son  profit  et  i^oit  être  Xeon  d'en  paye^  l'es- 
tïmation  ;  ■ 

2.  °  Qu*e  la  perte  de  la 'chose  est  pour .  le  proprié-î 
liirej  lorsqu'elle  est  l'Èffet  de  l'usage  exercé  Gan& 
abus ,  comme  lorsqu'i^lle  résulte  du  eas  fortuit ,  puis- 
qu'il suffit  k  l'usufruitier  de  représenter  les  restes  di^ 
,  meuble ,  pour  se  voir  entièrement  libéré  ; 

3.  "  Que  si,  pour  se  soustraire  à  l'obligation  do 
reslilui'f,  l'usuiViiilIei'  soutient  que  la  perte  de  la  chose 
est  arrivée  par  cas  fortuit,  c'est  à  lui  à  établir  le  fait 
de  l'accident  (1 502)  ;  parce  que  c'est  au  débiteur  à 
établir  s;»  lib^Mlïon  ; 

Que  si ,  d'autre  part ,  on  soutient  que  c'est  par  la 
faute  de  l'usufruitier  que  l'accident  a  frappé  la  chose 
et  l'a  détruite,  c'est  au  propriétaire  à  en  établir  la 
preuve,  parce  qu'il  devient,  h  son  tour,  acteur  dans 
cette  exception  ^(1808;. 

(■)  Voy.  au  lom.  3,  pap,.  loS ,  cki  pioi^-vcib.iiu  de  ta  Jis- 
■  cuMba  (hi  code.      •  ■  . 
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Article  605.  " 
S6B&.    <  A  dé&ut  d'une  caution  de  la  part  de 
»  l'usufiruitier,  le  propriétaire  peot  exiger  que  les  ^ 

■  meubles  qui  dépérissent  p*  l'usage  saimt  Tendus , 

■  pour  le  prix  en  élre  placé  comme  celui  de?  denrées; 
»  et  alors  l'usufruitier  jouit  de  l'inidrdtpeniantson 

■  usufruit:  cependant  l'unifrnitierpourra  demander, 
»  et  les  jujfcs  pourront  ordonner,  suivant  les  drctîb- 
>  stances,  qu'une  p^irlîe  îles  iiiciiiiîes  nécessaires  pour 

■  son  u'inge  lui  soit  (lt']:ii-;^i''e ,  sous  s;i  simple  caution 

■  juraloirc  ,  à  ta  charge  de  les  vepré&enterA  l'extinc- 
1  tton  de  l'usufruit.  •  Quoique  cet  article  ne  toit paS 
terminé  par  les  mêmes  expressions  que  le  précédent, 
néanmoins  comme  il  s'agit  du  même  genre  de  meublCa 
et  du  mémo  droit  d'usufi*uîl,  il  nous  parait  évident 
que  celte,  disposition  doit  éire  tnlendue  comme 
l'autre ,  et  qu'il  faut  dire  que  l'usufruitier  qui  n'a" 

■■.point  pu  donner  de  caution  el  auquel  on  a  seulement 
laissé  l'usage  des  meubles  qui  lui  étaient  nécessaires , 
n'estlenudeles-rendceâ  Jafin  de  l'usufruit,  que  dans 
l'état  où  ib  se-trouvent ,  non  détérioré*  par  sa  faute  ;  , 
mais  qu'il  doit  an  moins  en  représenter  ICs  restes  pou> 
prourer  qn'îl  ne  les  a  pointdistrails  à  son-profit>  ainsi 
que  nous  tenons  de  Texpliquer. 

Article  61S. 

2688.    «  Si  l'usufruit  n'est  établitpiesnrtm'-ani- 

>  mal  qui  vient  à  périr  sans  la  faute  de  l'usufruitier, 

>  ceiuî'^i. n'est  pas  tenu  d'en. rendre  un  autre,  nï 

>  d'enpayer  l'estimation.  ■  Ces  mots  sur  unanimat 
doireot  ëfre  entendus  saînemelit  :  ils  sont  employés 
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jMT  oppositiofi  an  troupeau  dont  fl  est  question  dans 
l'article  suivant.  .Si  don^  l'usufruit  avait  été  légué 
■nr  plusiesrs  aniinaux  considérés  ut  singuU,  ou,  en 
d'autres  termes ,  sur  plusieurs  animaux  spécialement 
déterminés,  ce  serait  coinmc  s'il  y  avait  autant  de 
legs  que  dianîmaux  (  i) ,  et  la  perte  arrivée  sur  4^acun  . 
d'eux,  par  cas  fortuit,  seraif  ao  (vraple  dn  proprié-^ 
tnre ,  comme  s!  cfia^n  d'eux  avait  été  l'objet  d'nn»  ' 

^.disposition  spéciale'.' 

;  Mais  l'usufrEiitierest  tenu  de  prouver  le  cas  fortuit 
oti  l'accident  de  mal&die ,  et  une  fois  que  ce  fait  est 
établi  ,,îl  doi(éIre  libéré.,  ^  moins  que  le  pn^riélaire 
rfb  prouve  à  ion  fôur,  qtte  si  Vaiumal  a  été -frappé 

.  d'ntTB^fùdent»  ce  n'est  gae- parce  ^u'il  y  nyate  été 
^xpoâé  par  suite  d  uae  faute  précédemplent  ooqimis» 

■  ^ar  l'qiilfruitier ,  cas  auquel  celç^à  doU.  f»  ^f^t 
l'eitîmation (1808).  .  - 

■  •         **     Article  616. 

.  36S6.    ■  Si  le  troup^u  sur  leqii^  l'usufruit  a  été 

■>  établi ,  périt  entîéremeiit  par  accident  ou  par  mala- 
■  die ,  et  sans  la  faute  de  l'usufruitier,  cdlui-cï  n'est 

>  tenu  envers  le  propriétaire  que  de  lui  rendre  compte 
.  >  des  cuirs  oude  leur  valeur. 

■  Si  le  troupeau  ne  périt  pas  entièrement ,  l'usu- 
»  fruitier  est  tenu  de  remplacer,  jusqu'à  concurrence 

>  du  croît,  les  têtes  des  animaux  qui  ont  péri.  >  Nous 
'  ne  devons,  pas  répéter  ici  tout  ce  que  nous  avons  dit 

Su  cbapiire  vingt-trois ,  touchant  l'usufruit  légué  tut 
des  animaux  ;  nous  ajouterons  sénlement  ;  . 
'       Voy.  iuprè,  tout  1m  d."  iof)9et  roSj^  - 
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Que  61  c'est  im*  fronpeaa  qui  ait  été  raçu  «i  osit- 
frnit,  rnsuiriiilier  doit  Je  '{eprodnire  en  même  nom- 
bre d'individns ,  et  également  velides }  à  moins  'qa'ïi 
n'ait  pu  tirer  du  croit  une  quantitésuffisante  de  jeoiies 
bêtes  ponr  fournir  aa  remplacement  de  celles  qni  se- 
raient mortes  ;       «•  »  - 

Que  dans  le  remplacement  d'un  animal  par  un  au- 
tre ,  il  y  a  subrogation  de  celuî-^i  au  lieu  du  premier, 
comme  il  y  aurait  subrojjalion  d'une  tuile  placée  sur 
un  couvert  :tu  lieu  d'une  autre;  qu'en  conséquence,, 
quoique  le  nouvel  animal  suLrojyé  à  l'ancien,  soit 
individuellement  d'une  plus  {[randc  valeur  que  l'au- 
tre,-l'usufruitier  n'est  point  admissible  ù  répéter  la 
jilns  Tslue,  parce  que  cet  e;(cédant  de  valeur^rovient 
'dtt  troupeau  m(>me ,  et  qu'elle  n'est  que  le  résultat  dp 
bon  enb-etieiî  dont  l'usufruilicr  est  tenu.     ^  " 

SECTION  IV. 

Du  compte  à  rendre  sur  les  civ-hjc  v.v. 

26S7.    Sur  l'article  ilcs  aréanccs,  foiiuiie  t-ur  celui 
des  mieubles,  il  faut  faire  le  récolcmenl  <!e  l'invc»- 
•taîre  où  l'on  a  ùi'i  meriliouuer  les  titres  remis  dans  le  • 
temps  à  l'usufruilier  pour  poursuivre  la  rcnlréc  des 
sommes  ducs  par  les  débiteurs. 

Si  les  créances  ont  été  remboursées  entre  ses  mains, 
ses  hérîlicrs  doivent  rendre  le  montant  des  capitaux 
qu'il  a'  reçus. 

A  l'égard   des  créances  qui  n'auraient  pas  été  » 
remboursées  à  l'usufruitier,   quoiqu'elles  fassent 
exigibles;  la  question  t^e  savoir  si  la  représen- 
tation des  titres  6of6t  pour  h  dégager  de  toute 
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obligation,  est  subordonnée  à  plu!>îeui's  circon- 
stances. 

S'il  est  justifié  qu'il  ait  fait  toutes  les  dém arches  que 
le  bon  père  de  famille  doit  faire  pour  obtenir  son 
paibment,  et  cjtif  néanznoins  il  n'ait  pu  le  toucher, 
il  suffira  de  rendre  les  titres  et  les  actes  conservatoires 
constatant  ses  diligences,  parce  qu'il  n'y  aura  aucune 
foute  à  lui  imputer. 

2658.  Si  le  débiteur  était  déjà  dans  un  état  notoire 
d'insolvabilité  lors  de  l'entrée  en  jouissance  de  l'nsu- 
'frnitier ,  il  suffit  que  celai-cî  ait  iàît  les  actes  mter- 
ruptîl^  de  la  prescription ,  potu'  conserver  les  actions 
dans  l'état  où  elles  étairat,  afin  qu'on  ppîssblesiâire 
valoir  un  jour,  dan^  onmeillenr  état  de  choses,  s'il 
y  a  Heu  ;  et  l'on  ne  pourrait  lui  impater  i  fanle  de 
filiToir  pas  foit  des  poursuites  ultérieures  et  obtenu 
des  jugemens  don  t  les  dépens  n'auraient  été  que  £ras' 
traloircs  pour  lui. 

2Gi9.  S!  le  lémilairc  de  TiisLifruita  né|TlIgé  d'agir, 
et  que  les  créances  sfnvnl  prescrites  :  s'il  a  donné  des 
délais  a  des  débiteurs  qui  soient  ensuite  devenus  insol- 
.vables  :  s  il  n  ii  pas  renouvelé  les. inscriptions  hypo- . 
lliecau'L's  uu  moyen  desquelles' leS  créances  auraient 
été  acquittées;  il  n  aura  pas  administré  efi  bon  pèîra 
de  famille,^ct  il  devra  être  responsable  des'pertês 
ressenties  pdtl  }iéritier.  . 

Mais  &'il  n'y  avait  rien  de  périclitant  dan^  lË9  fai- 
cullés  des  débiteurs,  if  n'y  anraït  aucun  r^roche.i,' 
Jaire  &  Vusnfruitîer  de  ce  qu'il  ne'les  aurait  pas  forcés 
A  un  paiement  que  le  propriétaire  peut  ^lement  oif-. 
tenir  lui-même  aujourd'hui.  ■ 
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CHAPITRE  UI. 

Du  compte  quî  peat  être  à  Taire  entre  l'un  des  épooi  In 
héritiers  de  l'autre,  à  raison  de  quelques  droits  d'usu- 
fruit. 

,  2660.  Ck  compte  peut  avoir  pour  objet  le  droit 
d'usufruit  lui-même,  sous  le  rapport  de  la  récom- 
prnsc  prétendue  par  l'une  des  parties,  pour  la  jouis- 
sance, l'aclial  ou  la  vente,  ou  les  réparations  tfoi 
auraient  eu  lieu  durant  la  communauté. 

Il  peut  avoir  aussi  pour  objet  les  fruits  pendans 
par  racines  au  jour  de  la  dissolution  du  mariage  sur 
les  propres  des  époux,  dont  la  communauté  était  usu- 
frjjitière. 

sicTion  B.  .  . 

Du  compte  qui.  peut  avoir  pour  objet  le  droit  t^fu»- 
frmt  Ita-igiéme.  "*  ' 

Ge  n'est  que-  par  le  développement  des  diverses 
espèces  que  nous  poùvonà  présenter  au  lecteur  tout 
«e  que  nous  avons-à  dire  dans  cetle  seclion.  . 

26()  1 .  I.  La  communauté  est  usufruitière  des  im- 
meubles propres  des  époux  (  l'iOl,  *j  2),  et  elle  doit 
en  ceKe  qualité  pourvoir  à  toutes  les  réparations  usu- 
frucluaîres  h  raison  des  dégradations  dont  ils  peuvent 
.  être  affectés  (1409,  §  i  )  durant  le  mariage. 

D'autre  part ,  obacun  des  époux  doit  récompense 
i  la  c(piimunaalé  de  tous  les  liéaéfices  qu'il  peut  en 
STOÏr  tirés  h  roccasion  de  ses  propres  (l'tS?). 
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De  ces  deux  propositions  combinées  ensemble,  U 
résulte  : 

1.  "  Que  si,  durant  le  mariage ,  il  a  été  fait  des  im- 
penses de  réparations  d'enlrelien  sur  les  fonds  propres 
de  l'un  des  époux  ;  mais  qu'elles  aient  été  faites  à  rai- 
son de  d^radations  déjà  existantes  à  l'époque  du 
mariage ,  il  eu  sera  dû  récompense  à  la  communauté, 
par  le  propriétaire  dont  on  aura  ainsi  augmenté  la 
valeur  de  l'apport  tandis  qu'on  n'était  obligé  qu'à  l'en- 
tretenir  dans  l'état  oii  il  avait  été  fait  ; 

2.  "  Qu'il  est  dû  mimé  récompense  à  la  commd- 
nauté,  soit  à  raison  des  améliorations,  soit  à  raison' 
àe  toutes  les  grosses  réparations  qui  auraient  été  faites 
durant  le  marinife  sur  les  propres  des  conjoints. 

3.  °  Que  si  l;i  femme  ou  ses  héritiers  renoiiraient  à 
la  communaiili;,  et  que  ce  fût  le  fonds  du  mari  qOi 
eût  élé  ré|mr(';  ou  amélioré,  les  rcnoneans  n'auraient 
aurune  répétition  à  former  à  cet  éjrarii  ;  et  qu'au  con- 
traire si  les  grosses  réparalïoiis  ou  améliorations 
avait'iil  été  faites  daire  le  fonds. dotal  de  la  fenîme, 
cclle-ci  oif  ses  héritiers  en  devraient  l'indemnité  tout 
entière  au  mari. 

Sur  quoi,  il  faut  observer  qdë  l'ind'emailé  'dae  i 
rabon  des  répcifàtions  consiste  dans  le  monlaiit.da 
prix  qu'elle  ont  fXtùtë,  -parce  qu'elles  n'ont  ité  exé-  - 
.entres  que  pour  obéir  &  la  loi  de  la  nécessités  ' 

Qu'en  ce  qi^i  toucha  &  l'indeoiQité  dne  [wurainé- 
lioraUons ,  on  doit  distinguer  Iccas  où  elles  .ont  été  - 
faités  du  consenlement  de  la.  femme  sur  son  fond» 
dotal  j  de  cdui  o&  le  mari  les  aurait  laites  sans  la  con- 
snller.  Ixttsque  les  âméliorationi-  ont  été  faites  du  - 
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couseiitemeiil  de  la  femme,  elle  en  doil  le  prix  entier, 
p;irc(;  qu'elle  les  a  voulues  ;  ninis  lorsqu'on  ne  l'a  pas 
coiisullée  [Hiiir  les  i'uire,  elle  ne  doil  que  la  valeur 
estimative  ilo  la  mieux  value  du  fonds  si  celle  mieux 
lalueesl  moins  eslimce  que  ce  qu'elle  a  coi'ité,  attendu 
que  ce  n'est  que  jusqu'à  celle  concurrence  que  le 
mari  administrant  pour  sa  femme ,  a  géré  utilement, 
non  abt  re  est  si  quidem  mulierts  volunlat  interceAit, 
mandait  actionem  à  nostrâ  auctoritaie  marilo  contrà 
uxorem  induïgeri  :  qualenus  posait  per  haie,  quod 
utililer  impensum  eSt  advertari.  Velsi  nonintavedat 
mulieris  vobmlaa,  utiHter  tamen  ra  geala  at,  ne- 
gotiontm  gestorum  advertits  eam  tuffuere  aelio— 
nem  (i). 

2G63,  Lorsq[UB  le  mariage  a  ^  conbraclé  sous  le 
régiïDe  dotal  ou  ^ans  communauté ,  c'est  lé  mari  seul 
qui  est  usufruitier  des  biens  dotaux  de  la  femme  ;  il 
doit  par  conséquent  satisfaire  seul  à  tuutes  les  im-* 
penses  de  réparations,  usuiruclnaircs  dont  l;i  cause 
ne  sci-ait  pas  préexistante  au  niari.ii;c  (1555  j;l  liiC'i). 
Et  quant  aux  grosses  réparalinns  qu'il  peut  avoir 
feiles,  la  foiuine  ou  ses  liérilicrs  lui  doivent  le  rem- 
boursement du  prix  qu'elles  ont  coûté. 

Mais  que  doit-on  décider  à  l'éjjaijd  des  améliora- 
tions qu'il  aurait  faites  sur  le  fonds  dotal  ?  doit-  on 
encore  ici  a^imtler  sa'  cause  à  celle  d'un  légataire 
d*iiâufruit  auquella  loi  (S99)  refuse  touterbprise  pour 
çe»  sortes  d'impenses? 

itO      tiDÎc,  ^  5,  eod.  ée'raiuxoria:  actioae,  lïb.  5,  tit  l6. 
•    Voj,  tmcorc  d'aûircs  déTcloppFtrteni  soit»  les  n."  1690  et 
•uiv.       ■  <■  ■ 
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Nous  m;  le  croyons  ])as,  et  nous  pensons  au  coii- 
Iraire  que  les  améiîor.ilioQs  conslruiles  par  le  mari , 
sur  le  fonds  dotal  de  la  femme ,  même  sans  consulter 
celle-ci,  doivcnl  litre  par  elle  remLoursécs  jusqu'à 
concurrence  de  la  mieux  value  de  l'immeuble  ;  soit 
parce  que  l'usufruit  du  mari  étanl  établi  À  litre 
onéreux ,  on  ne  doit  pas  confondre  sa  condition  avec 
celle  d'un  usiifruilier  à  litre  gratuit ,  pour  conclure 
de  l'une  à  l'autre ,  dans  le  silène^  du  code  ;  que  la  Ini 
ne  s'expliquant  pas  sur  ce  point,  on  doit  plulùl  le 
régler  par  la  maxime  générale  qui  ne  veut  pas.qu'une 
personne  puisse  s'enrichir  aux  dépens  d'une  autre, 
parce  qu'il  est  conforme  aux  principes  du  droit  com- 
mun (l'en  faire  l'application  partout  oi!i  l'on  n'y  trouve 
pas  une  dérogation  expresse  et  spécialement  pro- 

On  ne  pourrait  le  décider  autrement  sans  oinrir 
une  porte  aux  abus  des  dons  indirccls  entre  les  époux. 
C'est  pourquoi  la  loi  romaine  déclarait  nulle  la  con- 
vention par  laquelle  le  mari  auraitpromïs  à  sa  femme 
de  ne  ]>as  répélcr  les  améliorations  qu'il  avait  faites 
snr  le  fonds'  dolal,  ù  moins  que  cette  promesse  n'eût 
été  faile  après  la  dissolution  du  mariage;  ob  res 
quoque  donalan ,  vel  ainotat,  tel  impensas  fac- 
tas,  tune  fada  paclia  valebit ,  id  esl  posl  divor- 
tium  (i). 

Enfin,  soit  sous  le  régime  dolal,  soit  sous  Je  régime 
communal ,  si  l'on  a  négligé  de  faire  toutes  les  répa- 
rations usufrucluaires  dans  les  fonds ,  le  pi  opriélaîre 
qui  souffre  de  cette  négligence  doit  avoir  une  action 
{,)  L.  10,  ir:  rfe  pailii  tfolal.,  lil).  a3,  tit 
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«n  icdemiiité  contre  l'usufruitier ,  c'est-à-dire ,  CMlfre 
le  mari  ou  contre  la  communauté. 

2665:   II.  L'usufruit  immobilier  gui  appartientà 
l'un  dsi  époux  mrla  fonds  d'un  étranger,  est,  comin* 
le  serait  le  fonds  lui-méime ,  un  propre  doot  le  Totem 
Beolement  tombe  en  communau  lé  sous  le  régiine'cdafr 
muoal,  ou  appartient  au  mari  sous  le  réj^ime  dotali 
Si  donc  an  usufruit  a  étéconsiiuié  en  Aol.i  lafemme> 
le  mari  ou  ses  héritiers  ne  sont  obligea ,  à  la  dissoluiion 
du  mariage ,  que  de  restituer  le  droit  d'usufruit  et  le 
titre  sur  lequel  il  repose,  et  non  les  fruits  échus  do- 
rant le  mariage  (lîtCS).  Mais  si  le  mari ,  percevant 
les  émolumcns  de  cet  usufruit,  avait  négligé  de  pour- 
voir convenablement  à  l'entretien  du  fonds ,  la  femme 
qui  resterait  personnelleiiienl  obligée  àceMijel,  vis- 
à-vis  tlu  proprii'tairc ,  luir.ul  une  nclion  ni  iiiilem-  i 
nité  à  faire  \;iloir  sur  les  liinis  Je  la  romiiiiiji.uilé ,  ' 
ou  sur  ceux  du  mari ,  parce  que  cet  appui  t  en  usur 
fruit  c'aurait  été  i^it  qu'avec  toutes  les  charges  inhét  j 
rimles  irBa  nature ,  alienalio  cùm  fil ,  eum  suâ  pauiâ  l 
dorraniym  transfhn'mus  (i).  „:f7*; 

II  faut  néanmoins  observer  que  cel^^pèeS'^ 
.respoQsabiliic  est  moins  étendue  que  celle  qui  pèso 
sur  l'usufruitier  ordinaire. 

rXATSqu'à  l'ouT^ure  d'un  droit  d'usufruit,'  tty*  a 
déjà  dans  le  fonds  des  réparations  d'entretien  à  feire 
étdont  l'omission- devrait  entraîner  de  plus  grandes 
dégraflatïons ,  le  légataire  qui  entre  en  jouissance  est 
obligé  de  pourvoir  à  ces- réparations,  sans  espoir  de 
recouTremeot  contre  le  prppriétain)*  quoique;  Içttx 


cause  «fit  préexistante  à  l'exercice  de  son  droit,  sni* 
.vaut  qae nous  ravons  établi  ailleurs  (i). 

Il  D'ea  est  pas  de  même  â  1  cfrard  de  la  commu- 
aanlé  on  du  mari ,  pour  les  réparations  dont  la  cause 
serait  préexistante  au  mariage,  lorsqu'il  s'agit  d'un 
droit  d'usufruit  immobilier  qui  appartient  en  propre 
à  Van  des  époux. 

El  d'abord  lorsque  le  mariage  a  été  contracté  sous 
le  régime  communal ,  et  que  l'un  des  épou\  apporte 
en  jouissance  le  droit  d'usufruit  qui  lui  appartient  sur 
un  fonds  déjà  dégradé,  les  réparations  qui  seront 
faites  pour  dégradations  précxistanles  au  mariage  et 
dont  les  impenses  auront  été  prises  sur  la  commu- 
Dauté,  donneront  lieu  ù  une  action  en  récompense 
contre  l'époux  qui  était  propriétaire  de  l'usufruit,  et 
sur  lequel  pesait  déjù  l'oLligalion  de  réparer.  Il  en 
devra  récompense  parce  qu'on  aura  acquitté  sa  dette 
propre,  et  gnecetle  dette  est  de  sa  nature  immobi- 
lière (a).     '  . 

Si  le  mariage  a  été  contracté  sous  le  régime  dotal, 
et  que  la  femme  se  soït  constitué  en  dot  un  droit  d'a- 
•nfrait,  à  raison  duquel  elle  était  déjà  débitrice  do 
semblables  réparations ,  pour  dégradations  [H-éeiig- 
lanles,  le  mari  qui  en  aura  acquitté  la  charge  aura 
aussi  un  droit  de  répétition  comme  ayant  acquitté  une 
dette  qui  n'était  pas  la  sienne  (3). 

SéâV.  lu.  Lorsqu'un  des  époux  consent,  par  leur 
traité  nuptial,  l'ameublissemfint  d'un  de  s^'fonda^ 

(OVij.ionslen.'atea..'. 
Ça)  Voy.  tdai  l«  n."  ï65ô. 

0}  Tid.  I.  5,  £     iaptatu  m  rw'  dpiafu fattitr  lib.  0,  «t.  î , 
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la  loi  veul  que  lors  de  la  dissolulion  de  la  commu- 
nauté ,  il  ait  la  faculté  ou  de  le  laisser  dans  la  masse 
commune ,  ou  de  le  retenir  en  précomptant  sur  sa 
part  le  prîxqu'ii  vaut  à  celte  dernière  époque  (1B09), 
Derrait-on  saivre  exactement  k  même  marche  si 
c'était  un  droit  d'nsufrnit  immobilier  qui  eût  été 
ameubli? 

Nous  ne  le  pensons  pas ,  et  noiis  lïoyons  que  Té- 
poux  qui  aurait  roulu  faire  l'ameublissemenl  de  son 
usufruit ,  devrait  In  rplenir  lors  du  par(afye ,  cri  prc- 
comptant  sa  vnleur.  Il  ne  devrait  pns  avoir  ia  mt'iiiR 
option  qiic  ([iianil  il  s"«{jit  d'im  imniculiin  ordinaire 
qui ,  par  la  danse  d'anieublisscnîrnl,  se  trouve  réel- 
lement acquis  à  la  communanlé  ,  tandis  qu6  le  droit 
d'usufruit  reste  toujours  sur  la  têle  de  l'usufruitier. 
he  droit  d'oplion  ne  doit  pas  être  ici  le  mCme ,  parce 
qu'il  ne  pourrait  y  avoir  de  môme  un  transport  par- 
feit  du  droit  d'usufruit;  et  qu'en  le  laissant  dans 
le  lot  des  hériliers  de  l'éponx  prédér^'dé ,  ou  co  le 
partageant  avec  eux,  les  parties  s'engageraienl  en- 
vers le  propriétaire  du  fonds  dans  des  difficultés  de 
oanHonnemeqt  et  de  responsabilité  que,  l'une  comme 
r^aùtref  doit  avoir  le  droild'écarter ,  en  laissant  à:  l'u- 
-sufraîlier  son  usufruit. 

Au  rèsié  l'indemnité  due  par  l'époux  usufruitier 
ne  devrait  consister  que  dans  une  jouissance  égale, 
laissée  aux  ht^ritiers  de  l'autre,  et  non  pas  Jans  un 
prix  unique  qm  ne  pourrait  ùlic  déterminé  que  par 
un  fb^fàh  qu'on  np  peut  èlrc  obligé  de  souscrire» 
■parce  qu'on  ne  -peut,  sanj  nécessité,  être  forcé  de 
jrfuer  Bon  bien. 


Digitized  by  CoOglc 


D'nsACR  PBBso««Bt  ,"etc.  ■  H5 

2665.  IV.  Les  iniineubles  acquis  par  les  époux 
à  titre  oiuirciix,  diinuil  W  7ii;u  i;i;;is  loiniicnl  ciuoiii- 
munaulé  :  il  en  c^l  nii'ciic  [lour  U-^  mmibli's  A 
quelque  lilrc  qu'ils  leur  suieiil  provenus;  le  droit 
d'usufruit  cst-il ,  ;'i  cet  «'■jrard ,  exactement  soumis  ;i  l,i 
râgle  commune?  Si,  durant  le  mariage,  il  a  ét(i 
établi  à  titre  onéreux  un  droit' d'usufruit  immobi- 
lier, ou  s'il  a  été  légué  un  droit  d' usufruit  mobilier 
&  l'uQ  des  époux ,  l'autre  ou  les  héritiers  dp  l'antre 
seront-ils  fondés  à  cji  revend iijiu-r  l<?(ir  part ,  ^ors  de- 
là dissolution  de  la  coituiiunimlL-,  comme  ils  Ic^se- 
raient  si  c'était  un  didii  ùv  tn'opiiétc  qui  cût'étë. 
•açqnb!'*^  i  '  ■-" 

Pour  soatenir  la  négative ,  on  peut  dii-'e  que  l'asu- 
frnit  n'est  toujours ,  par  sa  nature,  qu'an  droit  per- 
sonnel, intransmissibljC  et  incessible  dei'nn  â  l'autre; 
qu'ayant  été  établi  au  profit  de  l'un  s  époux  seu- 
lement, il  n'y  a  toujours  que  lui  qui  soit  l'usufruitier 
en  titre  ;  que  le  droit  n'ayant  pas  été  établi  au  profit 
de  l'élre  moral  que  nous  appelons  communauté,  il 
ne  peut  pas  en  être  un  cunqnCt ,  puisqu'elle  n'est  pas 
e!]e-incme  usufruilii'ire  en  (lire  :  qii'mie  acqiiij,i(i()n 
de  celle  nature  enriciiil  Lien  la  communauté ,  soit 
par  l'accroissement  du  revenu  qui  en  résulte,  soit 
parce  qu'elle  vient  ajouter  à  la  niasse  de  sou  fonds 
un  capital  qui  n'y  était  pas  :  car  quoique  le- droit 
d'usufruit  lui-même  ne  soit  pas  rendu  commun^ 
quoiqu'il  restcpropre  à  l'acquéreur ,  comme  ïnliércnt 
à  sa  personne ,  il  y  a  néanmoiq^ acquêt  de  cottiiQUr-' 
naaté ,  non  pas  dans  le  droit  en  lui-méQie ,  mais  dans 
l'cstimatton  du  prlx'.qn'ilvButt  comme  lorsqu'il  s'agît 
T.  ' .    ■  .  8  - 
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d'un-effioe  de  notaire  acqnis  par  le  mari  >  durant  le 
mariage;  «lequel  n'est  un  conqaét'  qne  dans  le  prix 
qu'il  a  coûté,  ou  qli'il  vaut,  et  ndn  pas  dans  l'office 
lui-n)éaié  (i);'qn'aînsi  Ion  delà  dissolution  de  la 
communauté ,  T^ux  est  usufinitier  en  titre  doit 
avoir  le  droit  de  conserver  son  usufruit  pour  le  tout , 
en  payant  h  l'aiifrc  ou  au\  héritiers  de  l'autre  la  moitié 
de  la  valeur  estimative  qu'il  peut  avoir  alors. 

2666.  On  peut  dire  au  contraire  que  quoique 
l'usufruit  ne  soil  ni  cessible ,  ni  Iransmissiblc  de  l'un 
à  l'autre  quant  uu  droit  considéré  en  lui-même,  il 
peut  néanmoins  être  aliéné  dans  ce  qu'il  a  d'utile, 
puisqué  la  loi  (S9S)  le  déclare  expressément.  Pourquoi 
donc  l'autre  époux,  ou  les  héritiers  de  l'autre  époux , 
ne  ^nrraient-ils  pas  en  demander  leur  part  en  na- 
tiire,  comme  4e' toute  autre  cbose  qui  aurait  été  égale- 
ment acqabeduraht  la  commuqauté? 

Nous  croyons  que  cette  dernière  opinion  devrait 
£tre adoptée  depréféreiKe;.etquenéanmoinsrépoDX 
qni  n'est  pas  l'ùspfrditîer  Du  ses  héritiers  ne  dernûent 
élre  admis  ft  demanda  la  jouissance  de  \exiT  part 
d'usuEmit  m  noMife,  fpfk  la  charge  par  eux  de  fournir 
préal{d)lement  &  l'antré,  un  cautionnement  suffisant 
pour  lui  donner  une  entière  sécurité  sur  l'avenir.  La 
raison  qui  devrait  faire  repousser  leur  demande,  s'ils 
n'offraient  pas  cette  garantie ,  c'est  que  l'époux  sur- 
vivant, qui  est  le.  seul  usufruitier  en  titre,  est  aussi , 
et  par. une  conSéquence  nécessaire,  le  seul  respon- 
saÛe  en  premier  ordre  vi^-vis  du  propriéta^e;  que 


d'usage  FBHSOn.lSL ,  BTC.  llS 

ne  pouram  cesser  li'éiia  soumis  à  loules  les  obliga- 
lions  ustifrucluaircs  sur  l'enlrclien  et  la  conservation 
du  fonds,  il  y  aurait  une  injustice  manifcsle  à  le 
forcer  d'en  partager  la  jouissance  pour  en  livrer  une 
nioilié  à  des  héritiers  qui  pourraienl  opérer  sa  ruine 
en  déffradaut  l'immeuble,  sans  avoir  eux-niéines 
caulionné;  qu'en  conséqucDcc,  il  est,  dans  ce  cas, 
plus  conforme  à  l'équilé  de  n'accorder  à  ceuT-ci 
qu'une  récompense  péctjîiiairc  ;  que  cela  est  plus 
conforme  aussi  aux  conditions  sous-entendues  par 
les  parties  fors  de  la  constitution  de  l'usufruit,  puis- 
qu'elles n'oiil  voulu  établir  qu'un  droit  inhérent  à  la 
personne  de  l'usufruitier  en  titre. 

Nous  pourrions  ajouter  que  cette  décision  est  en- 
core conforme  à  l'esprit  du  code  qui  accorde  à  l'é- 
poux qui  avait  ameubli  l'un  de  ses  fonds,  la  faculté 
de  le  retenir  en  le  précomptant  sur  sa  part ,  pour  le 
prix  qu'il  vaut  (l'309)  :  car  si  l'affection  qu'on  pcat0 
avoir  pour  un  héritage ,  est  suffisante  pour  accorder 
à  l'époux  qui  l'avait  ameubli,  le  droit  de  le  conserver; 
à  plus  forte  raison  devons-nous  dire  que  l'intérêt  que 
l'usufruitier  a  de  jjarder  lui-même  la  jouissance  de 
son  usufruit,  quand  on  ne  lui  fournit  pas  un  parfait 
cautionnement,  pour  le  garantir  des  suites  de  l'aban- 
don de  la  moitié  que  les  héritiers  de  l'autre  vou- 
draient exiger,  doit-ii  être  jugé  suffisant  pour  écarter 
la  demande  formée  contre  lui. 

2667.  II  résulte  de  tout  ce  que  nous  venons  'de 
(lire,  que  si  celui  des  époux  sur  la  létc  duquel  le 
droit  d'usufruit  a  été  établi ,  vient  à  mourir  le  pre- 
mier, U  communauté  qui  aura  joui  de  ae  droit 
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pendant  foute  sa  durée ,  n'aura  aucune  reprise  à 
,  demander  sur  son  héritiers ,  puisque  ceuzA;!  n'en 
tireront  aucun  profit  particulier;  que  si,  an  contraire, 
c'est  l'époux  usufruitier  qui  soit  survivant ,  et  si  les 
héritiers  de  l'autre  ne  lui  offrent  pas  de  garantie  suffi- 
sante pour  qu'il  puisse  leur  abandonner  avec  sécurité 
la  moitié  de  son  usufruit  en  nature,  il  est  en  droit  de 
le  retenir  en  totalité ,  à  la  charge  de  leur  payer  une 
indemnité  égale  au  profit  (^u'il  doit  retirer  de  cette 
acquisition  dont  le  prix  a  été  payé  par  la  bourse  de  ta 
communauté. 

2668.  Mais  comment  cette  récompense  devra- 
t-elle  être  réglée?  Est-ce  par  le  moyen  d'un  rachat 
fait  unico  pretio  pour  tout  ce  que  les  héritiers  de  l'é- 
poux prédécédé  pourraient  avoir  à  prétendre  dans  le 
A]tu^;  ou  est-ce  par  le  moyen  d'une  indemnité  att- 
'  liuelle  de  jouissance  ?  Et  dans  tous  les  i^s  encore , 
sur  quelle  base  devrail-on  fixer  l'estimation  qui  se-^ 
raït  à  payer  ?  ~ 

Sans  doute  les  parties  pourraient  convenir  de  gré 
à  gré ,  d'un  seu  I  prix  ,  rijjjlé  ;\  forfait ,  pour  l'acquit 
de  toute  la  rùrompnnse  uno  fois  pavée  ;  mais  nous 
.  ne  croyons  pas  qu'aucune  d'elles  puisse  forcer  l'autre 
à  l'adoption  de  ce  mode  :  nous  "pensons  au  contraire 
^e  ^celui  de  l'indcmnilé  annuelle  est  le  seul  qui 
puisse  être  forcément  exigé,  soit  parce  qu'il  est  con- 
forme à  la  nature  des  choses  que  le  rachat  d'un  droit 
de  jouissance  annuelle  et  viagère  ait  lieu  parle  paie- 
ment d'un  pris  annuel  ;  soit  parce  que  la  composition 
d'an  prix  à  fbffaij  poiir  le  rachaf  d'un  droit  dont  la 
valeur  -est  absolmn^nl  ihcertaîne ,  ne  petat  être  com- 
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paftble  qu'à  nii  jeu  de  hasard  auquel  personne  ne 
peut  être  forcé  d'expuser  son  bien. 

Quant  à  la  base  de  l'estimation  de  l'indemnité  an- 
nuelle, il  est  sensible  que  celte  eslimutîon  doit  élre 
feite  en  précomptant  sur  le  produit,  la  déduction  de 
toutes  les  charges  qui  pèsent  sur  l'usufruit,  de 
quelque  nature  qu'elles  soient. 

3669.  Mais  s'il  avait  été  convenu  entre  les  parties 
que  la  récompense  due  par  l'époux  survivant,  serait 
réglée  à  forait  et  umco  pretio^  sur  quelle  base  de- 
▼rait-elle  être  évaluée  ?deFrait-on  la  t""''*^*^'^"'- 
valent  du  prix  tir£  de  la  bourse  commune  pour  i^ire 
l'acquisition,  on  eenlemoit  à  la  valeur  estunatire  du 
.  droit  d'usufruit,  en  la  prenant  &  l'époque  de  bi  di«* 
'sohiticm  du  inariage  î 

n  paraît  d'abord  incontestable  que,  quelle  que  Ht 
la  consistance  de.l'usofrait  acheté,  l'indemnité  dite 
i  cet  ^ard  ne  devrait  pas  s'élever  au-dessus  du  prix 
et  dés  loyaox  ooAls  de  l'acquisition  ;  parce  que  c'est 
lâ  le  mœcimwn  du  profit  que  l'acquéreur ,  puisant 
dans'  la  bourse  commune,  a  pu  en  tirer  sur  la  portion 
de  l'autre. 

Nous  croyons  en  second  lieu  ,  ijuc ,  sî  ù  l'époque 
dê  la  dis'ioliilion  du  mariage,  l'usufruit  qui  reste  au 
survivant  drs  i^pous ,  devait  f'trc  ,  pour  l'avenir , 
estimé  à  une  valeur  moindre  que  le  prix  qu'il  avait 
,  «coûté,  l'u'iiilriiilicL-  ni"  (]('\raït  rendre  que  la  moitié 
At^KoUe  dernière  esliiiKilioii ,  parce  que'son  avantage 
I^B^mUer  ne  s'étendrait  point  au-delà,  et  que  la 
eQdQU|fi|&,  ay&nt'd^àeÙe-même  profilé,  pins' ou 
(ootO^W^^sngrajfrdgg.jl^  de  l'ustUruit, 
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c'e>t-&-dire  d'une  joaïssanoe  viagère ,  dont  la  dépré- 
ciation est  graduelle  snivanf  le  cours  des  années  da 
celai  auqiiel  elle  appaitient,  il  ne  serait  pas  jiist«  de 
lai  accorder  encore  le  remboursement  entier  dn  |Bn 
ée  l'acquisition,  tandis  que  l'estimation  de  l'uaufivit, 
pris  dans  son  état  actuel ,  serait  jugée  d'une  moindre 
valeur  (i). 

3670.  Si  le  droit  d'nsufruit  avait  été  acquis  au 
profit  des  deux  conjoints ,  avec  clause  de  réversion , 
pour  le  tout,  sur  la  tête  du  survivant  des  acquéreurs, 
l'un  d'eux  étant  décédé,  on  procéderait  avec  l'autce, 
sur  l'estimation  totale  de  l'usufruit',  conformé  ment  à 
ce  qui  vient  d'être  dit ,  puisqu'il  resterait  seul  usu- 
firoitiv  en  titre  pour  le  tout. 

Si  an  contraire  les  deux  époux,  acquéreurs  en- 
Mmble,  n'avaient  pas  stipulé  de  réversion  au  profit 
du  survivant,  l'acquisition  ne  serait  propre  à  chacun 
d'etuc  que  pour  moitié,  nom  et  divisionem  rtcipity 
ndladttf,  n  duobus  ïegatus  fuerit ,  ipao  Jure  ad  aûï- 
gulôt  porta* ptrtineant  (s).  Dans  ce  cas,  l'usafiruit 
étant  éteint  pour  moitié,  par  le  décès  du  prémourant, 
il  n'y  aurait  plos  i  opérer  que  sur  l'antre  moitié  qui 
resterait  au  survivant,  et  Ton  devrait,  à  cet  égard, 
procéder  toujours  snivant  les  principes  qu'on  vifAt 
d'établir ,  parce  qu'il  7  earait  ideiitité  de  raison  de 
les  appliquer. 

.  S671.  Les  mêmes  règles  devraient-elles  être  sui- 
vies 8&T  le  droit  d'tme  rente  on  pension  vipère  qui 

(')  Toy.  A»M  CoviBavTiu,  yaiioram  ws/uf,  lib,  3,  cap,  g, 
h."  6. 

Si,  S.  «JleS^fiJcid.,]^!.  35,  tit.  3. 


«nraît  été  Aablie  i  titre  onéreux,  au  prbfit  de  Vaa 
des  époox,  avec  le»,  deniers  de  la  communanté? 
■f^Il  semble  d'abord  qa'on  devrait  indistinctement 
adopta  ra£Grmatire  sur  eette  question ,  puisque  la 
rente  viagère  est  un  droit  persounel  comme  xelni 
d'usufruit  :  néanmoins  il  y  a  une  grande  disparité 
entre  les  deux  espèces,  en  ce  que  le  rentier  n'est  res- 
ponsable de  rien  à  raison  de  la  rente ,  et  n'est  obligt; 
à  l'entretien  d'aucun  fond&-;  tandis  que  tusafruitier 
en  titre  est  responsable  de  l'entretien  et  de^IStCon^ 
•erration  des  cboses.qui  en  sont  grevées,  ce  qni  lui 
donne  un  droit  de  préférence  poor  joiuilpdr  lui- 
même,  plutôt  que  de  laisser  le  fonds  ,entie>  là  nbiins 
d'un  tiers  qui  ne  loi  attrait  pa»  ^cninii  tonte  gftranlie 
icetégard.  .  .  i  * 

•Nota  atofom-  donc  .qiilaif^dùiK4lei|t».d^  la.  reiA» 
viagère^  les  béritiers  ife  l'époiix  décédé -saraient 
très  bien  fondés  i  demander  la  délivrance  de  leur  . 
.part  dans  la  créance ,  ponr  en  'exœer  directémait 
et  par  eux-mêmes  les  actions  et  obtenir  l^ors  jior- 
tions  d'arrérages  annuellement  dus  par  le  débiteftr^ 
sans  être  tenus  àla  prestation  d'aucun  cautionnement. 

2672.  V.  Si,  lors  de  k  célébration  du  mariage,* 
un  droit  d'usufruit  appartient  en  propre  à  l'un  des 
époux  et  que  ce  droit  soit  vendu  ensuite  durant  la 
société  conjugale,  commen^devra-t-il  être  pourvu  à 
l'indemnité  du  propriétaire  lorsqu'il'  faudra  liquider 
la  communauté?         ■  • 

Potbier  s'est  proposé  cette  question  dans  deux  en- 
droits de  ses  Aair^ges,  et  l'a  résolue  en  deox  sens 
diiïéreai.  ' 
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Paf^  iotroductioo  à  la  coutume  d'Orléans, 
tit  10,  oha|i.  5>  lu"  iO^,  il  s'exprime  dans  les  termes 
suiraDS  :  <  Lorsqu'un  de6  ctmjoînts  a  T«idu  du- 
»  raot  la  communauté  dd  droit,  d'usofroit,  on  de 
»  rante  viagère  ^ui  lui  était  propre ,  si  c'wt  par  son 
X  déeéa  que  la  communauté  a  été  dissoute,  ses  h&n- 
»  tiers  ne  peotent  prétendre  ancon  remploi  du  prix  ; 

>  car,  i»mme  en  ce  cas  le  droit,  s'il  n'eût  pas  été 
■  Tendu,  serait  entièrement  confondu  dans  la  com- 
»  munuulc,  sans  qu'il  ên  restât  rien  aux  conjoints 
»  lors  de  la  dissoluliou  de  la  comniunauté  ;  c'est  la 
»  comniunaulc  qui  doit  seule  profiter  du  prix  pour 

>  lequel  il  a  éié  vendu.  ■ 

II  nous  parait  que  ce  raisonnemeot  est  erroné;  car 
quel  q^e  soit  celui  des  époux  qui  meure  le  premier, 
if  ne  peut  cesser  d'être  vr;ii  (îc  dire  que  la  commu- 
nauté a  profité  <Ic  la  veute  d'ua  propre;  qu'elle  a 
reçu  1$  prix  d'uo  bien  qui  ne  lui  appartenait  pas; 
qu'en  le  recevant,  èUe  est  devenue  débitrice  envers 
le  propriétaire ,  et  gu'eo  cooséquenoe  elle  doit  en 
rtibdre-  un  compte  q^elcooque.  Une  fois  la  vente 
.con&Qmvaée,  l'cxisleoce  incertaine  de  l'usufruit  qunot 
'  à  SB  durée  n'est  plus  qu'aux  risques  et  périls  de  l'a- 
cheteur, et  la  communauté,  qui  ne  peut  plus  souffrir 
aucune  perte  à  son.éfrard,  oe  doit  pas  non  plus  pré- 
tendre.à  l'avantage  d'en'élre  pins  riche  par  la  ]it)é{|a- 
tirin  du  remploi  dont  la  dellc  a  pesé  sur  elle  déale 
moment  qu'elle  a  reçu  le  prix  de  la  vente;  autre- 
ïiiént  il  fajidrait  aller  jusqu'à  dire  qu'elle  oe  devrait 
pas  de  récompense  pour  le  prix  de  tout  autre  im- 
meuble propre  qui  aurait  été  vendu  par  )'nn  des 


Mfviiat  numnii,  ne.  lH 
épowt»  mais  qui,  ait  mcHiient'de  la  dissolutioii' du 
mariage»  se  ^trouTovit  détruit  «Qtre  le»  mains  du 
tien  8cqnà^r>  • 

€  Si  le  ooqjoînt,  «ontinue  l'auteur,  à  q^i  ce  -droit 

>  appartenaU ,  a  survécu  i  la  dissolution  de  la  oom- 

>  mimauté,  ildoit  avoir  la  reprise  d'ane  partie  senle- 

■  ment  du  prix,  pour  raison  du  temps  incertain  qui 

>  reste  dudit  usufruit  :  par  exemple  ,  si  la  commu- 

■  nauté  a  duré  cinq  ans  depuis  la  vente  de  l'usufruit, 

*  et  qu'on  estime  à  dix  ans  le  temps  incertain  qui  en 

■  rcsic  ù  courir,  le  conjoint  aura  la  réprise  des  deux 

*  tiers  du  prix.  » 

Ce  raisonnefnent  ne  nous  paraît  pas  plus  juste 
que  les  précédcns  ;  car  la  reprise  que  l'un  des  époux 
peut  avoir  à  faire  sur  la  communauté  ne  doit  jamais 
se  mesurer  que  sur  ce  que  la  communauté  .a  tÙTé-de 
son  propre,,  et  ici  la  reprise  n'aurait  point  cetteJba|e, 
puisqu'au  contraire  elle  ne  serait  mesurée  que  snr  le 
gain  qui  reviendrait  au  tier&  jcqnëreiir ,  par  Botte  de 
la  plus  graude  longérUé  de  l'usufruitieF.  ~ 

L'auteur  qui  avait  sans  doute  aenti  les  d^uls  de 
ce  système ,  admet  nne  autre  solution  dans  son  traité 
cEe  k  communauté ,  n.'SflS.  ■  Lorsque,  dît-jl,  c'est 

>  an  droit  d'usufruit  ou  de  renie  viafffere  propre  â 
a  l'un  des  conjoints ,  qjii  a  été  vendu  durant  la  corà- 
»  munauté  pour  le  prix  d'une  certaine  somme  d'ar- 
B  genl  payée  comptant ,  le  conjoint  ne  doit  avoir  la 
a  reprise  de  celle  somme  qucaous  la  déduction  de  ce 

■  dont  la  communauté  aurait- proiîté  des  revenus  de 

>  l'usufiruit,  ou  des  ^rréragesdela  renie-,  pendant 
»  tout*  le  temps  couru  depuis  la  rente  qui  'en  a  été 
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■  faite,  juiqu'i  celui  de  la  dissolation  de  h  oommir- 

■  naoté.  au-dalà  des  intérêt»  de  la  somme  reçut 
1  pour  le  prix  ;  car  la  commananté  n'a  profité  de  la 

>  somma  reçue  pour  ce  prix ,  que  sons  cette  déduo-- 

■  Par  exemple,  si  je  suppose  qu'on  droit  d'niofiruit 

>  dont  le  revenu  était,  toutes  chaînes  et  risques  dé- . 

>  duits,  de  1000  fr.  par  an,  ait  été Vmdu pour  le 
»  prix  de  12,000  fr.,  et  que  la  commimaaté  ait  duré 

>  dix  ans,  dans  un  tempsauquel  l'intérêt  de  l'argent 
»  était  au  denier  vingt;  cet  usufruit,  s'il  n'eût  pas 

■  été  vendu,  aurait,  pendant  les  dix  ans  courus  de- 
»  puis  la  vente,  jusqu'à  la  dissolution  de  la  commu- 
»  nauté ,  produit  par  chaque  an  ,  400  fr.  de  plus ,  ce 

■  qui  fait  au  bout  de  dix  ans  4000  fr.  Le  conjoint 

■  ne  doit  donc  avoir  la  reprise  de  la  somme  de  12,000 
»  ,fr.  pour  lesquels  son  propre  a  été  vendu ,  que  sous 

■  la  déduction  de  la  sommé  de  4000  fr.  Il  n'importe , 
»  suivant  celte  opinion ,  que  la  dissolution  de  la  com- 

>  munaulé  soit  arrivée  par  le  prédécés  de  celui  des 
»  conjoints  à  qui  «ppartenait  l'usufruit  ou  la  rente 
»  viagère ,  ou  par  celui  d*  l'antre  conjoint'  :  la  re- 
»  prisç  du  prix  se  règle  de  cette  maniér*  en  l'an  et 

>  l'antre  cas.  ■ 

3673.  Noos  ne  croyonj  pas  encore  que  cette 
solution  soit  Ja  véritable^  parce  qu'elle  repose  sur 
.on  prindpe  /pxi  nous  paraît  faux ,  et  qo'j'l  en  résul- 
terai! dû^  conséquences  esortfitantes  et  iaadmii- 

•iWw.  .  ■  - 

.  Qaelle  est  ici  la  chtse  ponr  laquelle  l'époux  qui 
-était  pn^ijlétaiFe  dernsafhiit  vendu j  a  une  reprise 
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&  exercer  sur  les  biens  de  la  communauté?  C'est  le 
prix  de  la  vente.  L'aliénation  une  l'ois  consoiuniée,  le 
prix  qui  a  succédé  à  l'immeuble  djins  les  mains  de  son 
mailre,  s'est  trouvé  propre  au  vendeur,  comme  l'usu- 
fruit l'était  Iui-ni6me,  parce  que  le  prix  doit  toujours 
appartenir  à  celui  auquel  appartenait  la  chose  vendue; 
lors  donc  que  ce  prix  a  été  employé  dans  le  ménage, 
la  communauté  en  est  devenue  débitrice,  comme  elle 
le  serait  devenue  de  toute  autre  cliAedont  elle  aurait 
profilé  au  préjudice  de  l'un  des  conjoints.  Que  la 
somme  versée  dans  la  communauté  soit  provenue  de 
la  vente  d'un  droit  d'usufruit ,  ou  de  celle  d'un  autre 
immeuble,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  de  dire  que, 
dans  tous  les  cas,  elle  est  entièrement  propre  au  ven- 
deur, et  que  la  communauté  l'ayant  entièrement  con- 
sommée, en  doit  la  récompense  tout  entière.  La 
reprise  est  telleiuenl  fixée  au  montant  du  prix,  que 
la  loi  (1436)  repousse  tonte  allégation  qui  serait 
faite  au  contraire  sur  la  valeur  réelle  de  t'immeuble 
aliéné. 

Vouloir  forcer  le  vendeur  à  souffrir  sur  la  reprise 
du  prix  versé  dans  la  communauté,  une  réduction 
qui  serait  composée  d'un  nombre  d'annuités  égal  à 
celui  des  années  écoulées  depuis  la  vente  jusqu'à  la 
dissolution  du  mariage,  et  dont  chacune  serait  équi- 
valente à  la  valeur  de  l'excédant  du  revenu  de  l'u- 
sufruit sur  l'intérêt  annuel  du  prix  qu'on  en  a  tiré , 
ce  serait  supposer  dans  les  époux  une  obligation 
exorbitante  qui  no  pèse  point  sur  eux.  Ce  serait,  en 
effet,  supposer  que  le  conjoint  qui  confère  en  com-  . 
munaulé  la  jouissanca  d'un  immeuble,  s'interdit  U 
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faculté  de  le  vendre ,  oa  s'i^U^  a  en  gataatîr  ht 
produit  iulégral  ptaidwl  tonte  la  dnréeda  mariqgc  : 
or,  les  lois  n'inipoaent  point  one  semblable  cd]&- 
^atîon  sox  éponx  :  si  elles  veulent  qae  la  commu- 
nauté perçoive  les  fruits  de  leqrs  propres ,  c'est  seu- 
lement en  tant  qu'ils  les  comerveront.  Une  fois  qu'ils 
les  ont  aliénés ,  la  communauté  n'a  plus  d'antre 
jouissance  qne  celle  du  prix  qui  snocède  i  l'im- 
meuble  vendu  ,  %t  il  ne  lui  est  dû  aucune  (^rantie 
à  raison  de  la  plus-value  de  l'une  de  ces  jouissances 
sur  l'autre  ,  puisque  la  jouissance  immobilière  ne 
lui  était  acquise  que  pour  le  temps  durant  lequel 
l'époux  propriétaire  conserverait   son  immeuble. 

3G74.  Le  système  que  nous  comballons  repose 
donc  sur  une  base  fausse  en  ce  qu'il  .suppose  que  les 
conjoints  doivent  garantir,  pour  toute  la  durée  du 
igariage,  le  montant  des  revenus  de  leurs  fonds, 
nonobstant  qu'ils  les  auraient  vendus  :  mais  ce  n'est 
pas  tout  ;  il  conduirait  encore  à  des  conséquences 
exorbitantes  et  évidemment  inadmissibles. 

San}  sortir  de  l'hypothèse  présentée  par  Pothier , 
où  l'on  a  .Tuida  pour  13  ,  000  &•  vn  droit  d'usu- 
fruit qui  rendait  iOOO  fr.  de  revenu  ;  si  Je  ven- 
deur qui  a  vfffié  prix  de  w  vanfe  dans  le  ménage, 
devait  garantir  annuellement  i  la  coamnomté , 
les  UW  fr.  dent  le  revenu- de  l'usuiTuit  ejicédail 
l'intérêt  du  capital  qu'il  a  reçu  contre,  il  en  xé~ 
sulleratt  bien,  comme  le  dit  Pothier,  que  si  1^ 
mariage  a  duré  dix  anS' depuis  la  vente,  le  vendeui: 
devrait  tenir  cqptple  de  4000  fr.'  k  la  communaiité ,  ctf 
qu'il  li'earait  plus  que  8000  fr.  ,«0  li9a.de,  12,000 


b'tiBAGI  PUSOKNU,  ETC.-  ISK 
à  répéter  pour  son  capital;  maïs  en  poussant  lea  ■ 
conséquences  plus  loin ,  il  en  résulterait  aussi  quo , 
si  le  mariafre  avait  duré  vingt  ans  depuis  la  veute , 
répoux  vendeur  ne  pourrait  reprendre  que  4000  fr.  : 
que  s'il  en  avait  duré  trente,  il  ne  lui  serait  plus 
rieadû.  Et  qu'enfin  s'il  en  avait  duré  quarante ,  l'é- 
poux Tendeur  redevrait  encore  lui-mfime  4000  fr. 
i  la  communauté  outre  la  perte  des  12,000  fr.  qu'il 
ysoraït  Tersés  :  or  une  telle  conséquence  est  évidem- 
ment, inadmiisible;  donc  le  principe  d'où  elle  dé- . 
rire  doit  être  rejeté  lui-même.         '     ^        .  ^ 

Supposons  encore  qu'il  s'agisse  de  la  vente  d'îin 
immenble  tMrdlnaire,  fait*  à  bas  prix ,  pour  satisfiïirc, 
~&  des  besoins  dn  ménage  :  que ,  comme  dans  l'Lypo- 
ihèse  précédente }  l'intérêt  du  prix  tiré  de  j^vente 
soit  plus  ou  moins  inférieur  àu  rè^enu  qu'oQ  pfer- 
eevait  saf  le  fonds  ;  pourrait-on  dîre^Â  l'époux  'dont 
ce  fonds  était  propre ,  qu'après  avoir  éprouvé  la  perte 
résultant  d'une  vente  à  bas  prix ,  il  se  trouve  oblifjiÉ 
de  souffrir  encore  un  autre  sacrifice  jiar  une  réduc- 
lion  à  faire  sur  sa  reprtse  qui  sera  diminuée  du  mon- 
tant de  toutes  les  sommes  dont  le  revenu  annuel  du 
fonds  excède  l'intérêt  du  capital  qu'il  a  reçu  pour  prix  ■ 
de  sa  vente  ?'Cenes ,  une  pareille  proposition  ^rait 
loin  de  trouver  aucun  appui  dans  la  loi.  Eh  bieD!- 
qu'il  s'agisse  de  la  vente  d'un  droit  d'usufrtiit,  ou 
d'un  autre héritajîc-propre ,  peu  importe  „lc  principe' 
est  toujours  le  même;  c  est  que dans  l'un  cômme  , 
dànvlSaotrâ^as,  l'époux  conférant  la  jouissance  de  son 
fonds'dhiÀiaieeoimtiaaidé ,  ne  amtrscte  pnot  d'ob- 
ligation d'en  garantir  le  prodiHt/ni  dé  le  coûserrer» 
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Concluons  ddnc  que*  l'époux  dont  on  a  Tende  Itf 
droit  d'osufrait,  8  le  droit  d'en  r^rendre  le  pris 
tout  eutier,  comnie  s'il  s'agissait  de  la  vente  de  tout 
autre  immeuble. 

3675.  VI.  Si  un  droit  d'usufruit  avait  été  établi 
à  titre  onéreux  au  profit  du  mari ,  et  qu'il  en  eût  payé 
le  prix  au  moyen  d'une  somme  qui  lui  était. propre 
et  pour  lui  en  tenir  iicu  ,  tl  y  aurait  par  ce  remploi 
(l'iiï4),  subrogation  dune  cbosc  à  l'autre >  et  lors 
de  la  dissolution  de  la  communauté ,  il  ne  pourrait 
être  exigé  aucune  reprise  des  deniers  avec  lesqueli 
on  aurait  fait  cette  acquisition  en  usufruit. 

II  en  serait  de  môme  %i  c'était  au  profit  de  la 
femme  que  l'usufruit  eût  été  établi  et  payé  avec  ses 
deniepB  propres ,  et  qu'elle  eût  consenti  au  remploi 

(ma). 

Dans  ces  cas,  quoique,  par  une  acqu^ition  de 
celte  nature,  la  commanaulé  doive  recevoir  un  ac- 
Attissemenrdé  revenus,  en  ce  qu'A  doit  y  avoir  dans 
rnsn&oit  acheté,  un  revenu  plus  considérable  que 
Tinl^rét  du  capital  déboursé  pout  l'acquérir,  néîn- 
moim4*époùx  qui  a  fourni  ce  capital  sur  soa  propre, 
ne  doit  être  admisÂ  faire  aucaine  reprise  sur  k  cora- 
mananté*,  puisqu'elle  a  le  droit  de  profiter  générale- 
ment du  revenu  de  fous  les  propres ,  quelle  qu'en 
soit  l'origine.  * 

2676.  Mais  si  lors  de  l'acquisition  d'un  droit  (l'ii- 
sufîruit,  faite  avec  i'arfjent  propre  de  l'un  des  époux, 
on  ne  s'était  pas  contenté  d'en  stipuler  seulement  le 
remploi';  si  l'on  en  avait  stipulé  aussi  la  réversion 
intégrale  soc  la  lételln  survivant  des  deux>  il  iaudrait 
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rn  définitive  distinguer  le  cas  où  l'époux  acquéreur 
de  ce  droitauraït  sarrécu  A  l'autre,  et  celui  où  tl  serait 
mort  ]c  premier. 

L'époux  acquéreur  de  ses  deniers  >  surtiTant  i 
l'autre  et  conservant  pour  loi  seul  tout  l'objet  de  son 
acquisition ,  n'aurait  aucune  reprise  à  exiger.. 

Si  an  contraire  l'époux  acquéreur  de  ses  deniers 
était  décédé  le  premier  >  l'autre  conjoint  qui  se'  trou- 
Terait  rerétu  d'un  droit  d'osufiroit  dont  le  prix  n'au- 
rait été  payé  ni  par  Ini^  ni  par  là  communauté ,  ne 
pourrait  le  ccmserrer  que  comme  l'effet  d'un  don 
indirect  qui  serait  sn|et  k  retranchement  s'il  y'^vail 
des  héritiers  &  réserve  ;  mais  les  héritiers  d'une  autre' 
condition  ne  pourraient  avoir  aucûne  répétition  h 
former,  puisqu'attendn  la  stipulation  de  remploi,  il 
ne  serait  pas  acquêt  de  communauté ,  par  I»  raison 
que  la  somme  avec  laquelle  il  àurait  été  payé,  aurait 
été  réalisée  on  convertie  en  un  droit  d'ustifrujit.qui 
lui-même  serait  derenh  l'ol^et  d'une  donation  indi-  ' 
recte. 

2677.  Vn.  Si  nn  droit  d'usufruit  avait  éfé  établi 
au  profit  de  l'un  des  époux  et  au  moyen  de  l'échange 
d'an,  de  ses  propres,  t^est  un  immeuble  qui  serait 
snbrôgé  à  un  autre  et  qui  n'eùtrerait  en  'communauté 
que  pour  le  revenu  (1407);  il  serait  possible  aussi 
que  l'usvfmit,  quoiqiie  constitué  par  échange  d'un 
pK>pre,'eAt  été.établi  sur'la  tête  des  deux  époUx;  et 
alors  toutes  les  conséquences  que  nous  ayons  signalées 
en  parlant  du  remploi,  dans  le  paragraphe  précé- 
dent ,  \e  rapTodairaient  ici. 
.  3678.   VBL  Si  un  droit  d'usufruit  propre  k  la 
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femme  eu  au  mari,  était  écbang;é  doj-ant  1c  mariage , 
contre  tm  autre  immeuble,  il  faudrait  encore 
admettre  la  subrogation  d'un  objet  h  l'autre ,  puisque 
l'usufruit  immobilier  est  lui-mêms  un  immeuble  dans 
Je  droit,  et  qu'il  en  remplit  les  fooetîoQS  partout  oft 
sa  nalurc  n'y  répugne  pas. 

2C79.    IX.  Si ,  durant  le  mariage ,  les  époux  ont 

.  vendu  à  un  tiers ,  l'usufruit  d'un  fonds  propre  à  l'un 
d'eux,  ou  ont  établi,  unico  pretto,  un  bail  à  vie  sur 

.  ce  fonds ,  et  que  le  tiers  acquéreur  soit  déjà  mort  lors 

'  de  la  dissolution  de  la  communauté ,  il  ne  sera  dû 
auciihe  reprise  à  l'époux  propriétaire,  j^uisque,  par 
TéYéneraant,  il  n'y  aura  eu  d'aliéné  qu'une  jouis- 

-  ssînce'  qui  apparltaaît  à  la  conunnnaaté ,  et  que  d'ail- 
leurs cet  époux,  ne  ressentira  aucun  dommage  parti- 
cnGer  d'une  telle  alî^tion. 

Mais  si  racqnâreiu'*de  l'usufruit  on  du  bail  à  vie  > 
survit  &  la  dissolution  de  In  communauté  des  époux 

'vendeurs,  le  propriélaïrc  du  fonds  ,  ou  ses'béritiera 
auront  le  droit  d'exiger,  en  précipuf  sur  la  masse  des 
acquCls ,  une  jouissance  égale  à  la  valeur  de  celle  du 
fonds  dont  ils  restent  privés  pendant  la  vie  de  l'usu- 
fruitier ou  du  preneur  pur  bifîl  i  vie,  à  moins  que  les 
parties  ne  conviciiiient  d'une  indemiiiié  à  forfait. 

S'il  ne  restait  pas  dans  la  masse  eoiumune  de  quoi 
satisfaire  à  celte  indemnité,  et  qu'elle  fi'it  due  à  la 

-femme,  elle  devrait  fifre' exercée  sur  les  biens  du 
•mari  (1456). 

3680.  *X.  Aux  termes  dcTarlide  1438  du  code, 
si  les  père  et  mère  ont  doté  conjômtement  l^nfent 
commun ,  sans  eqirîmer  les  portions  pour  lesquell^ 
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Hs  entendaient  y  coiitribucf,  ÏU  simt  cfiisis  avoir  tlolé 
chacun  pour  moitiu;  et  dans  le  cas  où  la  dolalioiia 
pour  objet  un  immeuble  propre  à  l'un  d'eux ,  ccUii-cî 
a  SOT  les  Liras  de  l'autre  une  action  en  indemuilé 
pour  moitié.  Si  donc  la  dot  accordée  ù  l'enfant  consiste 
dans  un  droit  d'usufruit  établi  sur  un  propre  du  père 
ou  de  la  mère,  le  propriétaire  du  fonds  affecté  de 
cette  dotation ,  survivant  à  la  dissolution  du  maria^rc  , 
aura  le  droit  d'exiger,  non  sur  les  biens  de  la  commu- 
nauté, mais  sur  ceux  del'autrc  épnux,  une  jouissance 
égale  en  valeur  à  la  moitié  de  celle  du  Fonds  cédé  en 
dot  à  l'enfant. 

26S1.  XI-  Lorsque  le  fonds  propre  de  l'un  des 
époux  est  grevé  d'usufruit  au  proËt  d'un  tiers ,  et  que 
ie  rachat  de  ce  droit  est  fait  par  eux  durant  le  mariage, 
il  n'y  a  pas ,  ipso  fado ,  extinction  de  l'usufruit  par 
confusion ,  parce  qu'on  ne  peut  pas  dire  que  les  droits 
de  propriété  et  de  jouissance  soient  réunis  sur  la  même 
téte,  tandis  que  c'est  seulement  l'un  des  époux  qui 
est  saisi  de  l'un ,  et  que  c'est  seulement  l'être  moral 
que  nous  appelons  communauté  qui  vient  d'acquérir 
l'autre  (i)  . 

L'usufruit  sera  donc  en  ce  cas  un  véritable  acquêt 
de  communauté ,  comme  il  serait  une  acquisition 
immobilière  pour  tout  autre  qni  l'aurait  adicté ,  si  on 
l'avait  vendu  k  un  tiers  ;  et  de  là  il  résulte  : 

1>°  Que  le  droit  en  lui-même  ne  cesse  pas  de 
reposer  sur  la  téte  de  l'usufruitier  en  titre  qui  en  a 
seulement  aliéné  toute  l'utilité  ;  que  si  cet  usufruitier 
vient  à  décéder  durant  la  communauté  au  profil  de 

(<)Vov.  Im diivcloppciiienj  donnas  sous  le  n."  sofi^. 

V.  a 
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laquelle  H  avait  consenti  la  vente ,  le  droit  vendu  sera 
étc^t  pour  elle,  comme  il  le  serait  pour  tout  autre 
acqnérênr  qui  aurait  été  de  m£me  subn^  an  lieu  et 
place  derusufniitier  en  litre,  et  qu'en  oouséqnoice 
il  n'y  aura  ni  reprise ,  ni  compte  &  ré^er,  par  soïte 
de  cette  acqnisition,  entre  les  époux  on  leurs  béri- 
llers,  lors  de  la  dissolution  du  mariage; 

2."  Que  si  l'usufruitier  en  lilre  vient  à  survivre 
après  la  dissolution  du  mariage,  le  droit  d'usufruit 
n'étant  pas  éteint ,  le  sun  ivant  des  époux  et  les  héri- 
tiers de  l'autre ,  opéreront  sur  cette  espèce  d'acquêt 
comme  sur  tous  autres  ;  c'cst-â-dirc  que  la  femme  ou 
ses  liériliers,  acceptant  la  communauté ,  en  auront  Is 
moitié ,  et  que ,  dans  le  cas  contraire ,  il  restera  en 
totalité  pour  le  mari  ou  pour  les  siens. 

2882.  XII.  Si,  h  l'époque  de  la  eélélffation  dit 
mariage ,  l'un  des  époilx  possède  en  propre-  un  droit 
d'usufruit  immobilier,  ou  e'il  lui  en  est  Aiitdon  à 
une  époque  postérieure ,  et  que ,  dutant  leur  union 
lës  conjoints  acquièrent  la  nne  propriété  du  fonds; 
dans  ce  cas ,  comme  dans  le  procédait,  il  «ota 
pas ,  ipso  facto ,  extinction  de  l'usufruit  par  consoli- 
dation ,  puisque  c'est  la  commanauté  en  corps  qui  se 
trouvera  subrogée  au  lieu  et  place  du  propriétaire, 
tandis  que  c'est  toujours  l'un  des  associés  qui  reste 
investi  du  droit  d'usufruit  qui  lui  est  propre. 

2683.  XIH.  Lorsqu'un  droit  d'usufruit,  établi 
sur  le  fonds  propre  d'un  des  époux ,  vient  à  cesser 
natarelli»nent,  sans  qa'an  en  ait  fait  le  rachat ,  cet 
ticctt>itteilient  de  valeur  n'est  point  un  acquêt  de 
communauté,  parce  que  le  principe  en  existait  déji 
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dans  le  druil  dout  (ilait  investi  Je  conjoint  proprié- 
taire ;  c'est  connue  si  le  fonds  avait  reçu  plus  d'éten- 
due par  uD  effet  de  1  alluvion.  Si  proprietati  nudœ  in 
dotem  datas  ususfractus  accesse7it,iiiciemenlum  vide- 
tur  doits,  non  aiia  dos,  qiiemiulmodùm  si  quid  allu- 
vione  accessissel  (i).  Néanmoins  si  c'était  par  abus  de 
jouissance  que  l'usufruitier  eût  été  déclaré  déchu , 
ensuite  d'une  action  dirigée  contre  lui,  l'époux  pro- 
priétaire du  fonds  devrait  rendre  compte  de  la  moitié 
des  frais  de  procès  qui  n'auraient  pus  été  recouvrés 
contre  l'usufruitier  condamné  à  déguerpir. 

sECTiorï  II. 

Du  compte  qui  doit  avoir  Heu  à  la  cessation  de  l'usu- 
fruit qui  résulte  du  mariage ,  pour  régler  les  inté- 
rêts des  époux  et  de  leurs  héritiers  sur  la  perception 
des  fruits  de  leurs  propres. 

2G8'< .  Lorsque  le  mariage  a  été  contracté  sous  le 
régime  communal ,  c'est  la  communauté  qui  est  usu- 
fruitière des  propres  des  époux. 

S'il  a  été  contracté  sous  le  régime  dotal,  c'est  le 
mari  qui  est  usufruitier  des  biens  de  la  femme. 

Dans  l'un  et  l'autre  cas,  l'usufruit  est  établi  ii  titre 
onéreux,  pour  servir  à  supporter  les  charges  du  ma- 
riage. 

Dans  l'un  et  l'autre  cas  encore ,  il  y  a  un  mélange 
de  devoirs  imposés  aux-époux,  soit  entre  eu.\  ,  soit 
envers  leurs  héritieri,  qui  n'existe  point  entre  l'usu- 
fruitier ordinaire  et  le  propriétaire;  et  de  là  réaulte&t 

(i)  L.  4,  S.  dijurt  dot.,  lib.  a3,  tii.  3. 
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plnsienri  àîSéteaca  que  nous  arons  à  indiquer  iâ 
sur  les  règles  d'après  lesquelles  ils  doirent  compter 
pour  là-distribution  des  fruits  pendans,  lors  de  la  di»- 

solutîoR  du  mariage. 

s  ■■" 

Su  compte  à  faire  sous  le  régime  communal,  entre 
les  époux  ou  leurs  ta/ans-caute  sur  les  revenus  de 
la  dernière  année  du  mariage. 

2685.  I.  Lorsque  le  mapage  a  été  contracté  sous 
le  régime  communal,  quoique  la  communauté  soit 
usufruitière  des  propres  des  époux,  et  que  cet  usu- 
fruit soit  établi  à  titre  onéreux ,  néanmoins  les  fruits 
ordinaires ,  c'est-à-dire  les  fruits  annuels  de  la  der^ 
niére  année ,  ne  sont  pas  exceptés  de  la  règle  com- 
mune qui  veut  que  ceux  qui  sont  pendans  par  racines 
à  la  fin  de  l'usufruit,  appartiennent  au  propriétaire 
du  fonds  (Î>8S)  ;  car  pnisqu'aiix  termes  de  l'art.  1401 
do  code ,  il  n'y  a  que  les  fruits  échus  on  perçus  du- 
rant le  moriage  qui  tombent  en  oommnnanlé ,  il  faut 
en.  conclure  que  ceux  qui  sont  encore  pendans  lors 
de  sa  dissolution  >  restent  propres  au  propriétaire  da 
fbnds. 

Mais  en  statuant  qu'il  n'y  a  que  les  A-uits  annuels , 
perçus  durant  le  mariage,  qui  tombent  en  commu- 
nauté, l'article  1401  ne  porte  point  qu'il  ne  sera.dù 
aucune  récompense  pour  les  frais  de  culture  et  de 
semence  préparafoirement  employés  pour  arriver  à 
la  récolle  des  fruits  pendans  qui  restent  au  proprié- 
taire du  fonds  ;  et  comme  il  existe  -entre  les  époux 
une  conTention  qui  les  associe  dans  tous  les  bénéfice» 
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^'ils  peuvent  faire  pendant  leur  union ,  coiivenlion 
qui  ne  permet  pas  que  l'on  puisse  percevoir  aucun 
profit,  tiré  de  la  bourse  commune,  sans  en  devoir 
one  récompense  (1437)  ;  il  faut  en  conclure  que  l'é- 
poux propriétaire  du  fohds  qui  se  trouve  ensemencé 
lors  de  la  dissolution  du  mariage ,  ne  doit  en  perce- 
voir les  ft-ails  qu'à  la  chai^  de  rapporter  à  la  com-' 
monaatéla  valeur  des  firaisde  caltnreet'desemeoce 
qu'elle  avait  avancés. 

2686.  L'époux  propriétaire  qui  doit  recueillir  les 
hiiits ,  ne  serait  pas  même  recerable  k  hire ,  k  U  com- 
mimauté ,  l'abandon  de  la  récolte ,  poar  se  dé^ageE 
de  l'obUgatioa  de  payer  les  frais,  de  culture  et  de 
semence  1  parce  qu'on  lui  opposerait,  avec  lAîsoti, 
que,  si'la  communauté  avait  été  dissoute  plus  tdt  et 
avant  la  consommation  de  ces  impenses il  se  se- 
rait trouvé  dans  li^  nécessité  de  les  &ire  lo^-méme,  . 
et  que  cependant  elles  n'en  auraient  pas  moins  été 
suivie»  d'une  manvaise  récolte;  qu'ainsi  il  n'en  doit 
pas  moins  le  remboursement  des  frais  qu'on  lui  a 

Quant  au  paiement  des  conlriluitinns  de  l.i  der- 
nière année,  il  doit  ÔIre  supporté  par  la  communauté 
dans  la  proportion  que  le  mariage  a  duré,  parce  que 
cette  charge  est  un  fruit  civil  pour  le  gouvernement 
AU  profit  duquel  elle  échoit  jour  par  jour. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  des  frais  de  culture  et 
de  semence  ^ts  à  raison  des  iruils  pendans  par  ra- 
cines lors  cle  la  dissolution  du  mariage ,  doit  être ,  par 

(0  V'oy.  (bni  PnniRii,  traité  de  In  cominaDanté,  n."  3i9 
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ideniité  de  motift,  appliqué  à  tontes  impenses  de  cdI- 
tere  dans  les  vignes  on  de  labourage  dans  les  diamps, 
qui  aaraîent  ^té  préparatoîrement  faites  ponr  rendre 
le  fonds  en  état  de  produire ,  ou  dans  un  meilleur 
état  de  production,  lors  même  qu'il  n'y  aurait  encore 
aucun  fruit  pendant  à  l'époque  de  la  cessation  de 
'oommunauté. 

3687.  n.  Nous  avons  TU  au  chapitre  vinpl-sept, 
en  commentant  l'article  S90  du  code ,  que ,  quand 
rnsnfrtrit  ordinaire  prend  fin,  il  n'est  dû  aucune  in- 
demnité &  l'usufraitier  on  à  ses  héritiers,  pour  les 
oonpes  ordinaires ,  soit  de  taillis ,  soit  de  halÏTeaux , 
soit  de  futaies  qui  n'auraient  pas  été  faites  durant  sa 
jouissance,  comme  il  n'en  est  dû  aucune  pour  les 
impenses  de  labour  et  de  semence  faites  à  l'occasion 
des  autres  fruits;  en  sorte  que  les  boîs  non  coupés  , 
comme  les  moisscHis  non  détacbéci  du  sol  par  l'usu- 
fruitier, restent  également  eu  pn^f  da  propriétaire. 

n  en  est  autrement  dans  l'espèce  d'usufruit  <jœ  a 
lieu  au  profit  de  la  communauté,  k  raison  du  ma- 
riage. Ici  la  loi  fait  une  distinction  entre  les  fruits 
annuels  et  les  coupes  de  bois. 

En  thèse  générale  et  abstraction  faite  de  ce  qui  ne 
serait  que  l'effet  de  la  fraude,  tes  fruits  annuels  qui 
naissent  des  fonds  propres  des  époux  ne  tombent  en 
communauté  qu'autant  qu'ils  ont  été  perçus  durant 
le  mariage,  et  la  loi  n'accorde  ici  aucune  récompense 
h  raison  de  ceux  qui  n'auraient  pas  été  pei^çus  quoi- 
qu'ils eussent  pu  l'être;  ensorte  qu'il  n'est,  à  cet 
i^gard,  aucune  reprise  due  à  la  communauté,  si  ce 
n'ctt  pour  les  frais  de  culture  et  de  semence ,  aiasi 
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que  nous  venons  de  l'expliquer  dans  l'article  qui  pré- 
cède. 

Nous  disons  abstraction  faite  de  ce  qui  ge  serait 
que  l'effet  de  la  fraude  ;  ciir  s'il  élait  prouvé  que  les 
finiils  pendanssurles  propres  du  mari,  n'ont  pas  été 
coupés  au  temps  précis  de  la  maturité ,  comme  ceux 
qui  étaient  dans  le  même  état  sur  les  fonds  de  ht  mèmu 
région  appartenant  à  d'antres  particuliers;  qu'il  fàt 
éTÎdent  que  ce  retard  de  récolte  n'a  eu  lieu  que  dan$ 
1b  prévoyance  de  la  mort  prochaine  de  la  femme ,  et 
pour  empêcher  que  les  iruits  perçus  durant  sa  vie, 
tombasseot  eu  coQununantéî  il  n'est  pas.dqufeUx 
^'il  ne  Au  dA  des  dommages  et  iuiârâtstwxliâriM^ 
de.i»ll(9-oi ,  parce  que  le  dpl  ne  doit  jaioais  pro&v  k 
son  anleur. 

2fi88.  As.  contraire  lorsqn'U  s'agit  de  cot^pe»  de 
bob  qui,  ea'seomformantanzrè^esetà  rordr^d'^- 
ménagement  établis  snr  la  forêt,  pouvaient  étrefoites 
durant  la  coonmaïaulé ,  et  ne  l'ont  point  été,  l'ar- 
ticle IkO-i  du  code  vent  qu'il  en  soit  dù  récompense  i 
l'époux  non  propriétaire  du  fonds  ou  à  ses  hériliers, 
sans  qu'il  doive  être  préalablement  question  de  savoir 
si  c'est  par  fraude  ou  non  que  la  coupe  ait  été  re- 
tardée. 

Pour  apprécier  le  montant  de  cette  récompense , 
il  faut  remarquer  que  la  coupe  omise  doit  être  réputée 
dans  l'actif  de  la  communauté ,  par  cela  seul  qu'elle 
ponvait  être  fiiîle  durant  le  mariage  t  mais  l'époux 
non  propriétaire  ne  doit  emporter  que  la  moitié  de 
la  valeur  qa'sii]«it  eue  k  bois  à  l'Age  «tt  il  devait 
ùtro  coupé  ;  l'aocnussement  sorvena  depnis  ne  doit 
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pas  lui  profita,  parce  que  sï  la  coupe  avait  été  Mle& 
l'époque  où  elle  devait  avoir  lieu  conformément  à 
l'amétu^emeitt  de  la  forét^  elle  aurait  été  immédia- 
toxnenl  suivie  d'une  recrue  qui  ne  profilerait  qu'au 
pn^iétaire  du  fonda  :  celui-ci  serait  donc  lui-même 
en  >  perte  si  ou  ne  lui  -accordait  pas  un  prélèvement 
sur  le  prix  de  la  coupe  retardée ,  et  ce  prélivemeni 
doit  être  autant  que  possible  estimé  à  l'équivalent  de 
la  recrue  dont  il  est  privé.  Ce  qui  peut  approximati- 
vement se  connaitrc  par  le  nombre  des  années  qui 
cloiviiîl  s'écouler  d'une  coupe  à  l'autre. 

Les  droits  de  la  communauté  ne  sont  doue  pas  les 
mêmes  sur  les  fruits  annuels  que  sur  les  bois  ;  et 
il  y  a  encore ,  sur  les  coupes  de  bois ,  une  g;rande  dîF- 
féreoce  entre  les  droits  de  la  communauté  et  ceux 
d'un  légataire  d'oBufniit}  mais  ponrqtun  tant  de  di- 
versité dans  ces  règles  tracées  par  le  code  sur  la  même 
matière  ? 

â689>  D'abord  en  ce  qui  concenie  la  commu- 
nauté ^comparée  avec  elle-même,  «omme  usufrui- 
tièra'  des 'bois  et  comme  ntofraitîère  des  autres  kéri- 
lifiespropres  des  époux,  il  faut  remarquer  qu'il  y  a, 
en  fait,  bien  de  la  différence  entre  le  produit  d'une 
forêt  et  les  fruits  annuelsjl'un  autre  tomh. 

Les, coupes  de  bois  sont  toujours  d'une  valeur  coii- 
sidérable;  elles  n'ont  lieu  que  de  loin  en  loin,  aprfc 
que  la  communauté  a  long-lcmps  payé  les  ïmpùls 
assis  sur  le  soi ,  pourvu  aux  dépenses  nécessaires  à  la 
garde  et  conservation  de  la  fortit,  et  supporté  les 
charges  du  mariage  i  l'acquit' desquelles  le  produit 
des  coupes  est  destiné.  Les  fruits  annutds,  au  eon- 
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traire,  sont  d'une  Lien  moindre  importance  dans  leur 
valeur  ;  1  expeclalive  en  est  moins  longue,  et  la  per- 
ception s'en  fait  à  fur  et  mesure  qu'on  supporlc  les 
ciiarges  en  compensation  desquelles  ils  sont  perçus. 

On  voit  déjà,  par  cette  comparaison,  tjue  si  l'on 
u'accordait  généralement  aucune  récompense  à  l'é- 
poux non  propriétaire,  le  hasard  des  chances  in- 
égales opérerait  pour  lui  un  plus  grand  danger  de 
lésion,  (ant  en  ce  qui  touche  aux  coupes  de  bois, 
qu'en  ce  qui  concerne  les  fruits  annuels. 

Mais  il  y  a  plus  :  l'époque  de  la  perception  des  fruits 
annuels  est  Rxc  :  elle  est  marquée  par  la  nature  au 
moment  de  la  maturité  :  elle  est  fixée  par  l'usage,' 
au  jour  où  tous  les  propriétaires  commencent  leurs 
moissons  ou  leurs  vendanges  :  on  ne  peut  différer 
de  recueillir  CCS  sortes  de  produits,  sans  s'exposer  à  les 
perdre  ;  on  ne  peut  donc  présumer  que  les  fruits  an- 
nuels pendans  par  racines,  au  moment  de  la  disso- 
lution du  mariage ,  se  trouvent  dans  cet  état  par  suite 
d'un  retard  affecté  de  ne  les  avoir  pas  recueillis  plus 
tôt  ;  et  la  loi  n'a  dù  ni  voir  ni  prévenir  ici  aucun  dan- 
ger de  fraude  pour  en  garantir  l'époux  non  proprié- 
taire, autrement  qnc  par  l'application  des  régies  du 
droit  commun.  Au  contraire ,  l'époque  des  coupes  di: 
hois  n'est  point  marquée  par  la  nature:  il  n'existe 
aucun  instant  de  maturité  qui  en  nécessite  suliitement 
l'exploitation  :  il  n'y  a  aucun  danger  de  perte  dans  le 
retard.  Nonobstant  qu'elles  auraient  été  distribuées 
par  annuités ,  ce  n'osl  toujours  que  dans  une  longue 
étendue  de  saisons  mortes  qui  comprend  plusieurs 
mois  d'automne  et  d'Liver ,  et  non  dans  un  temps 
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ËfeM  précis ,  qu'elles  doivent  avoir  lieu  ;  et  encore- 
il  [«Bt  £trè  dfl  l'intâr^dBceuxqni  y  ont  drakd'en 
nfardec  la  vente  ,  feule  d'acquéreuis  qui  eu  offrent 
na  juste  fm, 

U  résulte  deUque^sîlesDonpes  de  bois  qui  pou- 
vgïeot  être  faites,  durant  la  oommnnaaté  et  qui  ne 
l'ont  pas  été,  cédaient  en  bénéfice  à  l'époux  proprié- 
taire de  la  forât,  sans  indemnité  pour  l'autre ,  les  in- 
térêts de  la  femme  seraientabandoonésà  la  discrétion 
du  mari  qui  pourrait  toujours  faire  couper  les  bols, 
pour  en  percevoir  le  prix,  lorsque  laforût  appartien- 
drait à  la  femme,  et  qui  pourrait  également ,  en  pal- 
•lianlsa  fraude  par  mille  circonstances  diverses,  s'abs- 
tenir de  faire  couper  sur  ses  propres  forêts ,  aSn  d'en 
avoir  seul  le  produit,  après  la  dissolution  du  ma- 
riage. 

Il  en  résulte  encore  que  les  époux  pourraient  tou- 
jours, de  cooœrt,  se&îire  des  libéralités  indirectes, 
en  wupant  diMU  les  foréls  de  celui  qui  eensentirait  à 
8*aj^a9.vrir  ^  ea  épatg^ant  les  coupes  de  bois  de  calot 
qv'on  uriMubrfàt  enric^,  au  prijadioe  dçs  bériflers  de 
h  réserve  et  contie  ip  presorit  4e  la  Im  (1094^ ,  1098 , 
1099). 

Les  aut«U9  4u-eode  ont  domdû»  pour  placer  les 
intérêts  deç  époux  dans  une  balance  ^le  de  part  et 
d'autre ,  et  mettre  leurs  ealans  à  couvert  des  fraudes 
qu'on  pourrait  pratiquer  envers  eux ,  déclarer,  comme 
ils  l'ont  fait,  que  si  les  coupes  de  bois  qui,  en  sui- 
vant l'anténagement  établi ,  pouvaient  être  feitea  du- 
Tsnt  la  comjnnnavté»  ne  l'ont  point  éU,  il  en  sera  dû 
réoompense-i  l'éponx  non  propriétaire  du  fonds  ou  k 
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ses  hôrïtîers.  C'est  bien  assez ,  et  cal  déjà  beaucoup , 
que  les  coupes  qui  ne  sont  point  encore  arrivées  à 
leurs  termes  lors  de  la  dissolution  du  mariage,  quoi- 
qu'altendues  plus  ou  moins  long-temps  ,  cèdent  en- 
tièrement au  profit  du  propriétaire ,  comme  le»  fruits 
annuels  qui  se  trouvent  pendans  par  racines  à  la 
même  époque. 

3690.  Actudlement  si  l'on  compare  le  cas  de 
l'usoftttit  (Mrdinaire  légué  sur  une  forêt,  avec  celui 
qui  est  établi  par  la  loi  au  profit  de  la  oosuamaaté , 
on  comprendra  facilement  les  raisons  pour  lesqadBes 
les  auteurs  dn  code  ont  acctodé  &  l'époax  non  pro- 
priétaire une  réoempeme  pour  le»  couftes  fpù  pour- 
raient too  légalement  ^tes  doraot  la  aoéété  con- 
jugale, tandis  qu'ils  oBtrëfasé.ttratfl  indeuunté  an 
légataire  d'asufiniilpoiH'  celïâ  qu'il  n'auntepas  eSGao- 
tuées  durant  sa  jouissance. 

Dans  l'usufruit  ordinaire ,  il  n'y  a ,  entre  l'usu- 
fruitier et  le  propriétaire ,  d'autres  devoirs  à  remplir 
que  ceux  qui  sont  inbérens  à  l'administration  et  à  la 
jouissance  de  la  cliosc  :  dans  le  cas  de  la  com- 
munatilè,  au  contraire,  il  faut  allier  les  règles 
sur  les  droits  d'usuiTuit  avec  les  obligations  per- 
sonnelles qui  dériren}  da  contrat  d'assodation  entre 
les  époux,  etprérenir  encore  le  danger  des  dons 
indirects. 

Jjb  l^faire  de  rusufrait  d'une  fbrét  est  maître 
d'en  retarder  la  coupe  au-delà  do  terme  de  sa  jouis-, 
sanoe,  pour  en  laisser  le  produit  au  propriétaire  ; 
parce  ipi^  ne  fait  que  rciioncrr  indirectement  A  son 
droit  ;  le  mari  ne  peut  pas  agir  de  même  pour  s'ap- 
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proprier  les  coupes  de  sa  forêt,  sans  manquer  à  ses 
(J^eroirs  d'admiaisfratenr  de  Is  ecmuniinauté  qui  est 
nsufruitière  >  et  commettre  une  frande  grave  au  pré- 
judice de  son  épouse. 

Dans  tous  les  tsmps  les  lois  ont  été  plus  particuliè- 
rement en  garde  contre  les  avantages  indirects  qui 
pourraient  avoir  lieu  entre  époux  au  préjudice  de 
leurs  enfans  ,  parce  qu'il  existe  entre  eux  des  dangers 
de  séduction  ,  de  captation  et  de  tyrannie  qui  n'exis- 
tent point  entre  des  personnes  étrangères  et  indépen- 
dantes les  unes  des  autres. 

Ainsi,  en  considérant  encore  les  choses  sous  ce 
dernier  point  de  vue,  nous  arrivons  toujours  à  celte 
conséquence  que ,  dans  le  cas  de  l'usufruit  ordinaire 
établi  snr  ime  forêt ,  la  loi  n'a  pas  dâ  réserver  à  l'usn- 
lirnitier  oa  4  ses  héritiers,  une  indomûté  pour  les 
coupes  qui  n'ont  point  été  faites  et  qui  anraioit  pn 
l'être  durant  Vnso&nit,  et  qn'au  contraire,  dans  le 
cas  de  rusufruif  établi  au  profit  de  la  communauté , 
elle  a  dtli  faire  cette  réserve  pour  l'époux  non  proprié- 
taire ou  ses  héritiers. 

2691.  111.  Lorsqu'un  étang  propre  à  l'un  des 
époux  mariés  sous  le  régime  communal  a  été  aleviné 
ou  empoissonné  aux  frais  de  la  communauté  ,  et  que 
le  mariage  est  dissous  avant  que  la  pèche  en  ait  drt 
être  feite ,  l'époux  propriétaire  de  l'étang ,  devant 
seul  profiter  de  la  pêche  à  faire,  devra  aussi  rem- 
bourser à  la  communauté  les  frais  d'empoissonnc- 
mpnt,  comme  il  serait  tenu  envers  elle  des  frais 
de  culture  et  de  semence  faits  &  raison  des  fruits 
pendans  par  i^cines  sur  les ,  éfaamjs  i  lui  propres. 
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Tout  ce  que  nous  avons  dit  à  ce  sujet  dana  le  pre- 
mier article  de  ce  paragraphe  est  ^[alemeat  appli- 
cable ici. 

Hais  si,  suivant  l'usage  des  lieux  ou  l'aménagement 
établi  par  le  propriétaire,  la  pèche  qui  pouvait  filre 
faite  durant  la  communauté ,  ne  l'a  point  été ,  sera- 
t-il  dû ,  à  cet  égard ,  une  récompense  à  l'époux  non 
propriétaire  du  fonds ,  ou  à  ses  héritiers ,  comme  lors- 
qu'il s'agit  de  coupes  de  bois  qui  sont  dans  le  même 
éCat  de  retard  ? 

Nous  croytnifl  qu'on  doit  adopter  l'affirmative  sur 
cette  question,  attendu  que,  s'il  en  était  autrement, 
le  mari  pourrait ,  en  retardant  b  jpédie'  des  étangs , 
comme  en  di(¥ëntnt  la  coupe  de»  bois  qài  lut  sont 
propres ,  commettre  impunément  des  fraudes  graves 
an  préjudice  de  son  épouse  ;  qu'il  y  aulrait  en  outre 
même  danger  de  donner  lieu  à  des  dons  îodirecla 
entre  les  époux ,  au  préjudice  des  héritiers  de  la  Ré- 
serve ;  et  qu'enfin  les  mêmes  motifs  doivent  entrainer 
la  même  décision  qui ,  si  elle  n'est  pas  expressémwit 
dans  le  texte ,  est  évidemment  dans  l'esprit  du  code  ; 
nam,  ut  ait  Pedius,  quoties  lege  aliquù/ ,  unum  vel 
alterum  introduction  est,  bona  occasioest,  cœlera, 
qttœ  tendunt  ad  eamdem  uttlitalem  vel  interpreta- 
tione,  vel  certè  jurisdiclione  suppleri  (i).  Nous  pou- 
vons ajouter  que,  déjà  dans  la  jurisprudence  an- 
cienne ,  on  appliquait  à  la  pèche  des  étangs  établis  sur 
les  propres  des  époux,  les  mêmes  règles  qui  étaient 
suivies  pour  la  coupe  de  leurs  bois  (a). 

(ifL.  tZ,S.dtligihm,m>.  I,  tit3.  ' 

(a)  Vof.  Am»  LiniiiD,  mt  ta  cMlbme  de  Trayei ,  lit.  5, 
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2fi9S.  IV.  Nous  avons  vu  plus  haut  que, 
dans  Je  cas  de  l'usufruit  ordinaire,  rosufraitîer  ne 
doiït'pas  être  admis  à  compenser  les  dommages  et  in- 
lérûts  par  lui  dus  pour  dégradattptu .  oonigiû^l^a 
isnrvenoes  par  sa  &ute  dans  on  héntage,cAve^||^ 
améliorations  qu'il  aurait  faîtes  dans  un  autre  ifoit^j 
parce  qu'il  n'est  devenu  créancier  do  rien  ca  am^ 
liorant.  II  faut  porter  une  (hrision  toiile  contraire 
lorsqu'il  s'agit  de  l'usufruil  qui  esl  i^IaltH  pur  suile  du 
mariage  :  car  du  moment  que  l'époux  propriétaire 
du  fonds  amélioré  doit  àla  communauté  le  paiement 
de  la  plus  value  de  son  héritage  (1437) ,  il  doit  y  avoir 
lieu  à  compensation  avec  les  dégradations  dont  il 
pourrait  avoir  d'ailleurs  à  se  plaindre. 

2693.  V.  Les  frais  du  deuil  de  la  veuve  sont  à 
la  charge  de  la  succession  du  mari ,  soit  que  le  ma- 
riage ait  été  célébré  sous  le  régime  communal  (1481), 
soit  qu'il  ait  été  contracté  avec  adoption  du  régime 
dotal  (1570)  ;  si  donc  il  y  a  des  enfans  mineurs  de 
dix-huit  ans,  la  mére,  ayant  la  jouissance  légale  de 
leurs  bicDB ,  sera  obligée  de  souffrir  la  compensatïoa 
des  Êrais  de  son  deuil,  puisqu'ils  sont  une  charge 
de  cette  espèce  d'usnfrnît  comme  faisant  partie  des 
frais  funéraires  du  mari  ^8S)  (a). 

Si  les  enfans  sont  majeurs  de  dîx-iutU  ans,  cette 
corapeosation  ne  devra  point  aroir  lien  encore  que 

art.  sa,  glose  3  ;  —  dans  Rodbsbid  de  U  Combe ,  au  mot  dot, 
part.  3,  sect.  3,  n.°  4  ;  au  mot  /mil,  seclton  ^  i  n.*  9  ;  et  le* 
auiret  auieuri  |tar  eux  ciiét. 

(OVoy.  BOUslen.'seaS. 

[a)  Voj.  (OUI  le  n."  213. 
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le  mari  eût  iégué  &  sa  veare  la  moitié  tie  ses  biens  en 
asnfiniit,  parce  qae  le l^fotaire  particulier  n'est  point 
tenu  des  diai^es  de  la  succession ,  et  que  le  legs  fait 
au  créancier  n'est  pas  censé  f^it  en  compensation  de 
sa  créance  (1023). 

Mais  si  le  mari  avait  légué  en  toute  propriété  ie 
quart  de  ses  biens  à  sa  veuve ,  elle  serait  obligée  de 
compenser  Je  quart  de  ses  frais  de  deuil,  parce  que  le 
légataire  à  titre  universel  est  tenu  des  charges  de  la 
succession  pour  sa  quote  part. 

A  l'égard  des  autres  gains  de  survie  que  le  code 
accorde  à  la  veuve  pour  vivre  sur  les  provisions  du 
ménage  pendant  les  trois  mois  et  les  quarante  jours 
qui  lui  sont  accordés  pour  faire  inventaire  et  pour 
délibérer  (ilt6S),  il  etf  sensible  que  si  le  mari  lui  a 
lé^né  l'Dsulrmt  de  ses  laens  *  ellene  sera  pas  obligée 
de  n^Toduirei  la  fin  les  denrées  qn'dle  auraecnsMo- 
jnécs  durant  cet  mtervdle  de  temps. 

§  n. 

Du  compte  à  fairef  sous  le  régime  êotelt  -enlre  bt 
époux  ou  leta-s  ^ant-€amet  àrtMûndtafimit»  de 
la  dot,  pour  h  dernière  iumée du tnariage* 

2694.  La  règle  qui  veut  que  les  fruits  pendans 
par  branches  ou  par  racines ,  au  moment  où  l'usufruit  ' 
ordinaire  prend  fin ,  Soient  dévolus  au  propriétaire 
du  fonds ,  ne  s'applique  point  à  l'espèce  d'usufruit 
qui  appartient  au  mari  sur  les  fonds  dotaux  de  la 
femme. 

Lorsque  les  époux ,  en  se  mariant ,  ont  àdopté  le 
régime  dotal,  ou  sans  communauté,  le  mari  a  la  jooift- 
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sance  des  biens  que  la  femme  lui  apporte  en  dot  :  il  ■ 
ea  pei^oit  les  finuls  &  floq^profit  particulier  ;  mais  à 
condition  qu'O  sopportera  toutes  les  charges  du  mé- 
nage, outre  celles  qui  sont  inhérentes  &  l'asofrait 
ordinaire. 

C'est  donc  1&  an  nsofroit  établi  à  titre  onôvnz» 
d'oii  l'on  tire  cette  conséquence  que ,  qoand  il  vient 
à  prendre  fin ,  le  mari  ne  doit  point  être  ezdn  de 

toute  participation  dans  les  récoltes  à  faire  sur  les 
fonds  dotaux ,  parce  qu'il  y  aurait  de  l'injustice  à  le 
priver  du  prix  compensatoire  des  charges  que  lui  seul 
a  supportées  durant  l'union  des  époux.  La  loi  vent 
donc  que  les  fruits  de  la  dernière  année  soient  par- 
ta^és  avec  le  mari  ou  ses  héritiers  dans  le  proportion 
du  temps  que  le  mariage  a  duré. 

Pour  procéder  avec  le  plus  de  méthode  qu'il  noo» 
sera  possible  sur  l'explication  des  règles  suivant  les- 
quelles cette  liquidation  de  fruits  doit  être  faite  >  noos 
diviserons  ce  paragraphe  en  cinq  articles. 

Dans  le  premier,  nous  exposerons  les  notions  géné- 
rales sur  les  principes  de  la  matière. 

Dans  le  eçcond,  nous  ferons  l'application  de  ces 
j^rincipes  an  cas  où  les  rerenos  de  la  dot  ne  consistent 
qu'en  fruits  ctrilspar  leur  nature. 

Dans  le  troisième  >  nous  ferons  la  même  applica- 
tion an  cas  o&  les  revenus  de  la  dot  ne  consistent  qu'en 
iruïts  naturels  ou  industriels. 

Bans  la  quatrième ,  nous  ferons  encore  l'applica- 
iion  des  mêmes  principes  au  cas  où  les  revenus  de  la 
dot  consistent  partie  en  fruits  civils ,  et  partie  en 
fruits  naturels  ou  industriels. 


Baos  le  ànqaième  enfin ,  nous  ferons  encore  h  . 
mâme  application  aa      où  les  revenns  de  la  dot 
eoiui8teTaieQt  en  des  frahs  naturels,  mais  -non 
annuels ,  et  qu'on  ne  perçoit  que  de  loin-  en  loin  »  ■ 
tels  que  les  coupes  de  bois. 

#  .  Notimugiaériûeatttrieapriacipeatklamatière. 

3695.   C'est  de  l'article  1S71  dit  code  que  doivent 
T     tessortir  les  principes  généraux  qbe  noits  avons  à 
démontrer  ici.  Cet  article  <!st  conçu  dans  les  termes 
suivans  : 

*  A  la  dissolution  du  mariage,  les  fiuits  des 
>  immeubles  dotaux  se  partagent  entre  ic  mari  et  la 

*  femme  ou  leurs  héritiers,  à  proporlion  du  lemps 

•  qu'il  a  duré,  pendant  la  dernière  année.  L'année 
■  commence  à  partir  du  jour  où  le  mariage  a  été 
i  célébré.  >  . 

La  loi  romaine  décidait  déjà  que ,  pro  modo  tem- 
poris  omnium  mensium,  quo  dotale  prœdïum  fuît, 
ex  mercede,  quœ  debebilur,  porlionCm  retinebtt  man- 
ttts  (i)  ;  mais  l'application  de  te  principe  .ivail  été 
,  obscurcie  par  des  décisions  portées  sur  des  espêcies 
dont  lesfeits  ne  sont  pas  bien  retracés ,  et  qui  heureu- 
'  sèment  n'embarrassent  plus  notre  codel 

Heprenons  les  principales  expressions  de  l'article 
lS7i ,  pour  mienx  rechercher  le  véritable  sens 
qu'elles  comportent. 

2696.  .A  ladmolutiondumaTiage:^o\xt<{no\hi 


(0  L.  7,  §3,  ff.  toJttîD  fliatnsi.,  lib.a{,  tit.  3. 

y.  ■  ■  10 
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la  dnsohitioa  du  mariage  ?  G'«8t  parce  qo'ftlon  l'tistt' 
froif  maribd'Bor  les  fonds  dUaox  se  trouve  ^int  :  il 
faut  donc  plutôt  s'attacher  ici  i  Tefïet  Inî-mâme  qn*6 

la  spécialité  de  la  cause  indiquée  ;  en  sorte  qu'on  doit 
faire  l'application  de  cet  article  à  tous  les  cas  où  cet 
usufruit  prend  fin ,  quelle  que  soit  d'ailleurs  la  cause 
de  son  extinclion. 

.  Ainsi ,  lorsque  par  suite  d'un  jugement  de  sépara- 
lion  de  corps  prononcé  entre  les  époux ,  ou  lorsque  , 
par  suite  de  l'état  de  déconfiture,  ou  de  faillite  ,  ou 
de  contumace  du  mari ,  la  femme  qui  a  fait  prononcer 
sa  séparation  de  biens ,  rentre  dans  la  possession  de 
ses  immeubles,  on  doit  procéder,  suivant  la  même 
proportion ,  entre  elle  et  les  créanciers  de  son  mari  ; 
parce  qu'il  est  vrai  de  dire  que ,  dans  ces  cas ,  l'usufruit 
marital  pread  fin  par  la  rentrée  en  jouissance  de  la 
femme  (i)- 

3697.  Les  fnàt»  des  immeubbs  dotaux  ;  la  loi  ne- 
dit  pas  seulement  les  fruits  pendans  par  racines  sur 
les  immeubles  dotaux,  maïs  bien  les  fruits  des  'im- 
meubles dotaux,  ce  qui  comporte ',ane  application 
bien  plus  étendue ,  et  embrasse  tons  les  fruite  qneV 
conques,  passés,  préseDs  et  futurs  de  la  demièrc' 
année. 

Ainsi ,  à  supposer  que  la  femme  soit  morte  après- 

(i)  Voy,  la  loi  sg,  au  code  ^«  jure  daiirmi,  lib.  5,  lit.  I3.  El, 
rominc  le  dit  Dumoiji  in  ,  lom  2,  paj;.  7};,  tn  5n  note  îiir  1  ai  — 
ti<:le4.  '4.  <Ie  la  coulmne  d'Ai.vcv(ine.  lann^f  com- 

meace  â  courir  dès  le  jour  de  la  séparoiion ,  comme  ai  le  inari 
fitaït  voit  dvilemeni.  Suiiim  ineipit  curwrw  unuw  ttiam  tuW 
Manto  à  itt  maneipattt  [  dmlier  ),  «(  ttatim  ad  Jotm  agerm 
fomt,  idtm  rff  «iv3i  mort*  mariti. 
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ia  moisson ,  le  mari  sera  obligé  de  rapporter  les  ré- 
coltes par  lui  perçues,  aux  partage  et  liquidation  de 
revenus  qui  devront  être  faits  entre  lui  et  les  hérïtien 
de  son  épouse. 

Ainsi  et  réciproquement ,  si  le  mari  est  mort  avant 
la  moisson  ou  la  vendange'des  fonds  dotaux,  la  veuve 
ne  rentre  dans  lenr  possession  qa'à  la  chai^  d'en 
rapporter  ks  fruits  en  partage  aveic  les  héritiers  du 
défunt. 

Ainsi  enfin ,  à  suppBSer  que  le  mariage  ait  été  célé- 
bré le  premier  novembre,  après  la  levée  de  toutes 
les  récoltes,  et  qae  la  femme  soit  morte  le  premier 
mams  leshéritieis  de  celle-ci  qui  seront  de  suite  en- 
trés en  jouissance  des  fonds  de  sa  saccession,  et  qoî 
les  auront  ensemencés  d'or^  ou  d'avoine  pour  la 
semaille  du  printemps,  devtont  admettre  le  mari  au 
partage  du  produit  nef  de  la  moisson  suivante,  attendu 
qne  la  récolte  des  grains  ainsi  semés ,  sera  toujours 
jHi  rang*  des  fruits  {irovenans  des  fonds  dotaux  pour 
la  dernière  année  du  mariage ,  et  que  le  mari  ayant 
supporté  soit  1rs  impôts  de  ces  fonds ,  soit  les  charges 
du  ménage  durant  une  partie  de  celle  année,  on  doit 
nécessairement  lui  adjuger  une  part  proportionnelle 
dans  les  revenus  compensatoires  de  ces  charges. 

Nous  disons  que  le  mari  doit  alors  être  admis  au 
partage  du  produit  nel;  car  les  héritiers  de  la  femme 
seront  en  droit  de  prélever  la  portion  de  fruits  qui , 
par  compensation  à  forfait ,  doit  être ,  suivant  l'usage 
des  Ueqx ,  atbibnée  au  colon  pour  l'indemniser  de  sa 
culture, 

S698.   Sg  parbyer;  c'est  dono  un  partage  en  a** 
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lure  et  aon  une  simple  indemnité  pécuniaire  qui  dok 
arotr  IÎmu  ;  en  sorte  que  le  mari ,  moursât  avant  }m 
moisson  ou  la  rendaôge ,  transmet  &  ses  héritiers  le 
droit  d'exiger  leur  part  de  la  récolte  en  nature ,  et 
que  la  veuve  ne  serait  pas  recevable  à  leur  offrir , 
pour  cela,  une  simple  indemnité  pécuniaire ,  puisque 
c'est  la  chose  elle-mâme  qui  leur  est  due- 
Mais  pourquoi  le  mari  on  ses  héritiers  sont-ÎIs  en 
droit  de  revendiquer  ainsi  leur  part  des  fruits  re- 
cueillis sur  les  fonds  dotaux, ^éme  nprt^s  la  dissolu- 
tion du  mariage? 

C'est,  comme  nous  l'avons  déjà  dit,  par  la  raison 
que  l'usufruit  marital  n'est  OUibli  qu'à  litre  onéreux 
et  pour  compenser  les  cliarges  du  ménage  qui  doivent 
être  supportées  par  le  mari  :  et  de  là  résulte  i  ncore 
one  conséquence  très  remarquable  qui  doit  être  signa- 
lée ici. 

C'est  que ,  si  le  mari  a  lui-même  cultivé  les  fonds , 
il  sera,  ou  ses  héritiers  seront  eu  droit  A»  préleverj 
avant  tout  partage,  les  frais  de  culture  et  de  semenoes 
conformément  à  la  régie,  fructtu  eo$  eue  eotutat, 
qui  deducld  ùr^unid  m^avnmt  (i)  :  léj^e  consacrée 
parle  code  (548),  comme  par  la  loi  ancienne.  Cen'est 
en  effet  que  par  le  reveno  du  fonda,  et  non  par  ses  pro- 
pres avances  que  le  mari  peut  être  indemnisé,  etron 
ne  pourrait  l'entendre  autrement  sans  tomber  dans 
une  choquante  ahsurdité  en  voulant  le  payer  par  sa 
propra  créance ,  ou  par  sa  propre  choie. 

Il  faut  même  observer  que ,  comme  les  reprises  du 
mari  s'exercent  ïà  sur  la  masse  générale  des  iniîts  de- 

(t)  L.  7  m  prîficip.,  ffi  mIuI.  ncinm.',  lîb.  a^,  ÛU  3. 
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l'année ,  si  la  production  particaliére  d'un  fonds  ou 
li'tJiie  certaine  classe  de  fonds  jiar  lui  cullivi's  ne  rû- 
j)ond  pas  aux  cspcrances  qu'on  s'en  ttait  fornii-cs. 
Oit  se  trouve  uulie,  les  impenses  de  ee  labourajje 
infrticliieux  doivent  Otre  prélevées  sur  les  récoltes 
des  autres  fonds  à  l'égard  desquels  la  culture  aura 
élii  plus  prospère;  quodin  semenlem  erogalur,  sinon, 
^■fsponderent  messes,  ex  vindemin  deducetur  :  quia 
lolîus  anni  unus  frucius  est{i). 

2fi99.  Entre  le  mari  et  la  femme  ou  leurs  héri- 
tiers; c'est-à-dire  entre  le  mari  et  la  femme,  lorsque, 
\ivanl  cncorn  l'un  et  l'autre,  il  y  a  eu  entre  eux  sépa- 
ration judiciaire  de  biens  ;  ou  entre  le  survivant  dt!s 
l'pouï  et  les  héritiers  de  l'autre ,  lorsque  le  mariage 
dissous  par  la  mort  naturelle  ou  civile  de  l'un 
d'euA. 

Néanmoins  cela  ne  doit  être  entendu  que  dans  le 
cas  où  il  n'y  aurait  eu  aucune  autre  règle  tracée  par 
leur  traité  nuptial;  car  s'il  avait  été  convenu  par  ce 
Iraiié  que  les  fruits  de  la  dernière  année  resteraient 
eutièremenl  à  la  femme ,  ou  céderaient  encore  entiè- 
rement au  mari,  ce  serait  là  une  convention  qiii, 
n'étant  contraire  ni  aux  lois  ni  aux  bonnes  mœurs, 
devrait  recevoir  son  exécution  comme  lont  antre 
parte  licite. 

2700.  ,1  proportion  du  temps  qu'il  a  dure  pen- 
dant la  dernière  année  :  ainsi ,  tous  Icb  fruits  de  la  dot 
pour  la  dernière  année  sont,  quant  au  partage  qui 
doit  cft  avoir  lieu  entre  les  époux  ou  leurs  ayans- 
drnit,  considérés  comme  fruits  civils',  puisque  U 
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aomifie  éu  doit  être  répar}ie  aux  ix^Tlageans,  dan» 
la  proportion  da  temps  ou  du  nombre  des  joars  que 
le  mariage  a  duré. 

Ainsi ,  Iors(pi'une  femme  apporte  en  dot  à  son 
mari  des  fonds  produisant  des  fruits  nsturels'ou  in- 
dustriels, il  s'opère,  quant  aux  intérêts  rcspectife  des 
époui,  et  dès  le  jour  même  de  la  célébration  de  leur 
mariage,  une  novation  en  verlude  laquelle  le  produit 
de  ces  fonds  doit  êire  considéré  comme  acquis  ,  jour 
par  jour,  au  mari  pour  la  trois  cent  soixante-cinquième 
partie  du  reyenu  annuel. 

Ainsi, à  supposer  que  le  mariage  n'ait  duré  que 
pendant  la  saison  d'hiver  où  l'on  ne  fait  point  de  ré- 
opites ,  le  mari  n'en  aura  pas  moins ,  lors  de  la  mois- 
son ou  de  la  vendange  à  faire  par  lës  héritiers  de  1% 
kiame,  une  portion  proporUonnelle  dans  les  firdits; 
parée  qa'ayant  supporté  jOur  par  jour  les  chargeât 
dn  ménage  durant  la  saison  morte  pour  les  rere- 
nns^  ilfeut  bien  qu'il  en  reçoive  récompense  lors-, 
qu'arrive  le  temps  de  la  perception  du  produit  dei; 
fofids. 

2701.  L'année  commence  à  partir  Ai  jour  oà 
tnariage  a  été  célébré  :  ainsi,  quelle  qu'ait  été  la  durée 
du  mariage,  lorsqu'il  est  dissous  et  qu'il  s'agit  deré- 
rîfier  quelle  doit  être  la  portion  du  mari  dans  les 
fruits  des  biens  dotaux  pour  la  dernii  rc  .inrii'c,  ïi  faut 
nécessairement  remonter  au  jour  aiiiiivi;rsaire  de  sa 
célébration,  et  le  prendre  pour  point  tie  dcpart  ;  parce 
que  chaque  fois  que  ce  même  jour  est-  revenu ,  il  y 
a  en  une  SE^te  d'années  complètes  de  manage ,  et 
qu'en  conséquence  la  fraction  de  la  dernière  année 


ne  peut  être  computée  que  par  correspondan c«  à| 

celte  même  époque. 

Ainsi,  h  supposer  que  le  mariage  ait  été  célébié  le 
premier  janvier,  et  que  daos  la  même  année  ou  afxia. 
plusieurs  années,  la  femme  soit  morte  le  premier 
avril ,  le  mari  devra  emporter  le  quart  des  fruits  des 
biens  dotaux  de  cette  dernière  anaée,  en  récompense 
des  charges  du  mariage  qu'il  aura  5up))orlées  pendant 
les  trois  mois  écoulés  dès  le  premier  janvier  jusqu'au 
premier  avril  ;  et  si  c'était  le  mari  qui  fût  décédé  à  la 
m<^ine  époque ,  ses  héritiers  auraient  les  ipâmes  droits, 
dans  le  partage. 

.  Si  le  mariage  avait  été  célébré  le  premier  Soût ,  et 
que  la  femme  fût  morte  le  premier  janvier,  le  mari 
aurait  droit  aux  cinq  douzièmes  des  fruits^  pris,  égard 
aux  cinq  mois  pendant  lesqoels  l'union  conji^le 
aiirait  duré  la  dernière  année. 

Quoique  toutes  cas  notions  générales  paiaissept 
fort  simi^  et  très  fiiidteBàentendre,  néanmoins  imn 
verrons  dans  les  articles  suivans  qu'il  peut  y  avoù:  des 
difficultés  sérieuses  dans  leur  application  à  pins  d'nm 
«as  particulier. 

ARTICLE  II. 

At^Ucatùm  ^péàaîe-de  Particîe  iS71  du  eçëk  au  eas 
où  h  revenu  de  la  dot  ne  consitte  qu'en  fruiu 

2709.  Ontloit,coinmenousraTon8ditaiIlenrs(i), 
distinguer'  deux  espèces  de  fruits  dvib .  les  uns  régor 
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lien  qui  s'acquièrent  journeUement  par  portioiis 
^]es,  comme  sont  les  arrérages  de -rentes}  et  les 
antres  îir^^nliers  qnî  ne  s'aequièrent  pas  tous  les 
jours  dans  nne  proportion  égale,  comme  sont  les  pror 
dnîts  des  usines  et  des  mines. 

Lorsqu'il  s'agit  de  fruits  cÏTils  réguliers ,  lesquels 
consistent  dans  les  arrérages  et  intérêts  des  capitaoXf 
les  loyers  des  maisom  et  les  prix  de  baux  à  ferme ,  il 
ne  peut  y  avoir  de  difficulté  dans  le  partage  qui  est  & 
opérer  sur  les  revenus  de  cette  nature  entre  le  mari  et 
la  femme  ou  leurs  héritiers ,  pour  la  dernière  année 
du  mariage.  Toute  l'opération  consiste  seulement  à 
coinulef  ensemble  les  échéances  jonrnalières  qui  ont 
eu  lieu  à  partir  du  jour  anniversaire  de  l'union  con- 
jugale ,  jusqu'à  celui  de  sa  dissolution ,  poiu-  former, 
la  somme  totale  qui  doit. en  revenir  au  mari  ou  à  ses 
,  héritiers. 

Néanmoins,  en  ce  qui  touche  au  prix  des  baux  à 
ferme  qui  auraient  été  passés  par  le  mari  lui-même , 
npUB  aurons  encore  bien  des  observations  à  faire  ; 
mais  ^es  -trooTeront  leur  place  à  l'article  iv  ^  c'est 
là  que  nous  en  renvoyons  l'indication  et  les  déve- 
Ipppemçns ,  pour  éviter  tonte  répétition  sopeifloe. 

A  l'égard  des  fruits  civils  irréguliers ,  l'opération 
est  moins  simple.  II  est  nécessaire  d'entrer  ici  dans 
quelques  détails,  pour  donner  à  nos  explications 
l'étendue  qu'elles  doivent  avoir  sur  ce  point. 

2705.  Supposons  d'abord  qu'il  s'agisse  d'un 
moulin  que  la  femme  avait  apporté  en  dot,  et  que  le 
mari  se  soit  occupé  i  le  i^e  valoir  par  lui-môme  : 
la  monture,  qui  est  le  finit  «vil  des  immeubles 
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de  celle  espèce ,  ne  s'actiuierl  pjis  jour  par  jmir  par 
quantités  égales  comme  lorsqu'il  s'agît  des  arrérages 
d'une  renie  :  il  faudra  donc,  pour  connaître  la  part 
qui  doit  en  revenir  au  mari  ou  à  ses  Iiérilïers ,  cal- 
culer sur  la  somme  de  toutes  les  moutures  qui 
devront  êlre  failes  durant  l'année  entière  ;  ce  qui  né- 
cessitera, entre  les  parties  intéressées,  une  commu- 
nion de  jouissance  jusqu'à  l'expiration  de  la  dernière 
année  du  mariage ,  à  moins  qu'elles  ne  préforent  un 
abonnement  respectif  de  leurs  droits  par  transaction 
amiable. 

S'il  s'agissait  d'un  usufruitier  ordinaire,  le  jour  de 
son  décès  serait  le  dernier  terme  de  sa  jouissance  : 
toutes  les  moutures  qu'il  aurait  perçues  resteraient 
dans  le  patrimoine  transmis  h  ses  héritiers ,  et  ceus-ci 
□'auraient  aucune  participation  à  prétendre  dans  le 
produit  ultérieur  de  l'usine  :  mais  il  en  doit  éire  autre- 
ment entre  le  mari  et  la  femme  ou  leurs  héritiers , 
puisque  la  loi  les  appelle  à  faire  un  partage  portant 
sur  la  masse  entière  des  revenus  de  l'année. 

2704.  Supposons  en  second  lieu,  qu'il  s'agisse 
du  produit  d'une  papeterie  ou  d'une  forge  que  la 
femme  aura  apportées  en  dol  à  son  mari ,  et  que 
celui-ci  aura  exploitées  par  lui-môme.  Pour  en  par- 
tager le  produit  dans  la  proportion  du  temps  que  le 
mariage  a  duré,  il  faudra ,  de  même  que  dans  le  cas 
précédent,  admettre  entre  les  parties  intéressées, 
une  continuation  de  jouissance  ou  exploitation  com- 
mune jusqu'à  la  fin  de  l'année,  attendu  que  ce  n'est 
(oujours  que  quand  on  sera  parvenu  à  ce  terme , 
qu'on  pourra  connaitrela  somme  de  toutes  les  febri- 


DlgtoacIbyCooglL' 


154  TRAiTÂ  DU  DBOITS  D'uSUnUlT, 

cations  qui  seront  à  répartir  aux  parties  intéressées , 
comme  fruits  ou  revenus  de  celte  dernière  année. 

M;iis  il  y  aura  encore  une  autre  opération  à  ftira 
en  cequi  luuciie  aux  approvisionneniens  de  l'usine  : 
ceux  qui  existaient  à  l'époque  tlu  mariape,  devront 
être  remboursés  à  la  femme  comme  apport  à  elle 
propre  ,  pnrce  que  nous  ne  supposons  point  de  com- 
munauté entre  les  époux.  Le  temiourscnient  s'en 
fera  par  une  pareille  (juantité  de  mâme  qualité  , 
comme  étant  des  choses  fonj^ibles  :  et  après  balan- 
cement fait  des  quanlilés  qui  existaient  dans  le  prin- 
cipe ,  avec  celles  qu'on  a  trouvées  lors  de  la  dissolution 
du  mariage,  la  partie  sur  laquelle  on  prendra,  ou 
qui  fournira  ceux  des  approvisionnemens  qui  de- 
vront servir  ù  continuer  la  fabrication  durant  le  reste 
de  l'année,  aura  If  droit  d'en  prOk'ver  la  valeur  sur 

10  produit  des  marchandises  fabriquées  qui  suppor- 
teront aussi  le  surplus  des  frais  de  fabrication. 

Il  faut  encore  remarquer  ici,  comme  sur  le  cas 
précédent,  que  s'il  ne  s'afirissail  que  d'un  usufruit 
ordinaire  qui  eût  pris  fin  par  la  mort  de  l'usufruitier, 

11  lie  devrait  y  avoir  entre  ces  héritiers  et  le  proprié- 
taire de  l'usine  aucune  exploitation  ultérieurement 
commune  pour  eux ,  parce  que  les  émolumens  de 
l'usufruit  ordinaire  ne  peuvent  s'étendre  plus  loin 
que  ce  qui  est  échu  ou  fabriqué  durant  la  jouissance 
de  l'usufruitier. 

Cependant  en  ce  qui  touche  aux  objets  non  entîè- 
Tcmcnt  manufacturés  ,  et  qui ,  par  celle  raison  ,  ne 
pourraient  être  encore  mis  dans  le  commerce ,  les 
bérilieri  d«  l'usufruitier  auraient  le  droit,  ou  de  le» 
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abandonner  au  propriétaire  de  l'usine ,  en  exigeant 

Je  cdiii-ci  une  récompense  proportionnée  soi!  à  leur 
valeur  maliîrieUe,  soilù  la  valeur  de  la  luyïii-d'a'uvre 
dc'rjà  employée  pour  en  couimciicer  la  fabricalion  ;  ou 
(l'exiger  qu'ils  fussent  enlièreinent  fabriqués  dans 
l'usine ,  en  offrant  de  payer  le  surplus  de  la  main- 
d'œuvre  et  autres  impenses  nécessaires  à  ce  sujet.  Le 
propriétaire  ne  pourrait  se  refuser  d'admettre  l'une 
ou  l'autre  de  ces  compositions,  rl  il  ne  serait  point 
fondé  à  requérir  les  licriliers  de  l'usufruïlier  d'avoir 
à  enlever  tout  ce  qui  leur  appartient ,  sans  les  écouter 
Bur  l'alleniiitive  Jes  propositions  qu'on  vient  d'é- 
noncer; parce  qu'un  pareil  élat  de  choses  où  il  se 
trouve  des  objets  qui  ne  sont  encore  qu'imparfai- 
tement manufacturés ,  n'est  qu'une  suite  naturelle  de 
l'obligation  où  était  l'usufruilierde  jouir  en  bon  père 
de  famille  sans  laisser  cbàmer  l'usine ,  et  que ,  par  la 
même  raison ,  il  eût  été ,  lors  de  son  entrée  en  jouis- 
sance, oblijifé  lui-même  de  souscrire  à  une  pareille 
composition  avec  l'héritier,  pour  les  objets  dont  la 
fabrication  n';uiniil  été  que  commencée  ,  afin  de  con- 
tinuer à  jouir  comme  le  propriétaire  et  conformément 
è  ses  intentions  présumées  (i). 

^705.  Supposons  en  troisième  lieu ,  qu'il  s'agisse 
de  l'exploitation  d'une  mine  qui  aurait  été  apportée 
en  dot  par  la  femme  à  son  mari  :  l'cstraclion  qui 
doit  s'en  faire ,  ne  pouvant  être  égale  et  uniforme 
tous  les  jours ,  il  faudra  encore  attendre  l'expiration 
lie  la  dernière  année  du  mariage ,  pour  pouvoir  faire 
rntre  les  parties  intéressées  la  répartition  du  produit 

(j;  Vuy.     qui  a  ^rjù  tlii  ail  nuHni..  a5,  .oui  le  n.'  ii45- 
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total  que  leur  partage  doit  embrasser  :  il  faudra  doBo 
encore  coBtÎQuer  TexploitatitHi ,  i  frais  cammang  ^ 
jusqa'i  ce  qu'on  soit  parrena  i  oe  terme. 

Si  la  sur^ce  du  foods  renfenoant  la  mine,  appar- 
tenait aussi  &  'Ia  femme,  et  qu'elle  l'eût  de  même, 
apportée  en  dot  à  son  mari ,  la  rente  foncière  qoi  -est 
due  par  le  propriétaire  de  la  mine  au  propriétaire  d& 
■h  surfiice,  conformément  aux  articles'6,  18,i9-et 
&3  de  la  lo!  du  31  avril  4810  (i)  ,  devra  être  consi- 
dérée comme  ayant  élé  pi:  s  amèrement  i^leinte  par 
confusion ,  quant  aux  arréragées ,  durant  le  mariage , 
en  ce  quC  le  mari  en  aura  été  tout  à  la  fois  le  créan- 
cier et  le  débiteur. 

Si  c'est  depuis  la  célébration  du  mariage  que  la 
mine  a  été  découverte  dans  le  fonds  dotal  de  la 
femme ,  et  que  ce  soit  le  mari  qui  en  ail  obtenu  la 
concession  du  gonvemement,  la  propriété  lui  en  res- 
tera exclusivement  acquise ,  aux  termes  de  l'article  7 
de  la  loi  précitée ,  puisque  nous  continuons  à  rai-i 
spnner  dans  l'hypothèse  où  il  n'y  a  pas  de  commu- 
nauté entre  les  époux  :  il  n'y  aura  par  conséquent 
de  dotal  qua  le  terrain  de  surJitce  joint  à  la  rede- 
vance dont  on  vient  de  parler,  et  dès  le  jonr  de  la 
dissolution  du  mariage ,  le  mari  ou  ses  héritiers  se- 
ront tenus  d'en  acquitta-  les  arrérages  au  profit  de  la 
femme  on  des  siens.  • 

2706.  A  L'éfliAD  des  carrières  et  tourbières,  défi 
mises  en  exploitation  lors  de  la  constitution  de  l'usa- 
frnit  marital,  ou  de  la  célébration  du  mariage,  il  frint 
décider  de  inéme ,  et  par  les  mêmes  taisons  ci-deraat 

£0  Voj.  nu  bail.,  louj.  I3,  png.  355,  {-'Knc. 


-  D'mei  nuoiiitu>  m.  '  157 
Cxpoaéfls,  que,  -quand  il  s'agît  d'tin  tùaft'uit  ordinaire, 
rmafruitier  est  en-droit  dè garder,  à  son  profit  seul , 
les  extracHoiffi  pàï  loi'  tûtes  Aurânt  sa  jouissance,  c( 
que  là  se  borne  son  avoir  sur  les  objets  de  cette 
nature  ;  mais  que  quand  il  s'agit  de  l'asafruit  dotal 
appartenant  au  mari ,  il  est  nécesiaire  d'attendre 
l'expiration  de  la  dernière  année  du  mariage,  pour 
obtenir  la  somme  des  eirtractiaiis  qui  pourront  avoir 
lieu  pendant  ce  temps  ,  afin  de  pouvoir  la  partager 
aux  parties  intéressées  dans  la  proportion  de  leurs 
droits,  à  moins  qu'elles  ne  préfèrent  transiger  amia- 
hlement  entre  elles  sur  l'aperçu  qu'elles  poutraient 
en  espérer,  ■' 
Si  la  carrière  ou  la  tourbière  n'avait  été  ouverte  par 
le  mari,  dans  le  fonds  dotal  de  la  femme,  que  poslé- 
nenrement  à  la  célébration  de  leur  mariage,  les 
extractions  qui  en  auraient  été  faites ,  n'étant  pas'au 
rang  des  fruits  (S98  et  1403) ,  il  serait,  il  ce  sojet  >  iû 
k  la  femme  on  &  ses  liéritiers  tme  indemnité  pro- 
portionnée à  1b  valeur  de  œ  qdi  aurait  été  enlevé  dn 
fonds  dotal. 

On  ne  derrail  pas  même  alors  hîre  de  distinction 
entre  le  cas  où  la  carrière  aurait  élé  oaverle  dn  cott 
;8entement  de  la  femme ,  et  celui  où  l'ouverturfl  en 
aurait  été  pratiquée  sans  son  aveu ,  parce  qu'en  iaît 
d'aliénation  de  biens  propres  &  la  femme ,  le  consen- 
tement qu'elle  y  a  donttâdie  £ait  point  (Astaclc  à  sa 
répétition  en  indraonité. 
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lApplication  spéciale  dè  tartielê  1H71  éu  eodê  au  eaê 
où  h  ret^u  de  la  dot  né  cotuate  tpCm  frvUf  ndftiH 
rels  OU' industriels, 

2707.  II  s'agît  îd  des  i^coltea  qui  sont  dues  Mi 
mari  daos  la  propoi'Uan  du  -temps  que  le  mariage  « 
duré;  îl  fàut  àoae  fixer  d'abord  l'idée  qu'on  doit 
avoir  d'une  récolte  et  du  temps  auquel  elle  doit  cor-^ 
respondre. 

Faisant,  pour  le  moment,  abstraction  de  la  coupe 
des  bois  dont  nous  parlerons  plus  bas ,  pour  ne  nous 
occuper  encore  ici  que  des  fruits  annuels  ;  nous  di- 
rons qu'on  doit  entendre ,  par  récolle ,  la  collection 
générale  de  tous  les  fruits  qu'on  perçoit  sur  le  même 
fonds  ou  sur  le  même  domaine ,  dans  la  révolution 
des  douze  mois  qui  constituent  l'année ,  parce  que 
tous  forment  également  le  reveau  annuel  qui  nait  et 
qu'on  recueille  du  fonds  dotal. 

Ainsi ,  à  l'^rd  des  vei^^  ou  des  préa  gras  qui 
prodtussDt  do  foûi  et  da  r^in  ;  comme  k  l'égard 
'des  trèfles  qu'on  fauche  plnaiaors  £mb  dans  r4té, 
c'est  la  eoUeotioB  oo  la  somme  de  tous  ces  produis 
particoliera  qoi  OQjutilaentlje  froit  d'une  année  du 
fends.. 

Ainsi  encore ,  lorsque  k  bien  dotal  consiste  dans 
un  domaine  divisé  par  assolemens,  et  composé  de 
vergers ,  prés ,  champs  et  vignes ,  le  fruit  annuel  de 
ce  domaine  embrasse,  dans  sa  totalité  et  dans  son 
unité,  le  prodoit  des  chunps  de  tons  lés  assolemens. 


comme  le  foin  des  pséSr  les  frnâs  des  TOgen,  et  celui 
de  la  TÏgne}  et  c'est  sur  la  scmune  totale  de  tous  ces 

gearea  de  fruits  qu'on  doit  calculer  le  prorata  do  re- 
venu annuel  revenanl  au  mari  pour  la  dernière 
année  du  mariage. 

Cela  étant  bien  entendu,  il  est  évident  qu'nne  ré- 
colle couvre  toujours  douze  mois ,  puisqu'il  n'y  en  a 
qu'une  à  percevoir  par  an.  11  est  iéviilenl  encore  que, 
pour  nous  conformer  à  l'ordre  naturel  des  choses  , 
nous  devons  re^rder  chaque  récolle ,  ainsi  prise  ert' 
masse  et  dans  son  ensemble,  comme  destinée  à  sa- 
tisfaire à  nos  besoins  durant  la  rérolution  de  douie- 
..mois. 

Cependant  il  ne  sTécoijle  pas  tonjoars  douze  mois 
juste  entre  âeax  récoltes  de  mime  nature  :  il  n'y  n 
pas  toujours  une  réroliitioti  exacte  de  douze  mois 
d'une  moissoa  &  tine  autre  moisson ,  ou  d'une  ven- 
dange à  noe  antre  vendange;  parce  que  la  diversité 
des  temp£ratnres  qui  affectent  le  cours  des  saisons, 
retarde  ou  accélère  presque  toujours  la  malurilé  des 
fruits,  pour  un  nombre  de  jours  plus  ou  moins  (frand  ; 
mais  ces  accidens  de  variétés  dans  les  saisons,  ne 
chanjjeant  pas  la  destination  des  récoltes,  ne  doivent 
rien  changer  non  plus  dans  la  révolution  civile  du 
'temps,  au  cours  duquel  la  consommation  des  fraits 
•est  applicable;  et  lors  même  qu'on  est  obligé  d'em- 
"pnmter  sur  le.  revenu  d'une  année  ,  pour  satis&ire 
"aox'liegoîns  d'une  partie  de  l'autre ,  les  années  n'en 
«ont  pas  moins  égales  mtfeclles,  quant  i  la  compn- 
•tation  eiviU  strivant  UqactlG  I14  somme  de  nos  nive<- 
nus  doit  £tre  réjKiTtie.  '  ' 
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2708.  Mats  quelle  est  priicisémcnt  l'année  A  la- 
quelle on  doit  dire  que  les  fruits  naturels  et  industriels 
appartiennent  ? 

Si  nous  ne  devions  raisonner  ici  que  suivant  le 
cours  naturel  des  choses,  il  faudrait  dire  que,  comme 
la  terre  n'offre  point  à  l'avance  ses  productions  ajfri- 
coles,  les  moissons  et  les  vendanges  doivent  être  rap- 
portées aux  saisons  de  culture  qui  les  ont  précédées^ 
puisqu'elles  ne  sont  que  la  récompense  des  soins  et 
travaux  du  cultivateur ,  loto  lempore  quo  caranlur , 
non  quo  percipiunlur  ,ralionem  accipere  debemus  {\); 
mais  dans  la  couipulation  purement  civile  qui  a  lieu 
pour  apprécier  les  conséquences  de  l'usufruit  marital, 
c'est  au  fait  de  la  récollc  qu'on  doit  s'attacher  afin 
de  fixer  l'année  du  mariage  à  laquelle  les  fruits  sont 
applicalilcs.  La  constilulion  dotale  n'existe  réelle- 
ment que  par  la  célébration  du  mariage ,  et  c'est  à  ce 
fait  qu'il  faut  rattacher  l'initiative  des  droits  qui  en 
dépendent  :  en  conséquence,  toutes  les  recolles  qui 
sont  perçues  avant  ce  jour  ,  sont  étrangères  à  l'usu- 
fruit m'arital,  parce  qu'un  effet  ne  peut  précéder  sa 
cause  ;  et  au  contraire  toutes  celles  qui  sont  coupées 
postérieurement,  dans  la  révolution  des  douze  mois 
qui  suivent,  appartiennent  à  la  première  année  du 
mariage  qui  peut  être  aussi  la  dernière,  si  l'union 
des  époux  vient  à  être  dissoute  avant  cette  révolution. 

II  faut  bien  remarquer  encore  ici  que,  du  moment 
que  la  loi  veut  que  le  partage  des  fruits  ,  même  na- 
turels ,  soit  fait  entre  le  mari  et  la  femme  ou  leurs 
héritiers,  suivant  le  prorata  du  temps  que  le  mariage 

(1)  !..  7.  S  9  in  rin.,IT.  Walo  nmMm.,  l»b.  a^.lit.  3. 
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a.duré,  tojit  doit  élre  réputé  fruit  civil,  et  l'on  doit 
en  opâ-er  la  distribution  conforniément  à  la  manière 
que  nous  avons  indiquée  pour  le  répariement  des 
fruits  civifs  irréguliers  ;  c'est-à-dire  qu'il  faudra 
cuinuier  ensemble  les  récoltes  de  toute  nature  qui 
auront  éié  p  n;uc-  durant  la  dernière  année  de  l'usu- 
fruit mnrîtol  ou  qui  seront  applicables  à  celte  année , 
et  en  partager  la  masse  dans  le  rapport  du  temps  , 
comme  si  elles  avaient  été  détadiées  du  fonds  et 
Acquises  an  mari>  dia^e  jopr.r  pour  la  trois  pent 
soixante-cuquième  partie.  .  ,  ^  -y^i^  .  ]  ■  ,  ■ 
.  ToDt  ee  que  nous  vcDona  de  dire- sur  cetta,iiyg^ 
tiiion  du  produit  des  terres.^  d(ût.âtre^;aleii^eiita|^ 
phqué  aii,£ïodBit  et  a^  onoÏLdi»  j;mnaux,  puiaqa'i^s 
sont  rangâps^l^^  /Kia-),  ^.^y^MÛTi'I"  ^"r'*l 
natnrelS' En  Conséquence  les  " 
comme  les  toisons  qm  sont  le^ 

an  contraire ,  les  a^i 

toisons  qui  sont  levées  post^eqi 
tcon  du  marta^c  ,  sont  fruits  civils  dévolus  au  man 
dans  la  proportion  du  mariage  ;  non  solum  aulem  de 
fundo ,  sed  etiam  de  pecore  idem  dicemus  ;  ut  lana 
ovium ,  (œtusque  pecorum  pn^slaretur.  Quare  enim, 
a  marilus  prope  parlitm  oves  doit  acceperil ,  item 
proximas  tonsurœ ,  post  parfum  et  lonsas  oves  pro- 
limis  divortio  fado,  nihil  reddat(i)l 

Abordons  actuellement  les  principales  questions 
qui  ont  été  soumises  à  la  controverse  sur  la  distribu- 
tion des  fruits  qui  nous  occupe. 

(On.  I.  7,S9.  ff- n"/-  -  ■ 

T.  il  , 


PKEHIËIIE  QDBSTIOH. 

'  tJW.  Lorsque  le  mariage  eaf  célébré  la  vetUe  db 
la  mouffin  ou  de  la  vendange  y  le  mari  a-t-tl  de  suite 
tktnt  à  toute  la  récolte  du  fonda  dùtal,  etmaqvdh 
condition  doit-il  la  recueillir  ?  • 

Quand  une  femme  qui  est  propriétaire  d'un  fonds 
garni  de  fruits  penditns  par  branches  ou  par  racines, 
.  apporte  cet  liérita{re  en  dot  à  son  mari ,  celui-ci  a 
iflcontestableraent  le  droit  d'en  recueillir  d'abord 
tout  le  produit ,  comme  fruit  de  la  dot  destiné  à  l'in- 
demnité des  charges  du  ménafre  qui  lui  sont  impo- 
sées par  l'adoption  du  rc^pime  dotal. 

On  doit,  en  effet ,  raisonner  en  ce  cas ,  sur  la  cause 
dumari,commesur  celle  de  tout  acquéreur  d'un  fonds 
garni  de  Anits ,  lesquels  8niv8Bt*lB  condition  de  Vhh- 
ritagedont  ib  ne  sont  pas  encore  dtedés  >  se  tron- 
vent  par  là  même  déVoIns  aa  nouveau  propriétaire. 

Qooique  tous  les  fruits  de  ta  dot  doivent  être  con- 
sidérés comme  fruits  cirils,  ii  y  a  néanmoins,  dans 
la  présente  espèce,  de  la  différence  entre  les  arré- 
rages d'une  rente  qui  sont  fruits  civils  par  leur  na- 
ture, et  la  vendange  ou  la  moisson  qui  sont  pendantes 
par  branches  oopar  racines  au  moment  du  mariage. 

Quand  il  s'agit  des  arrérages  d'une  rente ,  on  au- 
tres revenus  qui  sont  fruits  civils  par  leur  nature,  le 
mari  n'a  droit  qu'aux  échéances  journalières  posté— 
riéures  au  mariage  :  toutes  celles  qnt  corresponr 
dent  an  temps- antérieur,  restent  à  la  femme  et  doî- 
Tent  hiï  être  restituées  sr  elles  ent  été  perçues  ptf 
'non.-  époux  et  qd'ellè  lui  en  demande  compte  j  mais 
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lorsqu'il  n'esl  questioii  que  de  vendanjjes  ou  de  mois- 
soD$  qui  ne  soq(  pas  des  fruits  civils  par  leur  nature, 
on  ne  doit  avoir  aucun  égard  au  temps  qui  a  précédé 
le  mariage,  parce  que  la  fiction  qui  les  place  au  rang 
des  fruits  cÏTÏls  ne  remonte  pas  plus  haut ,  et  qu'elle 
les  frappe  en  masse  dès  le  moment  même  de  l'union 
des  époux. 

Ainsi,  la  règle  génénda  est  que  les  fruits  pendans 
parliTBQches  on  par  racines  à  l'époqoe  du  mariage, 
sont  d'abord  entièrement  dévolus  au  mari ,  comme 
étant  l'accessoire  du  fonds  qui  lai  est  apporté«n  dot 
par  la  feoune. 

3710.  N^ous  disons  h  règle  générale^  parce  que 
cela  n'est  pas  sans  exceptions  ;  car  si  antérieurement 
au  mariage,  les  fruits  du  fonds  apporté  en' dot  avaient 
déjà  été  cnjjajfés  en  tout  ou  en  partie  ,  au  profit  d'un 
_  tiers ,  la  femme  n'ayant  pu  conférer  ensuite  plus  de 
droits  à  son  mari  qu'il  ne  lui  en  restait  à  elle-même; 
il  faudrait  Lien  que  son  époux  subit  l'éviction  totale 
ou  partielle  du  produit  du  fonds  dotal. 

Ainsi ,  à  supposer  que  la  femme  eiU  été  déjà  en- 
gagée dans  les  liens  d'un  premier  mariage  lors  du- 
quel elle  eût  constitué  les  mêmes  fonds  en  dot  à  son 
premier  mari ,  et  que  les  fruits  pendans  à  l'époque  de 
son  convoi  à  secondes  noces  fussent  aussi  les  fruits  de 
la  dernière  année  du  mariage  précédent ,  les  héritiers 
'  da  premier  mari  aurai^tlnen  certainement' le 'droit 
d'en  revendiquer  leur  part,  au  préjudice  dii  second. 

Aioèi  encore  à  supposer  qu*3  y  elït.eu,  antérieu-' 
rement  au  mariage»  de  la  part  d'où  créancier  de  la 
femnte ,  luib  saisie-brandMi  r^;iîlièi%meut  uùis  sOr 

•■■ 
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les  fruits  de  SOI)  fonds  dotal,  le  mari  ne  serait  cer- 
tainement poinl  <L'i]  (iniit  de  les  percevoir  au  pré|u- 
dicfe  du  saisissant ,  cl  il  ne  poiiirait  obtenir  que  ce 
qui  resterait  du  ]ir;x,  après  qnc  ce  créancier  aurait 
clé  p;,yé. 

Toutes  les  fois  qu'un  mariafje  estcéléliré,  et  que 
lit  ffinitie  aii|)orle  en  dot  au  mari  des  liériiaffes  pro- 
(lurlifs  de  fruits  naturels  ou  industriels,  celui-ci  se 
trouve  dans  l'alternative  de  recevoir  Ie<  ion  Is  dotaux 
déjà  implantés  de  fruits  pi-ndan.'  par  hram  lies  ou  par 
racines,  ou  déjà  dépouillés  des  récolles  qui  les  gar- 
nissaient précédemmenl.  Celte  allematiTe  inévitable 
d^end  de  la  saisoti  dans  laquelle  on  se  marie. 

Mais  la  dîrersité  de  ces  circonstances  de  fait  ne 
chan^  rien  au  principe  de  destination  de  la  dot  :  le 
mari  en  a  toujoui»  la  jouissance  acquise  dè-  l'instant 
de  la  célébration  du  maria|Tc  ;  et  cette  jouissance  ne 
lui  est  jamais  accordée  que  pour  supporter  les  dé- 
penses du  ménage,  autant  que  la  femme  y  doit  con- 
courir par  ses  moyens, 

Si  donc  le  mariage  est  eéléliré  immédiatement 
avant  la  moisson  oi:  la  vcndini(;c,  le  mari  qui  entre 
en  jouissance  du  fonds  dotal  par  la  levée  des  fruits 
qu'il  Y  trouve  déjà  parvenus  à  leur  maturité ,  reçoit 
d'avance,  par  celle  première  récolle,  le  prix  des  im- 
penses dont  il  est  chargé  pour  la  première  année  du 
mariage;  d'où  il  résulte  que  si  l'union  des  époux 
vient  à  élre  dissoute  avant  la  révolution  d'un  an,  à 
dater  du  jour  où  elle  a  élé  contractée ,  le  nlari  ou  ses 
héritiers  seront  tenus  de  reaJre  &  la  femme  ou  aux 
siens ,  sur  (Site  réi»lte>  une  paît  pràportionnelle  an 
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jtdmps  qui  JRester^'àis'éeouler  depuis  la  dissoIadM 
ida  mariage  jnsqi^&^la  &t  de  l'année  ;  attendu  que  la 
réeolte  n'apint  d'a|ibrd  été  perçue  par  le  mari  que 
pour  l'indemniser  dés  charges  duménage  pendant  une 
année  enlière,  et  la  cause  de  celte  perceplioii  venant 
à  c3ser,  il  n'y  aurait  plus  de  motif,  pour'luî ,  de  re- 
tenir toute  la  chose  dont  il  n'aurait  pas  payé  luut  le 
prix;  quodob  rem  datur ,  ex  bono  et  œquo  habel  re- 
petilionem  :  veluii  si  dem  iibi  ut  aliquid  facias,  nec 
feceris  (i). 

2711.  Cependant  il  faut  observer  qàe  ce  qu'on 
vient  de  dire  sur  cette  restitution  partielle  de  fruits, 
ne  doit  être  rigoureusement  appliqué  à  la  cause  du 
mari,  que  dans  le  cas  où  la  femme  ne  lui  aurait  ap- 
porté en  dot  que  les  champs  dont  il  aarait  coupé  la 
moisson,  ou  les  vignes  dont  il  aurait  cueilli  les  rai- 
sins :  et  qu'an  contraire ,  si  les  fonds  dotaux  de  la 
fenune  consislaîent  dans  un  d<Hnaine-pIn6  ytale,  com- 
posé de  fonds  de  diverses  natures,  comme  prés., 
champs,  yîgnes  en  autres  terres,  le  mari  qui,  lors  de 
la  dissolotîon  du  mariage  ,  n'aurait  encore  recueilli 
qne  les  £mils  des  champs  ou  des  vignes ,  ne  serait  pa!! 
tenu  d'en  rendre  une  partie  ,  sans  prendre  égard  à 
ceux  que  les  autres  fonds  dcvrairnl  |iro(!riire  (incore 
durant  la  révolution  de  celie  jirt  iiiicre  iumcc  de  ma- 
riage, parce  que  ce  n'est  que  sur  \.\  in;i^^r  lol.ili'  de 
tous  les  genres  de  fruits  des  fonds  dnlaii'c,  (]ae  le 
montant  de  ces  droits  devrait  cire  liquidé;  en  sorte 
qu'il  serait  possible  que,  même  en  gardant  toute  la 
moissoii'  dn  champ,  ou  toufe  la  vendange.de  la 'vigne, 
(0  L.65,S4i        coatHm.  indeiii.,\ib.  isjtit.  (î. 


Tiuxi  an  nions  D'oumnT, 
il  lui  fftt  dft  encore  on  soj^lémeat  d'indenuiHé  i 
prendre  dans  le  surpIaB  des  frmts  à  recoeillir,  pour- 
cette  année,  sur  les  autres  héritages  de  la  femme. 

8i  ce  n'est  qu'après  la  levée  des  fruits  gne  le  ma- 
.riage  a  été  célébré ,  si  k  femme  n'apporte  ^  dot 
que  des  fonds  dépouillés  de  leurs  récoltes, 'ou  dont 
le  produit  doive  encore  /itre  attendu  plus  ou  moins 
long-temps,  alors  c'est  Je  n)nri  qui  fait  les  avances 
des  charges  du  mariiijje ,  et  qui  en  alleniira  son  rem- 
boursement jusqu'aux  époques  où  il  pourra  recueil- 
lir le  produit  des  fonds  dotaux,  pour  se  l'appliquer 
dans  la  proportion  du  temps  durant  lequel  il  aura 
supporté  les  impenses  du  ménage. 

Si ,  dans  celle  dernière  hypothèse,  le  mariage  vient 
à  être  dissous  dans  l'année  même  et  arant  la  levée 
des  fruits ,  la  femme  ou  ses  héritiers  ne  pourront 
sè  les  approprier  entièrement;  ils  devront  an  con- 
traire admettre  le  mari  on  les  siens  à  les  parti^;er  > 
dans  la  proportion  de  la  durée  de  l'union  conju- 
galiff  ;  en  sorte  que ,  si  cette  durée  avait  .été  de  six 
mois,  par  exemple  ,.  ]es  fruits  devraient  être  divisés 
également  de  part  et  d'autre,  quoique  recueillis 
plus  ou  moins  long-temps  après  la  cessation  de  l'oBU- 
frnit  marital  ;  parce  qu'il  faudrait  toujours  que  les 
înq^enses  du  ménage,  avancées  par  le  mari ,  fussent 
remboursées  à  celui-ci  ou  aux  siens,  sur  le  produit 
des  fonds  dont  le  revenu  avait  été  dtslinè  à  les  sup- 
porter. 

Ainsi,  quand  le  mariage  se  trouve  accîdentelle- 
tnent  dissons  dès  la.  première  année,  c'e?t  le  mari  gai 
doit  rendre  une  partie  des  fruits,  chaque  fois  qu'il  a 
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commencé  par  les  percevoir  tous ,  ou  par  en  perce- 
voir une  quantité  plus  grande  que  celle  qui  doit  lui 
rester  pour  être  justement  correspondante  à  la  durée 
de  l'union  des  époux;  et  au  cuntrairc  chaque  fois 
que  le  mari  a  reçu  Ics  fonds  dotaux  dépouillés  de 
leurs  récoltes ,  c'est  à  la  femme  ou  à  ses  héritiers  è 
rendre,  sur  les  fruits  futurs,  une.partiç proportioD- 
nelle  au  temps  durant  lequel  le  mari  avilit  supporté 
les  impenses  du  méuaj^e.  ' 

-  3743.  Et  pour  arriver  â  l'indication  d'une  régie 
qui  par  sa  généralité ,  embrasse  toutes  les  espèces , 
il  faut  remarquer  que ,  d'une  part ,  le  mari  reste  tou- 
jours créancier  d'une  indemnité  justement  corres- 
pondante au  nombré  de  jours  que  le  mariage  a  duré  > 
sans  qu'il  ait  droit  d'en  exiger  plus ,  ni  qu'on  puisse 
lui  en  accorder  moins  ;  et  que  d'autre  cdtc ,  celte  in- 
demnité ne  peut  être  prise  que  sur  les  récoltes  qui  se 
succèdent  les  unes  aux  autres,  comme  lés  snisotls. 
et  les  années  qui  les  amènent;  d'où  résulte  la  cOnsé^ 
quence ,  que  tout  ce  que  nous  venons  de  dire  sur  ee 
partaj^  et  rapport  de  fruits ,  lorsque  le  manage  ii'a 
pas  méjne  duré  une  année  entière,  doit,  dans  tons 
les  cas ,  recevoir  son  applicalion  à  la  liquidation  des 
fruils  de  la  dernière  année  ,  quelle  que  soit  d'ailleurs 
la  loKjjueiir  du  temps  durant  lequel  on  ait  vtru  en 
ménage  :  de  sorte  qu'en  remontant  au  principe  de  l'u- 
nion des  épouï ,  après  dix ,  comme  après  vingt  ans 
dé  mariage,  si  l'on  découvre  que  le  mari  ail  com- 
mencé la  jouissance  des  biens  ^taux  de  sa  femme, 
par  la  peroeption  .des  récoltes  ^i  j  étaient  pendantes, 
il  sera  obligé  de  faire,  pour  la  dernière  année,  le 
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même  rapport  proportiofinel  de  firoifs  que  si  l'tai  était 
taacoTe  dans  la  première  an  moment  où  le  mariage  est 

dissous;  et  que  si  l'on  découvre  au  contraire  quer  le 
mari  n'était  entré  en  jouissance  des  fnntK  dolnux 
qu'après  la  levée  des  fruits ,  ce  sunl  l,i  fciiiiiii;  ou  ses 
héritiers  qui  doivent,  dans  la  derniiTc  ;iiïnén ,  souf- 
frir le  partage  tics  fruits  actueis ,  parce  que  ces  fruits 
restent  toujours  destinés  à  compenser  une  privation 
par  laquellc  le  mari  av;iit  commencé ,  et  dont  il  n'a 
pu  recevoir  d'indcmoilé  sur  les  récoltes  faites  d^nis, 
sans  éprouver  successivement  la  même  prÎTatioD  qa'îl 
s'agit  de  combler  définitivement. 

SECONDE  QUESTION. 

2715.  Si  un  mariage  célébré  le  premier  octobre, 
la  veille  des  vendanyes  de  la  vigne  apportée  en  dot  pour 
la  femme ,  n'avait  duré  qu'un  an ,  et  avait  été  diitout 
à  pareil  jour  de  l'année  suivante ,  mais  après  une  se- 
conde vendange,  qui,  pbts  hâtive  que  la  première, 
aurait  été  recueille  dès  h  premier  teptemlfre,  corn- 
■  ment  devraxl^on  procédera  la  ligmdaHon  des  Avite 
des  parties  intéressées  sur  ces  deuxrécollesi 

Cujas  paraît  décider  que,  dans  ce  cas  i  le  mari  est 
en  d^oït  de  garder  les  deux  récollcs ,  comme  apparlc- 
Oant  l'une  et  l'autre  à  une  seule  année  tolalement 
écoulée  dans  lo  marioffc  :  adeo  ,  dil-il ,  n\  si  explea- 
tur  is  annus  in  malrimimio ,  eliamsi  "bis  in  eo  vinde- 
miant  collegeril ,  mariius  omnem  eum  fructum  lucra- 
tUrus  sil  (i);  mais  si  telle  fut  sa  pensée,  c'est  là  une 
erreur  échappée  à  un  gtand  homme  ;  et  cela  est  évi- 

(1)  Obscrfat.,  lib.  ij,  cap.  31,  versus  fiD?iii. . 
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dent ,  parce  que  le  mari  qui  reçoîl  d'avance  la  récolte 
prête  à  élre  recueillie  dès  le  jour  de  ses  noces ,  pour 
se  payer  des  charges  qu'il  va  supporter  durant  l'année 
qui  commence,  ne  doit  de  même  obtenir  la  seconde 
récolle  que  comme  une  avance  du  prix  des  charges 
qu'il  aura  à  supporter  la  seconde  année,  el  ainsi  de 
suite  :  or,  une  fois  que  cet  ordre  de  choses  est  élahli , 
on  doit  le  suivre,  comme  élant  invariable ,  parce  que 
tous  les  droits  des  époux  participent  de  la  stabilité  de 
leur  union  :  il  faut  dire  en  conséquence  que  ce  n'est 
ni  dans  quelques  variations  de  température  des  sai- 
sons qui  auraient  précipité  ou  retardé  la  maturité  des 
fruits  pour  quelques  jours ,  ni  dans  l'événement  im- 
prévu qui  vient  dissoudre  un  mariage  dans  lequel 
les  époux  avaient  placé  de  longues  espérances,  qu'on 
pourrait  trouver  une  cause  possible  do  changemens 
dans  la  destination  des  fruits  de  la  dot. 

271^1.  Mais  pour  élrc  rigoureusement  juste,  ne 
faudrait-il  pas  au  moins  cumuler  ensemble  les  deux 
récoltes,  et  en  accorder  la  moitié  au  mari,  afin  que 
la  perte  ou  le  profit  qui  pourraient  résulter  de  leur 
inégalité,  fussent  ainsi  compensés  entre  toutes  les 
parties  intéressées? 

Cette  question  doit  encore  recevoir  une  solution 
négative  :  car  du  moment  que  la  première  récolle 
avait  été  abandonnée  d'abord  au  mari,  pour  supporter 
les  charges  du  ménage  durant  la  premi<'rc  année,  et 
qu'il  en  a  payé  le  prix  par  les  impenses  auxquelles 
il  a  effeclivemcnt  fourni  pendant  le  cours  de  celtp 
□  nnée ,  tout  est  irrévocablement  consommé  dans  l'ia- 
lérél  mutuel  des  parties.  II  en  est  ici  comme  du  cas 
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Â'vae  vente  aléatoire  et  i  forfait ,  dans  lequel  tout 
est  irrérocablemeot  consommé  entre  le  vendeur  qui 
a  livré  la  chose,  et  l'acquéreur  qui  en  a  payé  le  prix. 

Il  résulte  de  là  que ,  (inns  l'hypothèse  de  cette 
question,  le  mari  doit  reiidre  lu  seconde  récolle  toute 
enfière ,  si  le  mariage  n'a  duré  qu'une  année ,  puis- 
que cette  récolte  n'était  destinée  qu'à  l'acquit  des 
charges  de  la  seconde  année  ; 

Que ,  si  le  mariage  n'avait  pas  duré  l'année  entière, 
le  mari  ou  ses  ayans-droit  seraient  obliffés  de  rendre 
non-seulement  toute  in  seconde  récolte ,  mais  encore 
une  partie  de  la  première  ^  proportionnéllement  au 
nombre  de  jours  qui  manqueraient  i  la  premidre 
annéÊ  du  maria^  pour  être  complète  ; 

Qu'enfin,  si  la  seconde  année  du  mariage  était 
déjà,  commencée  lors  de  sa  dissolatîon,  le  mari  ou 
ses  héritiers  devraient,  outre  la  première  récolte, 
retenir  encore  une  partie  proportionnelle  de  la 
seconde. 

TROISIÈME  QCESTIOS. 

271B.  Si  le  mariage  avait  été  célébré  dans  tme 
année  précoce ,  après  la  vendange  déjà  faite ,  el  qu'il 
fût  dissoii-s  au  boni  d'un  an  ,  mni.i  avant  la  vendange 
gui  ne  s'avancerait  i/ite  tardivement  ver.t  sa  maturité  , 
quels  seraient  les  droits  du  mari  sur  les  fruits  de  la 
dot? 

lia  solfftion  de  cette  question  n'est  qu'un  corollaire 
des  précédentes.  Le  mari  ou  ses  héritiers  auraient 
droit  i  toute  la  r^»lte  ^  puisque  lo'prix  ea  amvit  été 
entièrement  payé  par  les  impenses  de  mi^iiaBe  à  l'io- 


qsH  dfliquelles  cette  récolte  arait  été  destinée  dés  le 
principe. 

Et  si  le  mariage  avait  duré  pins  d'an  an ,  oa  devrait 
encore  an  mari  ou  à  ses  hâritiers  one  partiopation 
oa  récompense  proportionnelle  dans  la  récolte  de 

l'année  suivante. 

ARTICtB  IT. 

Application  spéciale  de  l'article  iîi7i  du  code  au  eas 

où  les  revenus  de  la  dot  consistent  tout  à  la  foia  ni 
fruits  naturels  ou  industriels  ef  en  fruits  civils- 

2716.  Lorsqu'une  partie  des  revenus  de  la  dot 
«énrïste  en  ftoits  qoi ,  par  Jeor  nalnre ,  sont  des  firnits 
«svils ,  soit  réguliers  comme  les  arrérages  d'une  rente, 
•oH  irrégulîers  comme  la  mouture  d'un  moulin  ;  et 
une  antre  partie  en  Fruits  naturels  ou  industriels  , 
cômme  le  produit  des  champs  ou  des  prc's  >  ïl  ne  peut 
y  Kvoîr  BDcnne  difficulté  à  liquider  ce  qui  doit  en 
revenir  aux  parties  idtéressées,  pour  h  dernière 
année  dn  mariage  :  car  pour  pnr^cnir  avec  justesse 
à  l'exécution  du  partage  qu'il  s'iigit  d'en  faire,  il 
suffît  d'opérer  sur  chacune  des  cspèTos  ronmic  s'il  y 
avait  deux  dois  distinctes  l'unt;  <[<!  l'aulre  :  de  cette 
manière  on  est  assuré  que  chacune  des  parties  inté- 
ressées, emportant  ce  qoi  peut  lui  revenir  dans 
chaque  partie  du  revenu ,  aura  nécessairement  ce  qui 
■lui  était  dû  sur  le  tout.  La  difficulté  n'est  dnnc  pas 
encore  là. 

Hais  il  peut  arriver  qu'au  ,.commeacemeiit  de  la 
dernière  année  dd  mariâge ,  le  dup  ait  déjà  recaeiHÏ 
sur  le  ftindvxblal ,  les  frails  naturels  destiné*  i  l'in^- . 
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deiBDiier  des  impenses  du  ménage  durant  cette  aaaée, 
et  qu'il  ait  ensuite  donné  à  ferme  le  même  fonds, 
pour  les  réQoItes  à  venir;  ce  qoi  fera  naître  là  ques- 
tion dë  savoir  si ,  dans  la  compntation  de  ses  droits, 
xm  devra  &ire  entrer  cumulâtivement  les  échéaneei 
du  prix  da  bail  considérées  comme  fruits  dvils ,  avec 
les  fruits  naturels  déjà  par  lui  perrus. 

Telle  est  l'espèce  sur  Inijucllo  le  svstL-mc  de  la  loi  | 
romaine  parait  leliemenl  obscur,  que  tous  les  inter- 
prètes qui  se  sont  occupés  à  Tiispliquer,  n'ont  jamais 
pu  parvenir  à  s'enlendre.  Voici  le  texte  qui  a  donné 
lieu  aux  plus  célèbre^  discussions  : 

•  Papinien  décide  que ,  lors  du  divorce ,  les  friiits 
■  doivent  être  partagés  non-seulemeut  à  compler 
»  depuis  le  jour  où  le  mari  a  donné  le  fonds  à 

>  ferme,  mais  encore  pris  égard  au  temps  duranl 
«  lequel  le  mariage  a  subsisté  avant  cette  location; 

»  Papiniantu  autem  librp  undeetmo  quœstionam  :  | 
»  divortio  facto  fructua  dtvidi  ait,  non  ex.die  loealio-  | 
a  nU;  aed  habité  ralîone  prœeedentis  teatpmrU,  guo 

>  muUer  in  matrimomo  fuit.  Car  si  une  vigne  est 

*  apportée  en  dol  le  premier  octobre ,  à  l'ouverture 
t  de  la  vendange .  que  le  mari  \i  donne  ensuite  à 
n  ferme  le  premier  novembre,  et  ([ue  les  époux 
y  divorcent  le  dernier  jour  de  jaiivier  suivant,  il 
ï  ue  serait  pas  juste  que  le  mari  pùt  retenir  toute 

>  la  vendange  i>ar  lui  recueillie ,  et  percevoir  en 
)>  outre  la  quatrième  partie  du  pris  du  bail  de  l'année 
»  du  divorce  ,  mque  enim  si  vindemiœ  lempore  fiai- 

>  dm  m  dotant  datus  $it,  eumque  vir  ex  calaïAi 

•  novembribuK  prima  frtièndum  locaeerit  ;  ma»* 
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»  januarii  supremâ  die  facto  divortio,  relinere  vintm 

*  et  m'ndemiœ  fructus,  et  ej'us  anni  quo  divortiian 
»  factum  est ,  quarlam  partem  mercedis ,  œquum  est> 

*  Autrement  sî  le  niariapc  avait  élô  dissous  dès  le 

■  lendemain  de  la  vendange ,  le  mari  pourrait  la 
»  garder  entiércmenl,  ce  qui  ne  serait  pas  juste, 
»  alioquin  sicoactts  vindcmiis,  allarù  die  dwortmm 
.  intercédât,  fruclus  intégras  retinebit.  Si  donc  le 
u  divorce  est  fait  à  la  fin  de  janvier,  le  mariage 
»  ayant  subsisté  quatre  mois ,  on  devra  confondre  le 
»  produit  3e  la  vendange  et  le  Wyer  des  trois  mois 
»  de  celle  année,  pour  prendre  sur  celte  valeur,  lo 
»  tiers  de  revenu  qui  doit  âtre  dévolu  au  mari,- 
»  itàqutM  fine  mensis  januarii  divorttum  fiât,  et 

>  fruclus  et  juôrw  paitfi<>;-aMai«^ 

■  con/ùadi  debebtmt  yia:ex*&^pàiu^iteiiiÀ.poi^^ 

le  juriscOBauIte romain  établit  un  donble  emploi,  en 
ce  que,  pour  salisfe-'re  aux  impenus  do  mâiage 
durant  quatre  mois  qui  sont  Je  tiers  de  l'année,  il- 
paraît  accorder  au  mari  non-seulement  la  rétention 
du  tiers  de  lavendanjTe  par  lui  di'jà  foitc,  mais  encore 
un  prorata  sur  lo  counuil  du  h:ii\  dont  le  prix  ne  de- 
vrait être  nafureHcrnent  applicaiile  qu'à  la  récollc  de 
l'année  suivante  ;  récolte  destinée  à  couvrir  les  charges 
de  In  seconde  année  du  mariage. 

2717.  '  Si  l'on  réunissait  tout  ce  que  les  anciens  ' 
commentateut's  ont.  écrit  pour  explique*  ce  pas&a}{e» 
'    (i)  L,  7,  S'i,  (T.  Wulo  mafnm:,  lib.  34t      3.  \ 


DigilizedbyCooi^lE 


Î7k  TUStà.  DU'DBOITS  s'USnfRUIT, 

OB-QB  fannerait  bien  un  gros  volume,  jlans  lequel  on 
ne  trouTBraitqae  des  discussions  et  des  systèmes  €01;^ 
tradictoires ,  Bans  qu'on  soit  jamais  parvenu  à  fùn 
prévaloir  une  opinion  qu'on  pût  dire  avoir  été  plus 
généralement  reçue  que  l'autre  ;  et  l'on  Était  si  loin 
de  s'entendre  sur  le  fond  des  choses ,  qu'on  n'était 
pas  même  d'occorri  sur  lo  sens  {rrammatical  tlu  texte; 
car  Dl'ahenm;,  i'un  df.s  principaux  clu-fs  de  ces  partis 
polémiques ,  reprociiitit  à  ses  adversaires ,  parmi  les- 
quels fijfurait  même  Cujas  son  contemporain,  de  ne 
pas  seulement  enténdre ,  dans  son  véritable  sens ,  ie 
latin  de  cette  lut;  cl  quand  on  médite  sérieusement 
sur  les  réflexjons  qu'il  présente  à  ce  sujet,  l'on  ne 
peut  s'empêcher  de  reconnaître  que  oe  re[HX)ohede 
■9  part  n'était  pas  sans  fondement. 
'  3718.  Si  nousremonton&jusqu'à  PadldkGastkk 
qui  a  fait  un  immense  commentaire  sor  tdntes  le» 
parties  de  cette  loi  (i),  nous  voyons  qu'il  commence 
par  signaler  en  tçrmes  précis ,  la  diffiodtâ  qui  résol- 
ter&iL  du  double  emploi  dont  nous  Tenons  ée  parler; 
0f  advartt,  dit-il,  ^àd  tota  difftcidtat  hujus  legis 

■  potuistit  in,  iUâ  gvartâ  parte  pensionis  >  quœ-  venït  in 
cotttributionem;  quare  veniat,  cùm  nun  debeatur  pro 
fructibus  prfvsentis  annï  çuo  solvilnr  inniriinonium , 
quodinvœiiil  In  i-n/ciulis  oi  lobris  t-l  finilitr  in  .si-ipn-it- 
libus  caitiid:::;  .-.l'i!  ilchrfiir  pro  fnirtiliiis  pci  ripieiidis 
m  sequunti  viensH  uvlooris  ,  tjm  esl  rr/rn  aiiniim  ma- 
Irimunii ,  et  .su-  in  aniiu  seqiieiili  ? 

Après  avoir  ainsi  fait  connaitre  le  point  de  la  diffi- 

■  •il)  Toy.  Kl  V»)taiinentaiTM  sur  1m  divertn  loii  du  Aigene  , 
m  titre  nfafa  malrùa. 


u'L!iAi;S  r£KM>.<>.>U,,  BTC.  17!» 

Gulté,  et  avoir  coiiiballu,  par  une  loiigui;  dissettit- 
tion,  lus  exp  II  calions  fort  dîvergenles ,  données  par 
les  glossateurs  el  autres  auteurs  qui  l'avaient  précédé, 
il  en  vient  cependant  à  rcconniiilrc  que  le  mari  doit 
avoir  non-seulenieut  le  tiers  de  la  vendange  perçue 
en  nature,  mais  encore  le  tiers  du  prix  correspondant 
aux  trois  mois  de  fermage  qui  se  sont  écoulés  jus- 
qu'à la  dissolution  du  mariage  :  et  pourquoi  accorde- 
t-il  cette  portion  de  Fermage  au  mari?  c'est  pour  le 
récompenser  de  la  diligence  (ju'il  a  mise  à  établir  de 
suite  un  bail  sur  la  vig^nc  dotale  de  son  épouse;  si 
non  locasuet  nihil  haberet  ;  sed  hoc  slalm'tur  fncprop- 
ter  diligenliam  quam  habuîl  marïtus  in  îocando  ;  ce 
sont  ses  termes. 

11  se  propose  ensuite  la  question  de  savoir  quels 
seraient  les  droits  du  mari  si  le  mariage  avait  duré 
un  an  avant  le  divorce ,  au  lieu  de  n'avoir  duré  que 
quatre  mois  seulement  ;  sed  quœro  qmd  si  matrimo- 
nium durassel  toto  anno?  Certainement  dans  ce  cas, 
dit-il,  le  mari  aurait  toute  la  vendange  déjà  par  lui 
recueillie,  et  quant  au  prix  du  bail,  établi  pour  la 
vendange  future ,  il  aurait  encore  les  onze  douzièmes 
du  fermage  ,  par  rapport  aux  onze  mois  écoulés  dès 
l'établissement  de  ce  fermage  ;  d'où  il  résulte  que  la 
femme  n'aurait  plus  que  l'autre  douzième  à  en  perce- 
voirpourelle;  certè manlus  lucrabïlw  loiam prœter- 
itam  oindeii^am  :  et  de  pensione  vindemiœ  percipien- 
flic  in  actobri  sfipwnli  hebebil  undecim  parles;  quia 
pro  undecim  meiisibiis  impïevit  contraclum  patiendo, 
el  duodecima  perlitwô/l  ad  uxorem.  Cela  ,  dit-il,  peut 
paraître  fort  surprenant,  parce  que  de  cette  manière 
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le  mari  enipdrtera  prcsqu'en  entier  les  frailsdedeex 
,  années,  l^indis  qu'il  n'aura  supporté  1«S  diai^es du 

mnrinfji;  ([ue  peiuliinl  nn  ;in  ;  quod  videbilur  mira- 
bile  :  'jiiio  sir  hcibubil  ijuasi  iiilef/ros  (rucliis  duonim 
nniwriim.  et  faincn  non  xiisliuuil  oiiera  Jiisi  pro  uno  : 
mnis  j(;  n'poiids  à  cela,  coriliiiue-1-il,  (iii'^iu  c()nlrair(! 
cette  double  perception  de  fruits  de  diverses  nalures 
n'est  que  le  revenu  d'une  année  ,  devenu  pius  abon- 
dant par  l'industrie  du  mari  qui  a  eu  la  précaution  de 
iîiïrelebaiL,  eedrespotideoqiiadimocensetur  frvetiu 
mmts  ami,  qmsi  sit  uberior  aHis ,  propter  mdûstriam 
mariti. 

2719.  .  Ainsi ,  le  mari ,  comme  administrateur  de 
biens  dotaux  de  la  femme,  pourrait,  dès  la  première 
anDée,'B'approprier.les  fruits  de  deux  ansaupr^- 
' .  dice  de  celle-d  !  et  c'est  comme  mandataire  l^al  qu'il 
pourrait  impunément  commette  cet  abiis>de  pouvoir 
pour  -s'ennchir  aux  dépens  de.  l'être  faible  dont  la 
conservation  des  intérêts  lui  était  confiée  ! 

Ainsi ,  en  admettant  que  le  divorce  n'eût  été  pro- 
noncé qu'au  bout  de  l'année  ,  et  que  la  femme  se  fût 
remariée  de  suite,  c'est  îc  second  mari  qui  <iurait  été 
cliarffé  des  impenses  de  sou  ménajje  avec  elle  ;  et  c'est 
néanmoins  le  premier  qui  aurait  perru  l'indemnité 
youlue  par  iii  loi  pour  compenser  ces  impenses  ! 

Un  système  qui  entraîne  de  telles  conséquences, 
ne  doit  pas  -être  sérieusement  rcfulo  :  jl  suffit  de 
l'exposer. 

^  2720.  Pojir  écarter  l'injustice  qui  résul^leralt  du 
donble  emploi admis-par  Panl  de  Castre,  Alcut'(i) 

'yi)Peradaxerv^Xib.i,m\i.\. 


•'CflAGE  fBBSOlUUynC-  477 

tettt'qoè-  le  bail  stut  pris  pour  base  de  la  liquidation 
■  des'  dïote  <iès  parties.  Suivant  loi ,  pour  remplir  le  f 
mari  du  tiers  qui  lui  est  dû  sur  le-fruit  dotal  de  l'an- 
née ,  à  raison  des  quatre  mois  que  le  mariage  a  duré, 
on  doit  lui  atlriliucr  le  revenu  de  trois  mois  à  pren- 
dre sur  le  prix  du  bail  dù  par  le  fermier,  et  lui  ac- 
corder en  outre  sur  la  vendange  l'équivalent  d'un 
douzième,  pour  compléter  son  revenu  de  quatre 
mois  ;  en  sorte  que ,  comme  on  le  voit ,  l'étendue  et 
la  valeur  des  droits  du  mari  ne  sont  6xées  que  par  rda- 
tion  avec  le  bail;  veluiï  si  fundua  duodeni»  loeatus  iity 
lernos  maritus  acquirat ,  et  demùm  ex  vindemiœ 
fmclibus  tantùm  illi  supplealur,  quantum  satis  ait 
ad  tertiam  portionem  constituetidp^'  >  , 

JUais,  en  admettant>GominfiIeftupp09éceta&teur, 
que  la  Tmdangd  déjàfeile  Qe  rénbv  pis  duA  le  bai], 
SDH  système  secak  iHàdmissîble  par  cela  seâl  que  le 
mari  étant  légitimement  saisifde  celle  vendange  pour 
l'avoir  récoltée  lui-même^  il  doit  avoir  le  droit  de  la 
conserver,  jusqu'à  concurrence  4e  qui  lui  cst  d6  ; 
et  qu'il  ocrait  injuste  de  l'évincer,  même  de  la  moin- 
dre partie  de  cette  récolte ,  potir  le  renvoyer  k  être 
pourvu  sur  un  prix  de  bail  qui  peut  se  trouv'er  nul  par 
la  stérilité  de  la  récolte  à  laquelle  il  se  rapporte  dans 
le-futur. 

2721.  Duarenne  qui. s'occupe  de  cette  difficulté 
en  deux  endroits  (i),  ne  veut  pas  non  plus  qu'on 
,poiss'e  cifpiuler  ensemble  la  valeur  de  la  vendange  et 
'le  prorala,. des-lroi^  mois  de  bail,  pour  attribuer  au 

■(t)  L  ti'up,  6a,îl£<pi|f.  .a^'w«»n»u<»;  et  «nci»«  W 
•     .  .T.  .*  .         12  ■ 
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mari  le  tiers  de  ces  valeurs  réunies ,  parce  que ,  dit-il 
avec  raison ,  le  mariage  n'ayant  duré  que  le  tiers  de 
l'année ,  le  mari  doit  se  contenter  du  tiers  du  revenu 
de  k  dot  ;  quia  cùm  tertiâ  tanlian  parte  anni  stetme 
proponatur  matHmonium ,  tertiâ  reditûs  anni  parte 
contenlus  este  débet  marilm.  Et  argumentant  gram- 
maticalement contre  l'erreur  de  ceux  qui  veulent 
réunir  les  deux  valeurs  ,  pour  attribuer  le  tien  dn 
tout  an  mari ,  il  leur  rei^oclie  de  ne  pas  entendre 
dans  son  véritable  sens  le  texte  de  la  loi  ;  videttir  au- 
,  tan,  dît-il,  hic  trmr  ex  hngute  latints  ignoratùme 
profeetM,  quasi  hihil  référât  aul  ejus  VKCVSrM  di~ 
camus,  an  bxea  pecvhi^,  etc.,  etc.,  cùm  tamén  m- 
ï«r-;JhM?  duo  multùm  inlersit.  Son  système  comjtee 
diM^'iloiiteDir  que ,  si  l'on  doit  opérer  simnltiB^ 

.  «iènt  sdt  sur  la  vendai^ ,  soit  sar  le»  teois  du 
prit  du  bail ,  ce  n'estpas  pour  les  cumuler  ensemble 
el  à. l'effet  d'attribuer  le  tiers  de  la  somiae  totale  an 
mari,  parce  que  le  texte  de  la  loi  ne  dit  point  gu» 
peemiœ'tertia  portio;  mais  bien  pour  établir  une 
valeur  moyenne  sur  laquelle  ie  mari  prendra  la  troi- 
sième partie  du  revenu  annuel  qui  lut  est  due ,  parce 
que  le  sens  de  la  loi  est  seulement  que,e;re<î^ecumd 
tertia  portio  viro  débita  reUnquatur. 

Suivant  cet  auteur ,  ce  que  dit  Papinien  de  la*con- 
fusion  du  prix  du  baiî'  et  de  la  vendange,  ne  (Joît 
point  être  entendu  dans  un  sens  absolu.  Le  juriscon- 

-  suite  romain  n'a  employé  ce  langa^fe  i|ae  yonr  âirei 
qàe  le  tiers  des  rerenos  ^  etf  dtTaa  mari,  dpit 
être  pris  umultanémetit  et  so^ la  Vendangé,  et  sqr 
le  prÈK  du  bail;  mais  WI9  vendange  pour  la  pr»- 
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htia  d'un  mois ,  et  sur  le  prix  du  bail  pour  le  prorab 
de  trois  mois  ;  alîn  d'atteindre  par  ce  moyen  une  pro- 
|iorlion  telle  que  quelqu'inégalîlc  qui  puisse  se  trou- 
ver entre  la  valeur  de  la  vendange  et  ie  prix  du  biàif 
■mçune  des  parties  ne  soit  exposée  à  soui&îr  une 
lésion  sur  son  apportionnement. 

Alcïal  n'admet  point  ce  moyen  terme  entre  ii 
valeur  des  deux  produits  ,  puisqu'il  veut  que  les  droits 
du  mari  ne  soient  estimés  que  d'après  le  montant  du 
prix  du  bail  ;  et  c'est  en  cela  seulement  que  son  sys- 
tème diffère  de  celui  de  Duarenne. 

Mais  en  évitant  le  double  emploi  qui  résulterait 
de  la  cumnlatiQn  de  laTendange  et  du  prix  du-.baîl 
Duarenne  retombe  dans  un  autre  ifciieil  ^ui  ne  ré- 
siste pas  moins  à  l'admission  de  son  système.  Cet 
écueil  consiste  dans  l'application  du  fermage  k  mte 
année  pour  laquelle  il  n'a  pas  été  J^it  :  c^r  etl  déta-» 
chant  k  vendange  déjiï  recueillie ,  et  la  plaint  en 
dehors  du  bail  qui  a  eu  lieu  ensuite,  il  est  néces- 
saire de  reconnaître  que  l'objet  de  ce  bail  ne  peut  ■ 
trouver  que  dans  les  récoltes  futures  :  ii  est  donc  im- 
possible d'iuiajfiner  comment  le  prix  de  ce  Lail  pour- 
rait, pour  une  partie  quelconque,  ci^dcr  au  mari 
il  l'effet  de  satisfaire  aux  charges  de  Ja  première 
année  du  ménage ,  pour  laquelle  il  n'a  point  hé  ^it^ 
et  à  laquelle  il  ne  peut  ni  appartenir  ni  être  applicable. 

3722.  Cujas  s'est  aussi  occupé  de  la  m^me  diffi- 
culté-, en  plusieurs  endroits  de  ses  ouvrages  (i);  mais 
s'altacbantà  la  lettre  du  texte  de  Papïniea ,  il  veut 

CO  Vo^.  entn  àulref  obserrati  M).  t4t  up- sa  ;  eïintib.  i '. 

ijiltttliontutt  PapiniaUfi  .  ■'  '.         ,  i 
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que,  pour  liquider  les  droits  des  partie',  on  enmnle 
ensemble  la  valeur  totale  de  la  yenàaagt  d<ji  re- 
eueiUîe,  avec  le  quart  du  prix  du  bail  correspondant 

aux  trois  mois  déjà  écoulés  lors  du  divorce ,  et  que 
le  tiers  de  la  somme  totale  de  ces  deux  râleurs ,  cÀde 
au  mari ,  à  raison  des  quatre  mois  que  le  mariage  a 
duré  ; 

C'est-à-dire  qu'il  admet  absolument  le  système 
de  Paul  de  Castre ,  et  c'est  ce  qui  l'a  entraîné  &  'dire 
aussi  que  si ,  par  le  jeu  des  saisons ,  le  mari  parve- 
nait à  percevoir ,  dans  la  dernière  année  du  mariage» 
deux  Tendanges  sur  la  vigne  dotale  de  son  épouse , 
elles  In  devni»it  rester  les  dcox;  adeà  tU  âi  ex- 
plÊatw  anaùt  in  nuOrmumio,  etùanti  biêmeo  vin- 
dmiam  coUegerU  mmUm,  omnem  eitn  fhtctUm 
biaratura»  iit. 

'  Haiscettemaaière  de-HqnîderlflB  droitsdespATties 
consacre  tout  le  vice  du  double*emploi  signalé  plnA 
haut,  et  enirgîneTaitlesctmséqaeDces  les  pins  r^ol- 

tautes. 

,  En  admettant,  comme  l'auteur  le  suppose , 
que  la  vendange  déjà  recueillie  lori  de  la  passation  du 
bail,  reste  en  dehors  de  ce  fermage,  le  mari  qui 
garderait  le  tiers  de^ctle  récolfe  ^  et  auquel  on  accor- 
derait enpbre  un  prorata  ^elconque  sur  le  prix  d'un 
.bajl  qui  n'est  appKcable  qu'à  des  récolles' à  venir, 
reeevrattrindemmléA  lui  due  pour  l'année  courante, 
non-seblsment  sur  le  revenu  de  cette  ah&és,  tuais 
encore  sur  edai  de  la  suivante ,  ce  qui  né  serait  pas. 
plu9nia«luutble'qae-d*TOuloir  placer  deia  années 
dans  une,  pnîs^  les  fruits  se  snctiidait  aHOio»  I» 
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«ntiées ,  et  que  ceux  qui  corrtispondent  à  l'une  ne 
peuvent  apparCeoir'à  l'aulrc. 

2."  Les  droits  du  mari  sur  les  revenus  de  la  dot  sont 
invariables  :  il  ne  doit  jamais  avoir  sur  ces  revenus 
qu'une  partie  proportionnelle  à  la  durée  du  mariage; 
voilà  la  règle  :  or,  cette  règle  n'existerait  plus  si, 
après  que  le  mari  a  déjà  perçu  en  nature  la  récolte 
des  biens  dotaux,  il  pouvait  encore  s'attribuer  un 
autre  avantage ,  en  aâ^rmant  de  suite  les  fonds  dont 
il  aurait  déjà  perçu  1^  fruits  nafarels;  dono  il  ne  doit 
pas  cumuler  encore  le  piwatad'un  bail  ainsi l«it  aprè» 
la  récolle  déjà  par  lai  perçue. 

3<''  Dans  la  liqi:ddation*des  droits  dont  il  s'agit  ici  ^ 
les  revenus  de  la  dot  se  rapportent  aux  împenM*  du 
ménage,  comme,  dans  le  cas  de  vente,  le  prix  se 
rapporte  à  la  chose  vendue  ;.il  ne  peut  donc  pu  plu» 
être  permis  au  mari  de  percevoir  les  revenus  côrreV' 
pondant  à  une  année  durant  laffuelle  il  n'anra  pas 
supporté  les  charges  du  mariage ,  qu'il  ne  le  serait  à 
un  vendeur  d'exiger  le  prix  d'une  chose  qu'il  ne  vou- 
drait pas  livrer. 

'  2723.  Mais  comment  faut-il  donc  entendre  le 
texte  de  la  loi  romaine  transcrit  plus  haut?  Et  com- 
ment doit-on  en  faire  d'application  aux  droits  da  imai 
sor  les  Tevcnus  de  la-dot  ? 

|1  hat  d'aliord  adopter,  non  le  systèmCr  mni» 
la  tradueticm  de  Doarenne,  parce  qu'eUe  est  véelle- 
meat  coofbrmft  ^  l'esprit  et  &  la  let^  de  la  loi  en  ce 
que,  suivant  cette  manière  d'entendre  le  texte 
de  Papinien,  le  mari  ue  doit  jamais  emporter,  sur  le 
revenu  dotal ,  qu'une  part  proportionnellcdutraip» 
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de  la  durée  du  mariage,  et  que,  pour  délerminer 
cette  part ,  on  ne  doit  jamais  cumuler  ensemble ,  pour 
le  même  temps,  le  produit  d'une  récolte  avec  le  prix 
d'un  bail  applicable  à  une  autre  rêcollc- 

Partant  de  cette  première  donnée ,  il  n'y  a  qu'une 
manière  d'entendre  sainement  la  décision  portée  dans 
la  loi  dont  il  s'agK;  c'est  de  considérer  le  bail  dont 
il  est  fait  mention  comme  portant  même  sur  la  ven- 
tlange  qne  le  mari  avait  déjà  recueillie  et  qu'il  auru 
remise  à  son  fermier  ,  soit  par  forme  d'avance,  et 
pour  l'aider  dans  l'entrée  en  jouissance  de  sa  ferme; 
toiit  pour  doniHy''tout  de  suite  lieu  aux  échéances 
jotunalièniB  du  ferma^re  t(a  profit  du  mari  lai-mftme. 

L'alliance  de  cette  supposition  avec  le  système 
d'Alciat ,  fait  disparaître  toute  difficulté  dans  la  liqui- 
dation des  droits  des  |MirtiesY  car  du  moment  qne  la 
vendanjje  déjà  levée  trcrtiTe  ramtnée  datislebail, 
au  lieu  de  rester  en  dehors ,  l'on  n'a  plus  qu'à  opérer 
sur  le  prix  du  fermage  qui ,  pour  cette  année  ,  est  le 
prix  de  la  vendange  elle-même  ;  île  manière  qu'en 
accordant  au  mari  un  prorata  i^ijuivalcnt  aux  qiialri; 
mois  des  échéances  du  buil,  il  :iura  liien  certaine- 
ment tout  te  qui  doit  lui  rcveair  pour  avoir  sup- 
porté les  impenses  du  ménage  Burant ces  quatremois; 
et  il  serait  impossible  de  dire^  qu'e  cette  soiflme  d'é- 
chéances contînt  un  centime  de  trop.       •  # 

2724.  On  nous  objectera  sans  dotîte'  qne  ndus 
admettoD3  ici  une  supposition  lont-ff-fàit  inrraîseni' 
bl(d)le;  parce  qu'il  n'est  pas  d'usage  de  livrer  aux 
feriniers  des  récoltes  déjà  feites  ;  qu'une  pareille  sup- 
positjott  est  contraire  &  la  fiâ  qu'on  se  propose  dam 
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la  oonstitDtïoQ  du  bail,  qni  n'est  élabti  qae  pour  ac>- 
t»rder  au  preneur  la  {acuité  de  caltirer  les  faéritagAi 
«lïermés  pour  ea  obtenir  des  récoltes  dans  le  futur. 

'On  ajoutera  que,  quant  au  fond,  cette  supposi- 
tion est  tout-à-fait  gratuite ,  et  ne  peut  tendre  qu'à 
une  interprétation  divinatoire ,  puisqu'aucun  auteur 
n'a  jamais  aperçu ,  dans  le  texte  de  cette  loi  y  ancune  ' 
expression  qui  indiquât  une  pareille  supposi^D',  et 
4|u'en  conséquence  elle  doit  être  rejetée. 

Nous  disons  au  contraire  que  la  décision  de  Papi- 
nieu  n'est  appIicaLIe  qu'à  cette  hypothèse,  et  que 
c'est  une  nécessité  absolue  de  l'entendre  ainsi  ;  sqît 
parce  que,  a&m  cid^,  la  lo^serait  en  centradiction 
ïVec  léprindpe  qu'elle  établit  eUe-iAtoe;  ïoit  par(fc 
^'il  ne  peut  être  pét-mis  d'entenèra  te  dédiion  d'uiïe 
loi  dans  un  sens  tel ,  que  toutes  ses  conséquiâl£â)  sii- 
raftint  antant  d'iibsurdités.  filais  nous  n'en  sommes. 
pft  réduits  à  cette  r^onse  généralç.,  etooascroyoïis 
poawir1»nsflrain{eaborderidirecténieiitét<te£roiitK 
les  objeGti<Ais..cî-dessus  proposées.' 

2725.  Et  d'abord  notre  supposition  sur  la  remise 
de  la  récolte  faite  au  fermier  par  le  mari,  est-elle 
tellement  invraisemblable  qu'on  doive  la  rejeter  sans 
autre  examen?  Non,  assurément  non  :  car  pourquoi 
un  propriétaire  de  vignes  les  afferme^t-it  quand  il 
,  n'est  pas  vigneron  lui-même  ?  ' 

Il  les  affermepour  s'affranchir  des  embarras  d'une 
administration  trop  onéreuse  :  or  les  difficultés,  de 
■  l'administration ,  en  ce  qui  coQcème  les  vignes ,  por-' 
lent  prinâp&lement  sur  -h  manotentÎQff  des  Tins  ;. 
muiatentionqai  est  snrtoat,foTteiDbarT8BS8nte^ur 
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celui  qui  n'est  pas  loujouis  [irésent  sur  les  lieux.  Le 
propriélaire  de  vignes  les  afferme  cnenre  pour  éta- 
blir de  l'unîformilé  dans  son  revenu,  et  le  rendre 
annuellemenl  épal ,  au  lieu  d'avoir  lanlol  des  récoltes 
abondâmes ,  et  tniitiit  des  récolles  nulles  uu  presque 
nulles: or  le  possesseur  de  vignes,  qui  les  amodie 
après  la  vendange,  peut  être  également  porté  par  l'un 
et  l'autre  de  ces  moli^ ,  à  abandonner  à  son  fermier 
les  fruits  bruts  qu'il  vient  de  recueillir,  et  il  peut 
en  cela  trouver  un  véritable  avantage  pour  lui-même; 
parce  qu'il  obtiendra  une  meilleure  composition  pour 
élever  plus  baut  le  prix  du  bail  et  pour  en  moins 
reculer  les  termes  de  paicmcnl  :  concluons  donc  que 
nous  n'admettons  rien  qui  s'écarle  tellement  de  la 
vraisemblance,  qu'on  doive,  par  ce  motif ,  rejeter 
notre  supposition. 

2726.  Quant  au  fond,  cette  même  supposition 
pourrait-elle  être  repoussée  comme  absolument  gra- 
tuite ,  et  n'ayant  aucun  fondement  dans  le  texte  dont 
nous  recherchons  l'interpréta tioa  ?  c'est  là  ce  qui  nous 
reste  à  examiner. 

Observons  d'abord  que  le  digeste  où^e  trowe  çelte 
loi,  n'est  composé  que  de  décisions  qui  avaient  été 
portées  sur  des  cas  particuliers  par  les  jurisconsultes 
romains;  que  ces  décisions  ne  sont  devenues  lois  gé- 
nérales,  quc^par  la  promalgation  qui  en  a  été  faite 
par  l'empereur  Justinien ,  après  les^voir  fait  choisir 
et  réunir  en  un  seul  corps  de  droit.  Remarquons  en- 
core que,  dans  le  texte  dont  il  s'agit,  l'on  lie  voit 
point  d'exposition  explicitement  faite  de  l'espèce  sur 
laquelle  porte  la  décision  de  Papinien  ,  et  qu'en  con- 
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séquence  on  y  dierchcrait  vainement  quelques tennes. 
repouasuit  positivement  la  supposilion  quelebàîleAt 
porlé  même  sur  la  vendange  déjà  faite. 

Mais  nous  irons  bien  plus  loin  enpore,  et  nous 
espérons  démouirer  tjue  notre  interprétation  ressort 
da  texte  même  que  nous  expliquons ,  et  qu'au  Heu 
de  mettre  en  avant  une  supposition  gratuite ,  nous  ne 
feisoDs- qu'indiquer  la  véritable  disposition  Ue  lu  loi. 

Suivant  le  jurisconsulte  romain  ,  on  doit  confondre 
les  fruits  de  la  vcndanffe  avec  le  prix  des  trois  mois  de 
bail,  pour  former  le  tiers  de  revenu  qui  est  dû  au 
mari ,  vmâemiœ  fructus  et  quarta  portia  mercedi»  in-  ■ 
atantiê  mmi  coKruaoi  debebunt,  ut  ex  eà  pevunid 
tertîa  pOTtio  viro  rdhquatùpf  ot  cette  conibsion  se 
tn»ive'|ar6àtement:(^i^ÉéB^£d|Aht  pMter  le  bail 
sur  la  vendange  eIlé-m£nie;^p^rMiinè  de  cette  ma- 
nière, la  vendange  vient  se  confondre. dhns  le  prix 
du  bail  par  lequel  elle  est  représentée. 

Impossible  del'entendre  autrement  sans  contrcvc^  ' 
nir  au  texte  même  de  la  loi  :  car  elle  ne  dît  pas  quala 
vendange  et  lo  prix  du  bail  doivent  <;tre  ajoutas  en-  ■ 
semble  j^acervart  tel  adjict  ;  maïs  confondus,  con- 
fundi  défunt;  c'eSt-à-dire  qu'ils  doivent  être 'iden- 
tifiés l'un  ét  l'autre  de  manière  à  ne  frtire  plusqit'une 
^euLe  cliose,  ce  qui  ne  pciit  avojf  lieu  qu'autant  que 
•le  prix  dn  bail  se  trouve  être  aussi  le  prix  de  la  ven- 
jlanf^e  e^e-m6me.  ■ 

(^.Çi'est  pas  toujencore  :  ces  expressions,  tjus  anni  ■ 
•  qûcàiimrtiumfacltgnett,çuartamparlenirnere^ii;  * 
.  de  même  que  ces  autres  >  quarto  portia  metceàis  in-  ' 
.«?aR(ùami),iiopposeni'évidèinmentquedanB'lBgues^  ' 
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tion  soumise  à  la  décision  du  jurisconsuite  romaio, 
i!  b'agjssaît  d'un  bail  appliqué  i  l'an  présent ,  autre- 
ment le  prûc  de  ce  bail  n'aurait  pas  été  mercA  in- 
'atmtis  onm*;,  or  il  est  impossible  que  le  prix  du  bail 
eAt  été  le  prix  du  revenu  de  l'an  présent  et  courant , 
«ans  qn'îl  eût  embrassé  la  vendange  qui  constituait  ce 
revenu;  car  s'il  n'en  avait  pas  été  ainsi,  le  prix  du 
bail  n'aorait  élé  promis  que  comme  représentatif  des 
fruits  à  venir  ;  par  conséquent  il  n'aurait  pu  être  dû 
que  dans  le  futur  et  pour  la  récolte  Je  l'année  sui- 
vante; il  n'aurait  donc  pas  élù  merces  oniii  quo  divor- 
tium  facium  est  ;  il  n'aurait  pas  été  merces  inslantU 
anni;  donc  ÏI  est  grammaticalement  démontré  que, 
dans  l'espèce  sur  laquelle  porte  la  réponse  de  Papi- 
nien,  la  vendange  déjà  levée  par  le  mari  avait  élé 
replacée  dans  le  bail,  au  lieu  de  rester  en  dehors; 
donc  ce  n'est  pas  lù  une  supposition  gratuite,  niais 
plutôt  lit  décision  môme  de  la  loi. 
*  2727.  Dira-t-on  que  si  le  jurisconsulte  romain 
l'jivaît  entendu  comme  nous ,  il  41'aurait  dû  parler 
que  4°  pi'ix  1>3Î1  >  puisque  c'est  uniquement  datis 
ce  prix'qu'il-kaurait  vouUe  ffire  consiste^oùt  lo-rc- 
vend  de  la  dot,  mais  que.  ne  ^étauj  p^Krrëté  là, 
et  qu'.ayant  ajouté  qu'on  devait  confondre  en  niasâe 
la  vendange  et  le  fecmagé,  il  faut  Lien  qu'ifait  en-  ' 
tendu  la  chose  autrement  que  nous  ne  l'expliquons. 

C'est  ici  que  revient  rappiiciilion  du  syslt-me  d'Al- 
ciat,  que  nous  avons  exposé  plus<(iaut. 

Le  bail  n'avait  encore  duré  que  trois  mois  et  lenia-- 
Hage  eh  avait'  duré^quatre ,  il  fallait  donc  prendre 
.  sur  le  produit  de  le  vmdangc  l'éqqivalent  d'un  mois 


Digilizedby  Google 


o'qiiok  ?iitsofmL,>iTC.  iS7 

de  fermage,  pour  accorder  au  marî  la  troisième  partie 
du  revenu  qui  lui  élaît  duc  en  inileinnité  des  im- 
penses du  ménage  par  lui  supportées  durant  le  liera 
de  l'année  ;  veluti,  dit  cet  auteur,  si  fundus  duodenis 
iocatussit,  temos  maritusacqmral,el  demùm  ex  viii- 
demiœ  fruetibua  tantùm  tlli  si^pleatur,  quantùm  salis 
a0td  tertiam  portùmem  eonsftftiéndbm»  Yoilaictfqui 
a  feit  dire  qu'il  ftUflit  confondre  l'un  et  l'aDtfoobjet 
pour  prendre  sarUne'Taleur  (inique  la  tierce  p&stïe 
de  revenu  due  a:a  mari.  '  ■ 

Cette  manière  d'entendre  ce  texte  du  droit  romain, 
écarte  toute  difficulté  d'application  à  d'antres  cas  aù 
l'on  supposerait  que  l'nsnfrnit  marital  eût  dnré  nn 
plus  ou  moins  grand  nombre  de  mois  la  dernière 
année  du  mariage  ;  pnrre  qu'en  suivant  1»  mardic 
que  nous  traçons,  le  mari  einporlerait  tonjcrarsune 
part  de  revenu  exaclement  proportionnée  au  nombre 
de  jours  pendant  lesquels  il  aurait  supporti;  les  icn- 
penses  du  ménage. 

2728.  Ainsi,  quand  nous  n'aurions  que  la  pro- 
priété des  termes  et  le  sens  grammatical  de  la  loi, 
cela  nous  suffirait  déjà  pour  démontrer  que  dans  1« . 
question  décidée  dans  ce  texte  par  le  jurî^coiisahc  * 
romain,  il  s'agissait  d'un  kril  dans  le^e^on  avait 
compris,  pour  le  ferthter,  même  la  vendangé  qui  ve-  ■ 
nait  d'être  levée  siir  Itf  vij^e  amodiée  :  nlals^  cette 
vérité  de  Iwtderientplus  frappante  encore  lorsqu'on 
i>orte  sa  peiAée  sàr  Us  absnrdiléiB  monstrueuses  qai' 
résulteraient  dé  tonte  antre  interprétation  domiée  à  ' 
pette  loi. 

Efl  supposant,  «A  effets  que  1q  vendange  qui  venait 
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d'être  cueillie  ,  fût  resiée  eu  dehors  du  bail ,  le  ïer- 
mage  promis  parole  fermier  n'aurait  été  que  le  prix 
de  la  récolte  future,  et  cependant  on  aurait  cumulé 
ait  profit  du  mari  une  partie  de  ce  prix  avec  la  récdte 
qu'il  ftTait-déjà  perçue  et  qu'il  aurait  retenue  toul 
entière  en  nature  ! 

Ainsi,  outre  le  tiers  de  la  récolte  destiné  à  ia^pni- 
niser  le  mari  des  îApenses  du  méDag^e  durant  le  tiers 
de  l'innée  courante,  on  lui  aurait  encore  accordé  une 
partie  du  prix  d'une  récolle  future  qui  ne  pouvait  être 
destinée  qu'à  la  récompense  des  cltai^^  d'une  antre 
année  de  mariage  ! 

Ainsi ,  outre  l'avantage  que  le  mari  aurait  trouvé 
dans  une  récolle  par  lui  perçue  d'avance,  il  aurait 
,  fallu  lui  accorder  encore  une  prime  sur  une  aub^ 
récolte  et  au  préjudice  d'une  autre  année  ! 

Ainsi,  à  supposer  quele  mariage  eût  duré  13  mois, 
c'est-à-dire  pendant  toute  la  révolution  de  la  pre- 
mière année  de  bail,  le  mari  qui  serait  placé  dam 
sette  position  devrait  emporter  tout  le  fèrinage  de 
cett^année  outre  la  récolte  en  nattùe,  perçue  dès  son 
entrée'^n  jouissance  du  fonds  dotal  ;  comme  si  l'on 
'  pouyait'tenfenner  deux  années  dans  treize  mois ,  ou 
supposer  dieux  années  d'entretien  dans  treize  moii 
d'entretien  à\i  ménage  ! 

.  Ainsi  le  mari  pourrait  arbitrairement  et  au  préju- 
dice de  h  femtae,  pour  le  cas  où  le  mariage  viendra 
à  être  dissous,  s'attribuer,  par  anticipalibn,  le  revenu 
des  fonds  dotaux,  sitôt  ^près  en  avoir  déjà  recueilli 
les  fruits  en  nature  ! 

ConoluoDS  donc 'que,  quand  le  mari  est  entré  en 


n'inusi  PDSoimu,  ne.  '  189 
joniflsniea  éa  fonds  dofal  de  son  ^uiue,  par  la  levée, 
d'me  récolle  qui  y  était  pendante,  les  tnàis  dvils  qui 
BODt  abonnés  par  la  eonstitution  do  bail  établi  pour, 
l'arenir,  après  cette  récohe  perçue  en  nature ,  ne  lui 
sont  point  acquis  jour  par  jour  depiiis  la  passation  du 
bail,  puisqu'ils  ne  doivent  commencer  à  échoir  à  son 
profit  qu'avec  la  récolte  prochaine  qui  sera  repré- 
sentée par  le  prix  du  fermage. 

S729.  Dans  l'iiypotlièse  inverse ,  c'est-à-dire . 
lorsque  le  mariage  a  été  célébré  après  la  récolte  et 
que  les  fonds  de  la  femme  n'ont  été  apportés  en  dot 
que  dépouillés  de  leurs  fruits,  si  le  mari  vient  à  les 
amodier,  quelle  que  soit  la  date  du  bail,  les  échéances 
do  fermage  doivent  avoir  lieu,  à  son  profit,  à  compter 
réboactiyemènt  dès  le  jour  de  la  eélébration  dn^oa- 
liage;  è  contrario  quoq^e  idem  çburvanâim  tssU 
Nam  ai  mufitfr  >  pereepîâ  ttmdemiâ Mtatim  fmuktm 
viro  m  dirtan.  éeàer&t  et  vir  ex  vtûenâis  martU» 
eumdem  îoetamiif  et  calendis  aprilî»  primis  divorr 
tium  fverit  aeeulvtn  :  non  êoHon  partem  dm^decimam 
nurcedis,  eed  pfo  modo  temporis  omnium  mensiùm  , 
quo  dotale  prœdàim  fuît ,  ex  merced^  quœ  debebittai, 
porlionem  retinebil  (  i  ).  Cela  dérive  (oujburs  iju  même 
principe;  c'est  que  le^  fruits  de  la  dot  sont  invariable- 
ment asservis  à  la  compensation  journalière  des  im- 
penses du  ménage,  et  que,  quand  le  mari  n'a  pas 
reçu  celle  indemnité  dans  les  fruits  pendans  sur  ):*  , 
dot  lorsqu'il  s'est  marié,  il  faut  qu'elle  lui  soïl  adju- 
gée à  dater  rétroactï^em^tdujour  où  il  est  entré  en 
ménaf^  et  en  a  tupporté  les^mpenset. 


490         TKUti  on  uui»  D'bsnfRniT, 

3730.  On  voit  par-li  que  ^  quant  aux  éebémiet 
jonniBlièreq  du  fennage  comme  fnihs  citik  ,  il  7  a 
,nie  diffîrence  bien  notable  entre  les  baux  faits  par 
un  usufruitier  ordinaire  et  ceux  qui  ont  été  stipulés 
avec  le  mari  comme  jouissant  des  fonds  dotaux  de 
son  épouse  ;  puisque  ,  quand  il  s'agit  d'un  usufruitier 
ordinaire,  le  prix  annuel  du  l>ail  lui  est  acquis  joar 
par  jour  du  moment  de  l'entrée  en  jouissance  du  fer- 
mier qu'il  a  établi  dans  le  domaine ,  et  que  cela  est 
tellement  invariable  qu'on  ne  pourrait  assigner  une 
antre  époque  à  l'iniliatiTe  de  ces  échéances;  tandis 
qu'au  contraire  quand  c'est  le  mari  qui  a  amodié  le 
fonds  dotal  de  son  épouse,  la  rente  fermagère  doit 
quelquefois  lui  être  rétroactivement  adjugée  pour  un 
espace  de  temps  plus  on  moins  long  avant  la  passa- 
tion da  baH  ;  et  que  ,  d'autres'  fois ,  cette  rente  ne 
•commence  &  échoir  i  son  profit  que  plus  00  moins 
long-temps  aprÂrrétaldisseinâit  du  fermage. 

La  raison  de  cette  disparité  iconsîste  en  ce  qùe, 
qa|nd  il  s'agit  d'un  usufruitier  ordinaire  qui  amodie' 
lefonds^umis  à  sa  jouissance,  c'est  par  l'acte  même 
dn  bâil  que  le  revenu  naturel  de  l'biritage  se  trouve 
converti  tn  fruits  civils  :  or  ,  la  constitution  du  fer- 
mage étant  la  seule  cause  efficiente  de  celle  convcr-' 
sion  ou  novalion  de  fruits  iialurels  en  fruits  civils ,  il 
'  faut  J)ien  que  l'initiative  ilcs  échéîmces  de  Ja  rente' 
fêrmagère  se  rattache  à  cett,e  cquse,  puisqu'elle  ne 
peut  ressortir  d'aucune  autre.  Au  contraire,  quand 
il  s'agit  d'un  bail  du  fonds  dotal  affermé  par  le  mari, 
eét  acte  n'opère  pas  de'  même  une  noratîon  ou  cod- 
Tersion  de  fruits  naturels  en  fruits  civils,  puisquo 
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taSs  in  Ttvdina'  de  la  dot ,  de  quelqn'espèce  qu'ils 
foîeat,  pat  déjà  la  nature  de  fruits  civils  en  ce  que 
le  profit  doit  en  être  acquis  au  mari ,  jour  par  jour , 
po^ur  toute  la  durée  du  mariage.  Ici  ce  n'est  plus  dans 
le  tiail  passé  par  le  mari  postérieurement  à  l'actif 
d'union  des  époux  qu'il  faut  rechercher  la  cause  de  la 
conversion  des  fruits  naturels  en  fruits  civils,  mais 
uniquement  dans  le  traité  nuptial  par  lequel  ils  ont 
adopté  le  régime  dotal  ou  sans  communauté ,  et  gui 
a  été  confirmé  par  la  célébration  de  leor  mariage  : 
traité  dont  l'empire  est  tel  qu'on  ne  peut  plus  y  dé- 
roger, pour  donner  aux  droits  des.  parties  >  nn  autre 
coors  ^ne  celui  qui  s'y  trouve  établi. 
.  Aîiid^  quand  le  mari  "aniodiMè,  fofids  dotal  daÀ 
femme»  il  ne  i!Bit'aiître..obflliiç,  dans  son  intérêt  per- 
sonnel, qn'tm  àlAmnement  de  ses  fruits  civile  sur  la 
4ot  :  il  ne  crée  pas  des  fruits  civfe  qui  n'existai^t 
point  encore.poor  lui  ;  il  en-relâene ,  au  CDn(fairé> 
la  jonissanoe  à  nn  antre  ,_m  moytfn'd'un  prix  an- 
nnel  et  fixe  :  eti  un  motjt  il  ne^^onne  point  nais- 
Eanœ  ^  un  conis  d'échéances  jou^aliêres  A 'son 
profit,  puisque  ce  coiuçs  avait  déjà  lieu  comme  étant 
établi  par  un  traité  auquel  ÎT  ne  pourrait  pas*  même 
déroger, 

2731.  Pour  nous  résumer  ^ar  des  conclusions 
aussi  précises  qu'il  est  possible,  nous  dirons  qu'il  ré- 
sulteiles  explications  consignées  dans  le  présent  âxAi- 
'cle^ttes^récédens  ,^n*.ce  qui  touchf-principaleméot 
ag^ajDX  des*fond^  d^ûx.  :  ;  - 1    -,  *  ■.  ^ 

'  1.°  QMqotndj. parles  J»â(Ik%taast^el(pije£- 
.uns*SenlelÏ!^l{t(.onit  <été  afî(^6i>  tandis  qoâ  le»  autres 
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ne  l'éteient  pas,  il  faut  procéder  à  la  liqaidaUon 
fnita  de  la  dernière  année,  en  opérant  séparément, 
soit  sor  le  partage  des  frnitB  perçus  en  nature ,  soit 
sur  le  partage  du  prix  des  baux  ;  parce  qu'en  accw- 
daat  à  chaconé  des  parties ,.lont  ce  qui  loi  lemat 
'dans  chacune  des  espèces,  l'on  est  assuré  que  l'un  et 
l'autre  auront  tout  ce  qui  peut  leur  revenir  dans  h 
masse  totale  ; 

2.°  Que  qiinmi  les  fonds  dotaux  n'étaient  point 
amodiés  par  la  femme  lorsqu'elle  s'est  mariée  ,  et 
qu*il  ne  s'agit  que  de  Laux  fails  par  le  mari  depuis 
son  entrée  en  jouissance  de  la  dot,  il  ne  faut  les  con- 
sidérer que  comme  donnant  un  pris  fixe  aux.  fruits 
Aes  fonds  dotaux,  et  opérer  le  partage  sur  ce  prix, 
cûmmfi  on  le  ferait  sur  les  fruits  mâmea,  en  prenant 
'  le  cours  des  échéances  au  profit  du  inàri ,  à  data*  du 
jotiranniversaira^e  la  célébration  dn  mariage,  jus- 
tfiï'i  celiA  de  sa  dissoiBtion ,  et  agissant  comme  s'il 
n'f  avait  pas  de  Imil,  sauf  qne  c'est  Eur  là  prix  qui  y 
.  est  stipulé. ^u'oR  doit  opérer  la  distribution  ;  ' 

7."  Que  quvid  il  s'agit  de  l'exécution  d'un  bail 
déjà  établi  par  la  femhne  avant  de  se  marier ,  la  rente 
ferfhagère  se  trourc  acquise ,  jour  par  jour ,  au  mari , 
dès  celui  de  la 'célébra lion  du  mariafri^^  comme  s'il 
^"agissait  des  arrérages  d'une  autre  rente  ; 

II."  Que  si ,  au  îiout  du  premier  bail  qui  avnil  été 
fait  par  la  femmç  gvant  son" mariage,  le  mari  en  fait 
successivement  d'autres  pouD  continuer  à  jouir  de  la' 
même  maniéré ,  l'ordre  de  cboft^qui  avait  ét^  é|K^H 
pprk  fehune,  afaïit'9a.c(mstitBtion 'dotale^  restent- 
maetà  le  oiéme>'  at^lors  de  la  cosatioi^  i^l'usiArtiit 
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marital ,  il  suffira ,  pour  liquider  les  droita  respecti£i 
des  parties  dans  les  revenus  de  la  dernière  année , 
d'adjuger  au  mari ,  sur  le  prix  du  bail  courant ,  une 
somme  d'échéances  journalières  éf^ale  au  nombre  de 
jours  qui  se  seront  écouléâ  di  s  ]a  data  iinnÏTersaire 
delà  célébration  du  mariage,  jus([u'au  jour  de  sa 
(lîssoliilinn  ; 

'2712.  Qik;  ([uand  le  iiail  qui  i'l;iit  ùlaiili  jiar 
h  l'eirjnH-  liirs  d.;  son  mariage ,  n'a  lias  été  iminédia- 
lemeut  suivi  daulrc.s  baux  fails  pai-  fe  inari,  qui  aura 
préféré  percevoir  ensuite  iiti-mcmc  les  friiils  en  na- 
ture ,  et  qu'il  s'agit  de  savoir  s'il  lui  est  dû  un  com- 
plément de  jouissance  pour  la  dernière  année,  ce 
n'est  plus  dès  le  jour  anniversaire  de  la  célébration 
du  mariage ,  niais  bien  dès  celui  de  l'expiration  du 
bail,  qu'il  faut  calculer  les  échéances  journalières 
qai  devront  lui  appartenir  ou  qu'il  devra  restituer, 
pour  que  le  montant  de  ses  jouissances  corresponde 
exactement  an  nonfbrc  de  jours  durant  lesquels  il  atini 
supporté  les  impenses  do  ménage.  ■ 

La  raison  decË:la,  c'est  que,  comme  nous  l'avons 
déjà  dit ,  il  y  a  ici  un  ordre  invariable  duquel  il  n'est 
pas  permis  de  s'écarter  ;  ordre  suivant  lequel  les  re- 
venus de  la  dot,  de  quelque  nature  qu'ils  soient, 
doivent  céder  au  marî ,  durant  le  mariage ,  chaque 
jour  pour  la  trois  cent  soixante-cinquième  partie ,  sans 
.qu'il  puisse  en  exiger  plus,  ni  qu'on  soit  autorisé  à 
lui  en  accorder  moins  :  c'est  cejiendant  ce  qui  arri- 
verait si,  pour  calculer  ce  qui  doit  lui  revenir,  on 
prenait  un  autre  point  de  départ  que  le  jour  de  la 
cessation  du  bail  qui  avait  ébi  ^tpar  la  femme  avant 
V.  13 
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son  mariage  :  car  en  remontant  à  une  époque  anté- 
rieure, pour  y  rattacher  les  échéances  joumalièresà 
prendre  sur  les  récoltes  perçues  postérieurement  à  ' 
cette  expiration  de  bail,  il  y  aurait,  pour  le  mari, 
un  double  emploi ,  en  ce  qu'ayant  déjà  perçu  les 
échéances  du  fermage  juqu'i  celte  époque,  on- lui 
accorderait  encore  ime  autre  partie  de  froita ,  et  «m. 
la  lui  accorderait  fout  en  l'appliquant  au  même  temps  : 
que  si,  au  contraire,  on  reculait  plus.tard  le  couis 
des  échéances  qui'doirent  lui  revenir,  il  y  aurait 
une  lacune  à  son  préjudice  dans  la  liquidation  du  re- 
venu de  son  usufruit. 

2733.  Edaii'uissoiis  tout  cela  piir  l'exposition 
d'une  espace  pmiirc  à  »l(';niontrer  coniihciil  le  mari 
peut  se  trouver  obligé  au  riip])ort  d'un  excédant  de 
jouissance,  ou  être  en  droit  d'exiger  un  supplémeul 
de  revenus  lors  de  la  lîquidiition  des  fruits  de  la  der- 
nière année,  en  prenant ,  pour  point  de  départ,  le 
jour  de  la  cessation  du  bail  qui  avait  été  lait  par  sou  | 
épouse- 
Une  femme  avait  amodié  son  domaine  pour  neuf 
ans ,  par  bail  dont  l'entrée  était  fixée  au  premier 
mars  1813  :  elle  f'est  ensuite  mariée  t  avec  adoption 
du  régime  dotal ,  ou  sans  communauté ,  le  premier 
septembre  181 K. 

Après  le  bail  c^ipiré  le  premier  mars  le 
mari  a  voulu  cultiver  par  lui-même  le  domame. 
dotal  de  son  épouse,  et  il  en  a  ainsi  joui  jusqu'au 
décès  de  la  femme  qui  est  morte  le  premier  janvier 
1822^. 

Il  s'agît  aDjourdliui  de  liquider  les  droits  des  pu*- 
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lies  sur  le  revenu  de  la  dot ,  pour  la  dernière  année 
da  mariage. 

Sans  doute  le  mari  aura  le  droit  de  prélever  sur  la' 
récolte  fiiture  les'  infuses  qu'il  peut  avoir  faites  i 
raison  de  cette  récolte  ;  en  sorte  que  s'il  y  a  des  fro- 
mens  par  lui  semés  l'automne  précédeat ,  les  frais 
de  culture  et  de  semence  de\Tont  lui  être  rembour- 
sés; mais  il  n'aura  rien  à  prétendre  dans  le  produit 
net  de  cette  récolte  ;  et  loin  de  pouvoir  eu  revendi- 
quer une  portion  quelconque ,  c'est  que  ,  loul  en  l'a- 
bandonnant entièrement  aux  héritiers  de  la  femme, 
il  sera  obligé  de  leur  rapporter  encore  un  prorata  de 
deux  mois ,  ou  deux  douzièmes  de  la  récolte  par  lui 
perçue  l'année  précédente. 

A£n  d'indiquer  clairement  le  principe  générateur 
de  cette  obligation  en  rapport,  reportons -noua  aa 
moment  à  l'époque  de  la  célébration  du  mariafre , 
pour  redescendre  snccesuvetnent ,  année  par  année^ 
Jusqu'au  moment  actuel ,  et  appliquer  la  série  des 
jooissances  du  fonds  à  la  succession  des  temps  ^qui 
se  sont  écoulés  depuis  la  constitution  dotale. 

Le  mariage  a  été  célébré  le  premier  septembre 
ISiS.  A  cette  époque  le  fonds  dotal  était  amodié  par 
un  bail  qui  devait  finir  au  premier  mars  1 S21 . 

Dès  le  jour  des  noces  le  mari  est  entré  en  jouis- 
sance des  açtions  du  bail  qu'il  a  trouvé  établi  sur  le 
tonds  dotal ,  et  dés  le  même  jonr  les  échéances  da 
fermage  ont  eu  lieu  à  son  profit  pour  le  rembourser 
des  impenses  du  ménage. 

2734,  An  moyen  de  ces  échéances,  perçues  par 
le  mari,  il  a  donc  été  entièrement  payé  de  . toutes' ïn- 
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demnîfés  à  lui  dues  jusqu'au  premier  mars  1821, 
jour  de  l'expiration  du  bail  :  l'on  ue  doit  donc  pas 
remonter  plus  haut  pour  lui  accorder  jusque-là  quel- 
que chose  de  plus.  Mais ,  en  partant  de  cette  époque, 
lesrtîcohcs  faites  d'uljordjusqu'aupremïermarslSSS 
c[  puis  jusqu'au  premier  mars  1823,  et  ainsi  de  suite, 
lui  ont  encore  été  acquises,  jour  par  jour,  de  la 
ujOnie  manière,  pour  serv  ir  à  l'indcmnilé  de  l'année 
qui  s'écoulerait  d'un  premier  mars  à  l'autre  :  or, 
la  femme  est  morte  le  premier  janvier  182'i,  cl 
les  récoltes  pi-rrue*  depuis  le  premier  mars  1825 
devaient  couvrir  les  impenses  du  znénage  jusqu'au 
premier  mars  1824;  le  mari  qui  les  a  perçues  en  to- 
talité devra  donc  en  rendre  les  deux  dounièmes  cor- 
respondant au  prorata  des  deux  mois  qui ,  à  l'instant 
du  décès  de  la  femme,  restaient  à  s'écouler  pour  ar- 
river au  premier  mars  :  il  devra  restituer  ces  deux 
douzièmes,  parce  qii'il  n'aura  pas  supporté  les  àargcs 
du  mariage  dorant  ces  deux  mois ,  quoiqu'il  eût  re- 
cuulli  les  firoits  qui  n'étaient  destinés  qu'à  l'indem- 
niser de  cette  dépense. 

Si ,  BU  lieu  de  décéder  dès  le  premier  janvier ,  la 
femme  n'était  morte  que  le  premier  juillet  182^, 
outre  que  le  mari  retiendrait  entièrement  pour  lui 
récoltes  le\'ées  depuis  te  premier  mars  1825 ,  il  de- 
Trait  encore  emporter,  sur  celles  de  l'année  courante, 
le  tiers  formant  le  prorata  des  quatre  mois  écoulés 
dès  le  premier  raai-s  j  usqit'à  la  dissolution  du  mariage 
arrivée  le  premier  juillet  suivant. 
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Application  spéciale  de  l'arlicle  lli/i  du  code  au  ras 
où  le  revenu  de  la  dot  ne  consiste  pas  en  fruits  an- 
nuels ;  mais  en  fruits  qui  se  perçoivent  à  des  épo- 
ques périodiques  plus  éloignées ,  comme  sont  les 
coupes  de  bot». 

275S.  Quek  sont ,  lors  de  la  dissolution  du  ma- 
rîafre  contracté  sous  le  ré^me  dotal,  où  sans  commu- 
nauté ,  les  droits  du  mari  sur  les  bois  non  exploités 
dans  les  forêts  de  son  épouse? 

IVotre  code  ne  porle  aucune  dérision  liflcralo  sur 
cette  question ,  c'est  donc  seulement  de  l'esprit  plutôt 
que  du  lOKte  de  la  loi,  que  nous  devons  en  fiiire 
ressortir  la  solution. 

Dans  le  régime  communal,  kv<  ftint^  ainiuiJs  ([iti 
ne  sont  ni  échus  ni  pen;us  durant  le-  UKrriage  ne 
tomLent  point  en  communauté  (l'iOl)  ;  cl  pour  qu'il 
soStdA  récompénse  à  raison  des  hois  non  exploités, 
il  faut  que  les  coupes  en  aient  pu  être  faites  durant 
la  société  amjugale ,  en  sorte  que  nonobstant  que  la 
communauté  soit  usufruitière  à  litre  onéreux,  il  ne 
lui  est  Aù,  à  sa  .dissolution ,  aucune  indemnité  ni  sur 
le  revenu  net  des  Iroits  pehdans  par  racines,  ni  sur 
les  coupes  de  bois  non  encore  parretiues  à  l'époque  ' 
où  ell^  doirent  être  &ttes.  Si  les  aateurs  du  code' 
ont  voulu  borner  ainsi  l'actif  de  la  «ommtmauté  sur 
le  chef  des  fruits ,  c'est  sans  doute  par  la  raison  que 
quant  à  ceux  qui  ne  sont  ni  écbus  nî  perçus  durant 
le  mariage,,  ils  ont  vu  qu'il  y  aurait  compensulion 
de  chances  respectives  dans  les  intérêts  des  époux , 
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par  rapport  à  leur  asstnûation;  mais  cette  compensa- 
tion ne  peut  arotr  lieu  sons  le  régime  dotal,  puisqu'il 
n'y  a  ici  d'usufruitier  que  le  mari ,  et  qu'il  est  le  seul 
passible  des  charges  du  mariage  ;  c'est  pourquoi  la 
loi  lui  accorde,  sur  les  fruits  annuels ,  un  avantage 
qu'elle  refuse  à  la  communauté,  puisqu'elle  veut  qu'à 
la  dissolution  du  mariage,  les  fruits  des  immenUes 
dotaux  soient  partagés  entre  lui  et  la  femme  on  les 
héritiers  de  ccllc-ci ,  dans  la  proportion  du  temps 
qu'il  aura  duré  pcndaiil  la  dernière  année.  Mais  le 
mari  a-t-il  aussi  un  droit  proportionnel  à  la  durée 
du  mariage,  sur  les  coupes  de  bois  restant  sur  pied , 
lors  de  sa  dissolution ,  dans  les  forêts  dotales  de  la 
femme? 

Nous  croyons  qu'on  doit  adopter  l'affirmaUve  sur 
cette  question,  et  cela  par  les  raisons  suivantes  : 

1  Sous  la  régime  dotal,  les  droits  du  marisur  les 
revenus  des  biens  dotaux  pour  la  dernière  année, 
sont  plus  étendus  que  ccus  de  la  communauté  sur 
les  fruits  des  propres  des  époux  ;  il  est  par  conséquent 
conforme  à  l'esprit  de  la  lui  de  leur  donner  aussi 
plus  d'étendue  en  ce  qui  concerne  les  coupes  de  bois-, 
tandis  qu'ib  en  auraient  moins  si  l'on  pouvait  se  pré- 
valoir ici  du  silence  de  la  loi. 

2.  "  Le  système  contraire  tendrait  à  fevoriser  les 
avantages  indirects  entre  époux,  an  préjudice  des  hé- 
ritiers de  la  réserve. 

3.  °  H  y  a  même  motif  d'admettre  le  mari  au  par- 
tage des  coupes  de  bois  qne  de  l'admettre  au  partage 
des  fruits  annuels,  puisque  les  revenus ,  soit  des  fo- 
rêt» dotales,  soit  drâ  antres  héritages  de  la  femme, 
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BonI  également  destinés  à  l'acquît  des  charges  qu'il  a 
supportées  durant  le  mariage. 

4."  Cettedécisîon  n'est  que  la  conséquence  naturelle 
de  celle  qui  est  textuellement  portée  par  le  code  sur 
le  partage  des  fruits  ordinaires  de  la  dernière  année. 

â736.  Pour  le  iuieux  démontrer,  supposons  d'a- 
Iierd  qu'il  s'agisse  d'une  forêt  divisée  en  autant  ào 
triages  qu'il  y  a  d'années  dans  la  période  nécessaire 
à  l'Âge  du  taillis  :  il  est  évident  qu'aux  termes  du 
code ,  outre  toutes  les  coupes  déjà  perçues  pour  les 
années  précédentes-,  le  mari  ou  ses  héritiers  auront 
encore,  dans  la  coupe  i  faire  pour  l'année  du  décès, 
une  partie  correspondante  au  prorata  du  temps  déjà 
écoulé  sur  cette  année  au  jour  de  la 'dissolution  du 
mariage;  attendu  que  les  chai;ges  de  là  derrière  année 
de  l'union  conjugale  auront  été,  jusqu'à  ce  jour,  sup- 
portées parle  mari. 

Admettons  au  contraire  qu'il  s'agisse  d'une  forêt 
non  aménagée  en  diverses  assiettes,  et  qu'on  est  dans 
l'usage  d'exploiter  entièrement  tous  les  vingt  ans ,  le 
principe  de  la  créance  du  mari  ou  de  ses  héritiers  sera 
absolument  le  même,  parce  que  ce  n'est  pas  sur  le 
fait  de  l'aménagement  et  de  la  division  des  coupes 
de  la  forêt  que  reposent  leurs  droits  aux  fruits  pen- 
dant ,  mais  bien  sur  ce  que  le  mari  a  supporté  les 
charges  du  mariage  à  l'acquit  desquelles  ces  fruits 
sont  destinés;  et  comme  il  les  a  supportées  plus  long- 
temps ,  ainsi  (j[n'il  a  supporté  plus  long-temj»  aussi 
les  impôts  assis  sur  la  forêt ,  c'est  une  raison  de  pins, 
pour  lui  accorder ,  sans  diiiGculté ,  une  partie  pro- 
portionnelle du  produite 
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.  C'est  du  droit  romain  que  nous  vient  là  disposi- 
tion du  rodu  suivant  laquelle  les  fruits  pendans  par 

racines,  an  jour  de  la  dissolution  du  mariage,  se 
parliif^uiil  linhitii  rntinnc  prm  rdrnlis  (cmpnria  .  qiio 

1c  (iirisriinsulrc  niiiiiiii]  Urcrdclu  itUc  rousfqiirnœ, 
([uu  roiJiinc  (1  I  ufr.ii'd  des  fruits  <;iu  sl'  pemnvciil 
<ifu\  fois  \  :ni  (li's  Icniîs  plus  iertilcs,  plusieurs  re- 
colles ne  repri'M'iilfiit  <\u  une  seule  année  .  qiiutl  tii 
anno  dicUur,  polest  dici  el  m  scx  menstbm,  si  bis  m 
anno  frunliis  capiantur,  ut  m  loctx  irriqms  :  de 
ni6nie  el  réciproquement,  lorsque  les  fruits  ne  se 
perruivenl  qu'une  seule  fois  dans  plusieurs  années, 
comme  les  coupes  de  Lois ,  toute  la  période  de  temps 
nécessaire  pour  les  obtenir ,  ne  doit  être  comptée  que 
pour  un  an  ;  et  in  pluri^ut  annù  idem  dici  patest  tU 
in  silva  ceedua  (i);  en  sorte  que  la  coupe  du  bois  est 
toujours  censée  être -fruit  de  la  dernière  année,  et 
que  c'est  seulement  cette  année  qui  se  trouve  com- 
posée de  plusieurs. 

Ainsi,  à  supposer  que  la  forêt  dotale  ne  doive  êli'e 
cxpioiléc  que  tous  les  vingt  ans  ,  et  (]ue  ,  depuis  un\- 
coupe  précédemment  faite,  le  niiiriajri;  ;iif  riiiré  liix 
ans,  la  moitié  du  piotluit  delà  coupe  suivnnie  situ 
di:e  nu  mari  ou  ;'i  scs.liérilicrs,  comme  la  moilié  Je 
la  moisson  peiidaiile  par  rîicines  leur  serait  due,  si 
le  mariaffc  avait  duré  six  mois  avant  la  récolte  qui 
en  doit  être  faile. 

Ënfiii,  pour  liquider  avec  justesse  les  ïntérôls  des 
parties  en  ce  qui  toucbe  aux  coupes  de  bois,  il  ivut 

(■)  L.  7,  §§  6  et  7,  IF.  m!mo  matriou,  lïb.      lit.  â. 
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appliquer  à  la  perception  de  celte  espère  de  fnillî,  les 
principes  expliqués  plus  liaut,  dans  l'article  m, 
toDchant  les  vendanges  et  les  moissons ,  avec  cette 
différence  néanmoins  que  l'espace  de  temps  qui  doit 
s'écouler  d'une  coupe  à  l'antre ,  ne  doit  être  compté, 
que  pour  une  année ,  ou  plutôt  que  l'exploita  lion 
d'une  coupe  doit  couvrir  les  impenses  de  toute  cette 
période  de  temps,  comme  la  moisson  doit  couvrir 
toute  la  dépense  d'uae  année.  -  ' 

Ainsi,  à  supposer  qu'il  s'agisse  d'une  forêt  qui  ne 
soit  pas  aménagée  en  coupes  annuelles  et  qui  soit  au 
contraire  destinée  à  flre  totalement  exploitée  tous  les 
vingt  ans,  ce  n'est  qu'au  bout  de  vingt  ans  de  ma- 
riage, que  le  mari  pourra  on  avoir  gajjné  une  conpe 
entiiire. 

\  in?,],  en  adiiieltant  que  ,  dans  cellu  hvpofliése  ,  le 
mari  ail  commencé  par  percevoir  nue  coupe  dés  la 
première  année  de  srm  mariage,  et  (juc  sa  femme 
vienne  à  mourir  au  bout  de  dix  ans ,  il  devra  resti- 
tuer aux  héritiers.dc  celui-ci  fa  nioilié  de  la  valeur 
de  la  coupe  de  bois,  comme  il  devrait  leur  restituer 
la  moitié  de  la  valeur  d'une  moisson  perçue  dès  le 
lendemain  des  noces,  si  le  mariage  n'avait  duré  que 
six  mois. 

Ainsi,  au  contraire,  dans  le  cas  où  le  mariage  aurait 
été  célébré  immédiatement  après  la  coupe  de  la  forêt 
dotale  de  son  épouse,  si  celle-ci  venait  â  déciêderpré- 
cïsément  à  l'époqne  fixée  par  l'aménagement  pour 
iïiire  la  coupe  suivante,  c'est  le  mari  qui  devrait  l'avoir 
entièrement. 

2737.    Lorsqu'il  s'agit  de  la  lonte  qui  se  pratique 


Digrlizeû  ByGoogle 


302  nuvi  bks  bhoits  D'irsuriiHT, 

sur  les^  osiers,  les  saules,  les  peupliers  et  les  frênes, 
dont  on  pei'çuit  périodiquement  le  produit,  après  cinq 
ou  six  ans ,  suivant  les  usaj^es  des  lieux ,  il  £aat  dé- 
cider de  même  que  celle  période  de  temps  ne  doit 
compter  que  couimc  pour  une  année,  et  que  le  mari 
ou  SCS  héritiers. doivent  emporler,  dans  ces  espèces 
de  produits,  une  part  proporlionncllo  uu  temps  que 
le  mariage  a  duré  pendant  cclie  période. 

Il  faut  encore  porter  la  même  décision  à  l'égard  de 
la  pèche  des  étangs  qui  n'est  point  un  fruit  annuel , 
parce  qu'elle  ne  se  fait  que  de  loin  en  loin ,  à  des 
époques  plus. ou  moins  reculées  l'une  de  l'autre, 
saÏTanf  les  usages  locaux. 


CPAPITRE  LUI. 

-  TKANSITION. 

NotioDS  générales  sur  ce  qui  v&  suivre. 

2758.  Nous  avons  donné  à  cet  ouvrage  le  titre 
d'un  traité  unique ,  quoiqu'il  dut  embrasser  tout  ce 
qui  a  rapport  aux  droits  d'usufruit ,  d'usage  ,  d'habi- 
tation et  de  superficie ,  qui  sont  b's  prinripnles  modi-- 
iicalioQS  de  la  propriété.  Déjà  nous  sumines  arrivés 
au  terme  de  nos  travaux,  en  ce  qui  louelie  au  droit 
d'usufruit  qui  en  est  la  partie  principale ,  soit  par 
rapport  à  son  étendue ,  soit  par  rapport  à  son  impor- 
tance ,  et  il  ne  nous  reste  plus  qu'à  traiter  encore  des 
droits  d'usage ,  d'habitation  et  de  superficie.  Ces  trois 
ol^ets  exigeront  moins  de  déreloppemeri8>  sôitparce 


D'nsA6B  ?BBSONNKL ,  ETC.  303 
que  la  matière  en  est  plus  bornée ,  soït  parce  qu'en 
parlant  du  droit  d'usufruit,  nous  avons  déjà  dit  bien 
des  choses  qui  reçoivent  leur  application  au  droit 
d'usage]  et  d'habitation. 

Nous  aurions  pu  diviser  notre  travail  en  diverses 
parties,  et  assigner  à  chacune  d'elles  diverses  séries 
de  chapitres  et  de  numéros  j  mais  voulant,  pour  la 
commodité  du  lecteur,  ne  faire  qu'une  seule  table 
analytique  par  ordre  de  numéros,  cela  nous  a  conduit 
à  ne&ire  qu'une  senle.série  de  chapitres ]>  comme, 
une  seule  série  de  numéros  indîcatîis  des  matière. 

II.  r  A  deux  espèces  de  droits  d'usages.  L'un  est  une 
servitude  purement  personnelle ,  comme  n'étant  due 
qu'à  TBUB  OU  TELLE  personne  nominativement  dési- 
gnée ,  et  lui  étant  due  indépendamment  de  la  posses- 
sion d'aucun  fonds.  L'autre  est  d'une  nature  mixte  , 
parce  qu'il  est  dû  à  la  personne  à  raison  de  la  posses- 
sion de  quciqu'immeuble  pour  l'utilité  duquel  ii  a 
été  établi  :  tel  est  le  droit  d'usn[;c  dans  les  bois  et 
forêts  dont  nous  traiterons  plus  bas. 

Le  droit  d'usage-«ervîtude  personnelle  est  celui 
dont  les  règles  nous  sont  spécialement  tracées  par  le 
code  civil.  Il  fera  seul  la  matière  des  sept  chapitres 
snivans, 

Le  droïtd'usage  dans  les  bois  et  forêts  est  réglé  par 
des  lois  particulières  dont  les  principes  seront«xposés 
pins  bas ,  et  après  avoir  traité  encore  du  droit  d'habi- 
tation qui  n'est  qu'une  espèce  de  droit  d'asage  per- 
sonneî  appliqué  aux  maisons. 
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CHAPITRE  UV.  ' 

2759.  Le  droit  d'usapc-servitude  personnelle 
consiste  dans  la  faculté  qui  est  acquise  à  quelqu'un , 
ittdépendampcnt  de  la  possession  d'aucun  liOriUige, 
de  se' servir  .de  la  chcèe  d'autrui  à  la  chaîne  d'en 
conserver  la  substance ,  ou  de  prendre  sur- les  ftuils 
d'no  fonds  appartenant'  &  un  autre ,  ce  qui  est  né- 
cessaire aux  besoins  de  l'usager  et  à  ceux  de  sa  fa- 
mille (630). 

En  somme  on  peut  dire  que  ce  droit  n'est  aabv 
chose  qn'iin  droit  de  jouissance  borné  à  ce  qn'exi- 
gent  les  besoins  ou  la  eonsommatloo  de  Tusager. 

Quoique  l'usufruit  et  l'usage  conviennent  entre 

eux  Kous  bcoucoup  de  ruiipnrls,  on  voit  nt'nnnuniis , 
par  celle  définition  .  iju'il  y  n  nne  ^riindc  diffc-rciice  | 
de  l'un  il  l'aiilre,  iiiii^qne  l'iisiiFruilier  a  droit     b  | 
totalilé  des  fjiiils  du  fonds,  mOine  ad  compemUum  ;  I 
tandis  que  l'iis^ifser  ne  j'cut  en  e\ljjer  que  poiir  s^tis- 
fiiire  aux  besoins  de  sa  consommation,  el  sans  pou-  1 
voir  vendre  le  surplus  à  son  bénéfice.  I 
C'est  par  celte  raison  gne  le  droit  d'usage  a  tou-  1 
jours  élé  considéré  en  jurisprudence  comme  une 
cbose  indivisible ,  attendu  que  la  mesure  de  la  néces- 
sité n'est  terminée  que  par  un  seul  point ,  tandis 
qn'au  contraire  l'usufruitest  divisible  comme  le  fonds 
sur  lequel  il  est  établi,  puisqu'il  embrasse  tous  les 
émolnmens  qui  en  naissent;  usùs  pars  legari  non 
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potest ,  nom  frui  quidem  pro  parte  posiumtu ,  uti  pro 
parie  non  possumua  (  i  )  ;  et  de  là  l'on  doit  tirer  encore 
cètle  conséquence  qu'entre  deux  colégataires  du  droit 
d'usage  dnns  un  fonds ,  il  ne  doit  jamais  y  avoir  lieu 
au  (iroit  d'accroissement  de  l'un  &  l'autre,  de  manière 
que'  celui  qui  accepte  puisse  rîen  obtenir, au-deli  de 
la  mesure  de  ses  besoins  ,  sous  le  préteXté-que- son 
colégataïre  se  trouve  dL-l'aiHant ,  puisque,  dans  tous 
les  cas,  son  droit  ne  pt'ut  sVicndre  plus  loin. 

27.'i.0.  Le  droit  d'us-nj^e  piirliripi^  aussi  de  la  na- 
ture de  wliii  de  pension  viiijji'Te,  en  ce  que  l'un 
s'<!leinl  par  In  iniirt  de  l'iisafyer,  comme  l'autre  par 
celle  du  [lensionnaire  ;  mais,  sous  d'aulres  points  de 
vue  ,  ils  dilïèrvLit  en  re  cpie  le  droit  de  pension  viagère 
est  fixé ,  Lindis  que  celui  d'usafje  est  pcrpéluellement 
variable  comme  les  besoins  de  l'usager  :  en  ce' que 
la  pension  viagère  ne  laisse  pas  d'âlre  due  nonobstant 
que  le  fonds  sur  lequel  elle  est  bypotbéqaée  ou'asfli- 
jpiùe,  se  trouve  frappé  de  stérilité;  tancU^  que,  si  le 
fonds  sur  lequel  le  droit  d'usage  est  assis  ne  produit 
rien,  l'usager  n'a  rien  à  demander.  , 

3741.  Le,  legs  des  revenus  d'un  fonds  est  de 
même  semblable  à  celui  d'usage  sous  le  rapport  de 
sa  dorée  viagère  ;  mais  il  en  diffère,  soit  en  ce  qu^ 
ombrasse  la  valenr  de  tout  le  produit  de  l'immçuble , 
tandis  que  le  droit  d'usage  est  toujours  borné  à  la 
mesure  des  besoins  de  l'usager,  et  surtout  en  ce  que, 
comme  nous  l'avons  fait  voir  au  rliapitrc  trois  (a) ,  il 
n'est  qu'un  legs  mobilier  de  prestations  annuelles, 

.  (i)  L.  ■<},  ir.'  de  uiu  et  habit.,  lib.  7,  tit.  8. 
(3)  -Voj.  MUS  le  B.°  Go.  ' 
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tandis  que  celui  d'usage  est  un  v(^ritalile  legsiiuino- 
biliw  comme  celui  d'usufruit. 

2742.  On  pourrait  léguer  la  propriété  du  même 
fonds  k  l'un,  l'usufruit  à  un  autre,  et  le  droit  d'usage 
à  un  troisième;  potcrit  autem  apud  alium  este  ufut, 
apud  alium  frucliis  sine  usu,  apud  altum  proprie- 
taa  (i).  Dans  ce  cas ,  l'usager  ne  doit  point  souffrir 
de  réduction  par  coiilribulion  sur  le  partage  des  fniib 
du  fonds ,  il  doit  être  servi  par  préférence  et  en  pre- 
miet  ordre  vis-à-vis  de  l'usufruitier ,  comme  il  le  se- 
rait vis-à-vis  du  propriétaire  luî-m£mc,  si  l'usufruit 
n'avait  pas  été  légué  à  un  tiers ,  aiafii  mus,  aUifruc- 
tus  ejusdemrei  legetur,  id percipiet  fructuarius,  quoi 
muario  supererït  (2).  La  raison  de  cela ,  c'est  tpje  le 
droit  de  l'usager  étant  indivisible,  il  ne  peut  être  tenu 
d'en  souffrir  le  partage  ;  que  le  legs  d'usufruit  em- 
Iirassant ,  dims  sa  généralité,  tout  le  produit  du  fonds, 
tandis  que  celui  d'usage  peut  n'en  exiger  que  la  dis- 
traction d'une  petite  partie ,  il  y  a ,  de  l'un  à  l'autre, 
la  même  relation  qui  se  trouve  entre  un  legs  univer- 
sel qui  porte  sur  le  tout ,  et  un  legs  particulier  qui 
s'exécute  par  retranchement  sur  l'autre. 

2745.  L'usage  dont  nous  parlons  ici  est,  comme 
l'usufruit ,  un  droit  purement  personnel ,  en  ce  sens 
qu'il  n'est  dû  qt4'è:.Jit  personne  sans  étrë  accesSinre 
.à  k  possessioif  d'avcun  héritage  pont  l'ntilité  dtiqnd 
îl  ait  été  établi  >  lu'il  ne  passe  pas  aux  hérîtieis  de 
.l'usager  :  il  est  mtmc  plus  rigoureusement  inhérent 
à  la  personne  de  l'usager,  que  l'usuiruit  ne  Test  i 

(i^L.  ii,%Z,S.dt  utUâtkakU:,  lib.7,Ul.éj 
■'  ia)  h,  4»,  IT.  dt  uaufmelit,  lib,  3,  tiL  |. 
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celle  (iel'usufruilicr,  puisque  l'uàage  nepeut  êtrepar 
lui  aliùiiô  ;iTi  j^irufil  tl'im  uiitre  ,  lundis  que  l'usufruit 
peut  cire  cédé  ou  vendu  par  l'usufruilier. 

Mais  consiçEéré  dans  l'objet  auquel  il  s'applique , 
^*asB^ç  est,  ai]ç^<ip.f)  ruil^]^iUti:J^  dt^^ft ré^.dans  la 
cliosé  qui  y  est  soumise  f  ifoïtig.BÎjï'fl?^gie^.^ans  le 
doqiainç  de^çëtte  chose  >  [làia^'^e  n^.  ç^î^  B<*? 
end^4'  ail  jponrïâr^  âç  Soit  itiiùtr'e  ;  '  di^ii '^^Tertu 
duquel  il  pëut  en  éxîger'là  délivrance  ou  la  rêtfiîse, 
parce  (fu'on  ne  jx'iil  se  servir  d'inie  chose  qu'autant 
qu'on  l'a  reçue. 

C'isl  p(Jiin|i]ni  ](■  nulc  veut  ([uc  l'iis.ngcr,  comme 
rii-iilViiillf  i- ,  in'  ]iui>>^e  .'(ilrtT  eu  juiiissiiiiee  {020}  . 
sans  avoir  pivalnlilcmcnl  fait  inTentairc  cl  donné 
caution  d'user  en  lion  père  de  ftunille  :  ce  qui  sup- 
pose ,  sous  l'un  et  l'autre  point  de  vue,  qu'il  doit  i^trir 
nanti  de  la  chose. 

L'usager  a  donc,  sur  la  chose,  un  droit  de  jouis- 
sance qui,  quoique  moins  étendu  que  celui  de  l'usu- 
iïruitier ,  est  néanmoins  de  même  nature  sous  le 
rapport  de  la  réalité  ;  et  de  là  résultent  plusieurs 
conséquences  remarquables. 

2744.  La  première ,  que^  pour  obtenir  la  jouis- 
sance qui  lui  est  due ,  l'usager  a  une  actic»!  réelle 
en  vertu  de  laquelle  il  peut  agir  non-seulAnent  con^ 
le  propriétaire ,  tant  que  celui-ci  jouît  du  fondsj  mais 
encore  contre  tout  tiers  possesseur  entre  les  mains 
duquel  l'héritage  serait  parvenu,  et  Julianus  aerilnt , 
htàie  aetionem  adversùs  quemvis  poasessorem  et  com- 
petere  (  i  )  ;  parce  que  tel  est  l'effet  nécessaire  dn  droit 

(OVoy.  daiwSoMH,  lib.  1,-tit.  ii,  mcl  5,  d.' i. 
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de  celirï  qui  se'trouve  associé  dans  le  domaiBe  de  la 
chose. 

La  seconde  ,  qoe  le  droi  t  d'usage  établi  sur 
un  immêable,  est  lui-même  un  immeuble  dont  la 
constitution  doit  Être  passible  du  droit  proportionnel 
de  mutation  immobilière. 

2746.  Ln  Iroisihne,  que  l'u^^agc  pnrlict]i;inl  ilc  la 
naluri;  ilu  tiroil  ilc  co[>m}ir!Ôl<; ,  iic  ilnit  jioniI  l'Iie 
coiisidtTi;  comme  line  sim[)le  croancc  qu'on  soil  oblige 
d'inscrire  au  bureau  de  la  cmiservalion  des  hypothè- 
ques ,  el  qu'il  n'est  pas  susceptible  d'être  purgé  par 
les  voies  établies  pour  la  pulgation  des  créances  hypo- 
diéeairefi. 

2747.  La  quatrième,  que,  dans  une.c(Mileslation 
entrepose  sur  la  rerendication 'd'na  droit  d'usage, 
c'est  par  la  situation  de  l'îiiinieuble  que  la  compé- 
tence du  tribunal  doit  être  déterminée  conune  en  feil 
d'aclioii  réelle  (i) ,  et  qu'elle  ne  pourrait  être  portée 
par-clcv;iiit  la  justice  de  paix,  à  laquelle  sont  seule- 
meiil  dévolues  les  actions  purement  personnelles  ou 
moliiiiùiTs  (j). 

27'i8.  La  riiitjuii;mc,  que,  quand  le  droit  d'iisagt: 
est,  dans  son  espèce,  susccpliMe  d'être  exercé  par 
line  jouissance  continue  ,  l'usajrer  ayant ,  comme 
l'usul'aiilier,  le  droit  de  jouir  du  fonds  par  lui-mOme 
et' pour  lui-même ,  ou  en  totalité,  si  tout  le  produit 
lui  est  nécessaire,  ou  en  partie;  s'il  ne  lui  faxA  qu'une 
partie  du  produit,  doit  ^voir  aussi  les  actions  posses- 

(■]  Art.  59  (lu  coâe  Je  proccJ. 
(a)  Art.  a  du  même  cod. 
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loire3(i),  comme  rnsnfrtijtier,  lorsqu'il  a  été  envoyé- 
en  possessiDH  réelle ,  pat  la  délnrance  tolale  ou  par- 
tielle de  l'hérita^  soumis  &  sa  jouissance. 

2749.  La  sixième,  que,  dans  le  cas  où  un  fonds 
grevé  d'un  droit  d'usage  serait  revendiqué  en  plein 
domaine  par  un  tiers ,  le  demandeur  de\Tait  diriger 
sou  action  tout  it  la  fois  cojptre  le  propriétaire  et  con- 
tre l'usager ,  sans  quoi  celui-ci  aurait  la  voie  de  la 
tierce  opposition  pour  i^ire,  dans^oa  intérêt,  ré- 
tracter l'arrêt  qui  n'aurait  ^  rendu  que  contre  le 
propriétaire ,  ainsi  que  nous  l'avons  établi  à  l'égard 
de  l'usuiruitier.  ■  '  " .  . 

2750.  La  teptiéme^  que ,  pour  arrêter  le  coiirs, 
des  inscriptions  hypotliécaires  qui  pourraifent.étre 
prises  sur  le  fonds  en  plein  domaine  y  par  les  créan- 
ciers du  propriétaire  1  ctitui  qui  acquiert  un  droit  d'u- 
sage immobilier ,  doit  faire  transcrire  son  titre  au. 
bureau  de  la  conservation  ;  au  moyen  de  quoi  les 
créanciers  inscrits  postérieurement  à  la  quinzaine 
de  la  transcription ,  ne  pourraient  plus  faire  expro- 
prier le  fonds  que  sous  la  réserve  ou  déduction  faite 
du  droit  d'usage  an  profit  de  l'usager. 

2751.  La  huitième  enfin,  que  le  droit  d'usage 
établi  sur  un  fonds  ,  quoiqu'immobilicr  lui-même, 
n'est  néanmoins  pas  susceptible  d'être  solitairement 
hypothéqué,  comme  l'usuiruit,  tant  que  sa, nature 

(0  yàj'.  dana"  ^RooatM  'io  la  Combe,  au  mot  um^, 
».•  a.  ^       '  , 

'  Mais  c'eM  là  ans  qaeitàon' que  nous  anroni  lieu  A'a'pp\<y- 
fondir  davuiUge  en  tniUnt  do  pouemire  m  fait  âe  droit 
d'DMge  dans  lei  foréli: 

T.  14 
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propre  ii'a  élé  changée  pur  aucune  iiovation,  pnîs- 
qii'il  n'c^I  [i.Ts  nliéniiiilc  di:  la  part  de  l'us^j^fv. 


Comment  le  Droit  ()'usn[;c  peut  cire  (^abU. 

27K2.  Lb  droit  d'usage  s'établit  de  la  même  ma- 
Edèreque  celui  dïusnfruit  (62S) ,  c'est-à-dire  »  ou  [Ar 
la  diqKMition  de  la  lei ,  v  par  la  volonté  de  l'homme 


Lorsqu'il  est  question  de  ideubles  dont  l'êsafriu- 
tîer  a  seulement  le  droit  dese  lervir  en  les  employant 
à  l'usage  auquel  ils  ont  été  destinés,  sans  avoir  eelDÎ 
de  les  louer  ou  préterà  d'autres  (i) ,  le  droit  d'usu- 
fruit n'est  réellement  (pt'nn  droit  d'usa^  sur  ces 
sortes  de  meubles,  et,  dan»  ce  cas,  la  jouissance  Ii^gale 
des  père  et  mère  n'est  autre  chose  qu'un  droit  (l'usn|;e 
établi  par  la  loi. 

Il  y  a  encore  un  droit  d'usage  établi  par  la  loi  an 
profit  de  la  veuve  qui,  soît  qu'elle  accepte  la  com- 
munauté, soit  qu'elle  y  renonce,  après  la  mort  du 
mari ,  a  le  droit ,  pendant  les  trois  mois  et  les  qua- 
rante jours  qui  lut  sont  accordés  pour  faire  inven- 
taire et  délibérer,  de  prendre  sa  Aourriture  .et  celle 
de  se»  domestiques  sur  les  provisions  existantes  dans 
le  ménage»  et  >  &  défaut  >  par  emprunt  aa  convpte  de 


CHAPITRE  LV. 
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he  droit  d'usage  peut  éire  établi  par  la  volonté 
4e  l'hoDune.,  soit  par  acte  enfre^vii^ ,  >oît  par  dis- 
positions testameii^ireB ,  ain^  que  nuua  l'avons 
expliqué  en  traitant  des  diverses  manières  d'établir  la 
droit  d'usufruit  tonvAitionnd ,  dans  le  chapitre  10 
de  cet  ouvragp.  ,  - 

^75S.  Il  peut  éti^  établi  piorement  et  ^mplfr^ 
nient ,  on  sous  condition  soit  suspensive  >  soit  ré^Iu- 
tofre. 

II  peut  i*lre  établi  à  rcrtain  jour,  soit  pour  com-^ 
menccr,  suit. pour  finir  à  une  épdque.  déterminée' 
aprcs  la  niorl  du  testateur.  .         ■  ' 

Il  peut  être  (établi  sur  deux  ou  plusieurs  létes  de  - 
personnes  appelées  à  en  jouir 'siiccessîvement  les  unes 
après  les  uutres. 

Il  peut  être  léjruéalIcrnalÎTeAentideuxpersonnes 
qui  seraient  appelées  à  en  jnulr,  l'une  une  année, -et 
l'aubre  une  autre  &unée. 

S7K4.  Enfin  le  drôif  d'usage  peut  étta  établi  par 
ie  mOyen  de  la  pi^scription ,  lorsque,  dans  son  es- 
pèce ,  il  est  susceptible  d'une  possession  continue. 

Qu'on  suppose ,  par  exemple ,  que  le  testament 
par  lequel  on  a  légué  le  droit  d'usage  à  quelqu'un 
sur  une  vigne,  soil  nul;  mais  que  l'usager  ait  joui 
(lu  droit  légué,  pendant  l'espace  de  trente  ans, 
pourquoi  n'aurait-il  pas  [irescrit  contre  la  nullité  du 
testament? 

Qu'on  suppose  encore  que,  par  un  testament  en 
bonne  forme,  le  droit  d'usage  sur  la  vigne  ait  été 
'  légué ,  mais  que  le  testateur  n'ait  pas  été  l,e  -  véritable 
propriétaire  du  fonds ,  et  que  l'usager  en  ait  jouipen- 
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dant  dix  ans  enfre  pr&eos ,  pourquoi  n'aurait-il  pas 
prescrit  le  droit  d'usage  de  la  même  manière  qu'il  eût 
prescrit  celai  de.pTop^été,  a'ïl  loi  avait  été  légué  t 
Poorqaoi  le  même  gesre  de  possession  serait-il  ca- 
pable d'acqo^r  la  propriété , 'quand  il  est  appliqué 
an  fonds!,  tandis  qu'il  serait  incapableAd'acquérir  le 
droibfusage  quànd,il  est  appliqué  à  ce  droit  ifbe  l'u- 
Bftger  possède  également  pour  iui-4n£me  ? 


CHAPITRE  LVI.  ;       '  .  - 

Sur  quclW  Choses  le  droit  d'usage  peut  être  i/lahli. 

2753.  Le  droit  d'usage  peut  ôtrc  établi  sur  toutes 
les  espèces  de  diodes  mobilii^rcs  ou  immobilières, 
fongibles  ou  non  fongibles ,  dont  la  jouissance  pent. 
être  de  quelque  utililc  pour  l'usager. 
.  Celui  qui  a  été  établi  sur  des  animaux ,  donne  à 
rntager  te  droit  de  les  employer  aux  travanx  et  ser- 
vices auxquels  ils  Sont  propres  par  leur  espèce.  Sed 
et  si  bottai  armenti  untf  itHàquaiurs  oitfnetn  usitm 
habebit,  etéd'arandum,  et'ad eœtera  ad  gwe  boves 

CURt(l). 

Lorsqu'il  n'est  établi  qàe  sur  des  menbles,  l'usager 
n'a  que  la  'Acuité  de  les  employer  &  son  sërrice  per- 
sonnel ,  -sans  pouToir  les  louer  h  d'antres  «^encore  qu'il 
s'agisse  d'objets  que  les  propriétaires  aient  coutume 
de  louer>  puisqué  la  loi  (631)  interdit  généralement 
ft  l'aséger ,  la  ia,cul(é  de  louer  les  choses  dont  il  a 


(i)  L.  12,  S  S,  ÏT.  <f»  tMit  «rAtr&'ial.^  \iv.  ^ytit  8. 
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l'usage;  ca  qai  uéaninoios  doit  être  -entendu  avec 
quelques  tempéramen»-  qne  nous  indiquerons  plus  - 
bas.  ' 

Il  esF  sans  contredit  que  le  droit  d'usafje  établi 
sur  nne'cbose,  porte  aussi  sur  les  objets  qui  n'en 
sont  que  les  accessoires  ;  qa'irïngt  Tusager  d'un 
fonds  a  4e  droit  d'éxeccer  les  sOTvitudes-  aclÎTes 
qui  -f  sont  inhérentes»  et  de'  se  servir  des  objets 
ifti  ont  été  attachés  à  son  service  par  le  pri^rié- 
t^e/      ■  • 

27K6.  ^l'on  a  lé^ué  l'usage  d'une  quantité  ou  ' 
une  massç  détermiDée  de  choses  fongïbles,  comme 
de  l'argent,  des  grains des  liqueurs  Ou  antres  objets 
qu'on  fait. consister  dans  le  nombre,  le  poids  ou  la 
mesure,  ce  n'est  qu'un  droit  d'usufruit  constitué  ea 
d'autres  termes  ;  fju<e  in  mufructu  pecuniœ  diximus-, 
vel  cœlerarum  quœ  sunl  in  abusu,  eadem  et  in  usu  di~ 
cenda  sunl.  Nam  idem  conlînere  \tsum  pecumœ ,  et 
usumfructum,  et  Julianus  scribit  et  l'omponius  libro 
oclavo  de  slipuïationibus  (i).  Dans  ce  cas ,  l'usajjer, 
comme  l'usufruitier,  devient  propriétaire  de  Ja  chose, 
par  la  délivrance  qui  lu!  en  est  faite;  mais  à  ki  charge 
d'en  restituer  autant ,  en  égale  bonté  et  valeur  ù  la  fin 
de  sa  jouissance. 

Nous  disons  d'une  quantité  ou  d'une  masse  déter- 
minée»; car  si  Ton  n'avait  pas  légué  l'usage'  d'iine 
telle  quantité  ou  d'une  telle  Ria&A!,,'raaî»  seulement 
UD  usage  â  prendre  sur  use. masse  ou  une  provision 
quelconque  j  l'usager  qui  n'en  aurait  pris  que pour  sa 
■  consommation,  ne  devrait  rien  restituer,  parce  qu«. 

(1)  L.  5,  S  a,  ff.  ./*  ,„-„fr.  rorim  rtnn,,,  VA:  7.  lit.  T.. 
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la  charge  de  rendre  ne  doit  tomber  que  sur  un  capital 
et  non  sur  la  jouissance  iiiânie  :  c'est  ainsi  que  la  veure 
dont  nous  avons  parlé  dans  la  section  précédente,  n'est 
obligée  à  aucune  restitution  pource  qu'rile  aiofé  sur.' 
les  approrisionaemeo^  qui  étaiettt  dans  le*ménage  . 
lors  du  décès  de  son  mari. 

2757.  Si  un  droit  d'usage  avait  été  légué  sur  des 
créauces  exigibles  ,  l'usager,  après  avoir  fourni  cau- 
tiça ,  aurait  le  droit  d'en  loucher  le  remboursemenf , 
parce  t^ue  pour  pouvoir  se  servir  d'ut^capiial}  il  Api 
l'avoir  reçu ,  et  il  en.  serait  de  ce  cas  là  comme  de 
celui  oà  l'on  aoraif  l%aé  l-asagfe  d'osé  soi^tae  égale 
'  aux  capitaux  des  créances ,  ce  qtû  serait  la  même 
chose  que  si  l'on  en  avait  d<Hui&  l'usuftvit^ 

Si  les  créances  grevées  du  droit  d'usage  produi- 
saient désintérêts,  l'usager  aurait  le  droit  de  les  lou- 
cher annuellement  ,  jusqu'au  remboursement  des 
capitaux. 

Il  résulte  de  là  que  les  titres  des  créances  qui  soni 
en  masse  et  en  totalité  soumises  à  un  droit  d'usage, 
doivéïft  être  remis  à  l'usager ,  comme  ils  doivent  être 
- 'reODS^i'usufruiticr  dans  le  cas  du  legs  d'usufruit  ; 
que  l'im  comine  l'autre  est  tenu  d'en  assurer  lo  re- 
.  coufrement  autant  que  possible ,  soit  en  prenant  ou 
FOIOBvdaiit  les  inscriptions  hypothécaires ,  soit  en 
*  agtssantf  à  temps  utile,  pour  intefrompre  la  pTescrip- 
^  lion  contre  les  débiteurs,  et  pour'les  forcer -au  paie- 
'  meiit  avant  ({u'ils  ne  soient  tombés  en  état  dtnsol- 
vnbilité. 

2738.  Mais  s'il  paraissait  par  les  termes  dans' 
k-sijucls  le  legs  se  trouverait  conçu ,  qiie  la  volonté 
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du  lesrateur  n'a  été  d'élablir  le  droil  d'usuge  que 
tomme  une  délibation  h  prendre  annuellement  sur 
les  intérêts  des  créances  ou  arrérages  de  renies,  l'u- 
sager n'aurait  plus,  comme  l'usufruitier,  le  droit  de 
toncher  l'intégralilé  des  capitaux  qui  seraient  rem- 
boursés par  les  débiteurs,  parce  qu'on  ne  lui  aurait 
légué,  sur  un  produit  de  Fruits  civils,  qu'une  somme 

t  annuelle  proportionnée  à  ses  besoins ,  renaissant  an- 
nuellement; il  n'aurait  droit  à  la  totalité  des  fruits  , 

'  4}u'autant  que  la  totalité  lui  serait  nécessaire  toutes 
les  années. 


CIIAPLTRE  LVIl. 

Comment  le  Droil  d'usage  doU-il  cire  exercé? 

2759.  La  manière  dont  l'usage  doit  être  exercé , 
dérive  surtout  des  caraclères  qui  sont  propres  à  ce 
droit.  C'est  dans  sa  na  ture  même  qu'il  faut  rediercher 
son  mode  d'exécution ,  parce  q^ue  l'effet  doit  toujours 
correspondre  à  sa  cause. 

Considéré  dans  l'objet  auquel  il  s'applique,  l'usage 
est  un  droit  réel ,  en  vertu  duquel  l'usager  a  une 
jouissance  acquise  sur  le  fonds,  pour  y  percevoir  en 
nature  la  totalité  ou  une  partie  des  fruits. 

Considéré  dans  sou  étendue ,  par  rapport  à  la  per- 
sonne qui  en  est  revêtue,- l'usage  est  nécessairement 
sans  bornes  fixes,  puisque,  sous  ce  point  de  vue,  il 
n'a  pas  d'autre  mesure  que  celle  des  besoins  de  l'usager 
qui  sont  perpétuellement  variables. 
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CoQsîdéré  daDs  son  étendue  pir  rapport  aU  produit 
du  fonds ,  on  ne  pourrait  pas  non  plus  endéteminer 
perpétuellement  la  mesure  par  une  quotité  fise  de  ce 
produit,  parce  que  les  récoltes  ne  sont  pas  toujours 
^^emenl  riches.  -  '■ 

Si,  une  année,  le  fonds  a  prodqit  une  récolte 
abondante ,  on  devra  en  distraire  d'abord  et  par  pré- 
lèvement la  quotité  reconnue  nécessaire  à  la  consoin- , 
malion  de  l'usager,  parce  qu'il  doit  être  servi  de 
préférence  en  sa  qualité  de  légataire  particulier ,  et  le 
sorplos  seulement  restera  au  propriétaire. 

Si,  une  autre  année,  le  fonds  iL'a  produit  que  ce, 
qu'il  faut  à  l'usager ,  le  propriétaire  n'aura  yen  &  per- 
cevoir, ou  retenir  sur  la  récolte  que  ses  impenses  de 
labour  et  le  montant  des  impôts. 

-Si  enfin  le  fonds  a'a  rien  prodoif  ^  ou  n'a  pasjjro- 
diiit,4out  ce  qtii  serait  nécessaire  &  l'usager,  celui-ci 
- n'aïUB  rien  ou  n'anra  gne  peu ,  et  .sera  sans  redbnrs 
^contre  le -propriétaire»  parce  qu'il  n'a  'qu'an  droit 
réel  à  exercer  sur  la  chose  même. 

II  ré.'iulle  i\c,  là  que  toutes  les  fois  que  le  maximum 
du  pruiîuU  il'uii  iiiiiiicuble  peut  excéder  ce  qu'il  faut, 
pour  couvrir  l'cxcrcirc  du  droit  d'usajre ,  et  qu'il  n'y 
a  eu  aucun  Irailéqui  ail  opéré  quelques  novations  dans 
les  droits  des  parties ,  l'usapcr  et  le  propriétaire  sont 
nécessairement  associés  dans  la  jouissance  du  même 
fonds, puisque  l'on  doit  toujours  y  prendre  ce  qu'il 
loi  faut  pour  sa  consommation ,  et  que  l'autre  doit 
.toujours  emporter  le  surplus. 

"9766.  Quant  aufeitdels  culture,  et  poiHr  savoir- 
lequel  des  deux  doit  être  -admis.  &  feKercer  de  préfé- 
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rence ,  lorsqu'on  ne  s'accorde  pas  à  l'exécuter  en 
commun,  les  lois  ne  renfermant  aucune  disposition 
positive  sur  ce  point,  nous  croyons  que  cette  ques- 
tion t'oit  être  décidée  en  faveur  de  celui  dont  les 
droits  de  jouissance  sont  le  plus  étendus ,  et  qu'en 
cnnséqueDce  c'est  à  lui  que  les  soins  de  l'exploitation 
du  fonds  doivent  être  plutôt  conffés ,  parce  qu'il  est 
naturel  que  la  pipépondérance  des  droits  qui  sont  plus 
forts,  l'emporte  sur  des  intérêts  qui  sont  moindres:  ce 
qui  néanmoins  ne  doit  recevoir  d'application  que  sens-; 
les  modifications  qui  seront  indiquées  ci-a[fl^1^',  .  „ 

2761.  II  l^ut  remarqu^^ussi  ^ne  le  droif  d'usage 
légué  sur  uQ  Âmds ,  pqrte'oa-aeulemént  sur  ce  qui 
est  imm(^)V^H((s9^^ttM»tâ|iai.eDCore  su|  tous  les 
access(»rj9  dont  le  fonds  peut  étce  ^jùiii^ou  qm  y  ont 
été  p^acé^pap  le  propriétaire ,  p^dt^  le  ^êtviék  deJ'ex-^ 
ploitation  du  fonds;  et  qu'aïnsi  l'atfsger  doit  avnr 
droit  au  service  des  animaux  et  uslMUiles aratoires'' 
qui  avaient  été  attaché^  par ^e  lesfateuT i  son  domainey 
parcc  qu'ils  font  partie  du  tôiit  sur  lequel  le  droit 
d'usage  a  été  établi  (i). 

Par  la  même  raison ,  s'il  v  a  des  liàtimens  con- 
struits pour  le  service  et  l'exploitation  du  fonds ,  l'u-  • 
sager  doit  en  avoir  la  jouissance ,  Koit  pour  y  habiter 
quand  c'est  lui  qui  exploite  ;  soit  pour  y  héberger  et 
serrer  la  portion  des  récoltes  qui  lui  revient,  lors 
mfime  qu'il  n'y  habite  pas  (:]). 

Ces  notions  générales  étant  une  fois  bien  enlen-  . 
duos ,  il  ne  seca  pas  difficile  de  concevoir  comznient 

(il  va.  I.  i6,ir;  deiuuéthaiitfil.Mh.  7,  lit.  ».  .  .'  ■ 
(!))L.  t<t;$i,B.tod. 
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ie  droit  d'usage  doit  être  exercé  dans  les  dï£fôreDtfl» 
.posiliutm  uù  les  parties  peuvcut  se  trouver. 

27C2.  1 S'il  est  reconnu  que  le  fonds  sur  lequel 
UU  (Irait  d'usage  est  étahli,  ne  doit  produire,  année 
commune,  qu'une  quantité  de  fruits  tout  au  plas 
suffisante  pour  satisfaire  aux  besoins  de  l'usager ,  la 
possession  entiéredoitlui  en  être  abandonnée,  comme 
s'il  en  était  usufruitier;  et  tant  que  durera  cet  état 
de  choses,  l'usager  jouissant  seul>  jtestera  aussi  seof 
assujetti  aux  frais  de  cifflar*,  aux  réparations  d'at- 

. ,  trelien  etaupaiemeafcdea  conlributions, comme l'uso- 
fruiti^^  (655^.    ,        .    .  ; 

N&Liimoias,  dans  ce  cas  là  même  ses  droits  sont 
encore  1^  d'être  îdentîqaes  avec  ceux  d'^  nsoftni- 
tier,  parce  qa'Us  n'en  ont  pas  la  fixité.  Ce  n'est  too- 

^jouiré,  en  dffct,  qu'un  droit  d'usage  qu'il  exerce, 
parce  qu'on  ne  lui  a  pas  légué  autre  chose ,  et  qee 
nous  supposons  qu'on  n'ait  point  opéré  de  novatîon 
dans  ses  droits ,  par  un  aliandon  k  forfait  de  la  jouis- 
sance du  fonds  :  il  n'aura  donc  toujours  qu'un  droit 
dont  les  émolumens  sont  psscntii'lleiiient  bornés  à  ce 
qu'il  lui  faut  pour  ses  besoins  cl  ccus  de  sa  famille  : 
si  donc  11  arrive  une  année  d'abondancn  qui  élève  le 
produit  du  fonds  bien  au-delà',  st  surtout  une  dimi- 
nufiôa' survenue  dans  sa  famille  opère  chez  lui  un 

.  décroissent ent  de  besoin ,  l'élat  de  choses  en  conlem- 
plalion  duquel  toute  la  jouissance  du  fonds  lui  avait 
été.  remise,  n'existant  plus,  il  n'y  aurait  plus  de  cause 
pour  qa'll  la  retint  tout  entière ,  et  le  propriétaire  qui 
■ne  doit  soofFrù-  qae  la  déliliation  de  ce  gui  est  néces-' 

'   sairc  aux  besoins  de  l'usager,  serait  nécessairement 
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en  droit  de  percevoir  le  surplos;  d'où  il  résulte  qu'i! 
ne  peut  cesser  d'avoir  intérêt  à  surveiller  la  culture  de 
l'usager,  et  qu'il  conserve  (oujoars  le  droit  de  venir 
sar  le  fonds  pour  recueillir  dans  les  bâtfmens  qui  y 
èbnt  atlacliés,  la  portion  des  récoltes  qui  peut^ui  res- 
ter, et  d'y  habiter  à  cet  efFet^a^oorç^ef^loita- 
tion  entière  en  ait  été  rflinis:é^i-Hifàs;gà-;  T«|^^ 
proprietaritm  adjhutta'  ^érti^ene^^aéff(t  (Àwih. 
duni  «st  .■  et  per  tempora  frtictttum  colHgetufjfnàn , 
eHam  habîtare  il&c  passe  admiUendum^ast  (i).^' 

PTéanmoins  si  le  produit  du  ftiiids  de  '{.lË^dait 
au-delà  des  besoias  de  l'usage,  que  par  ftim^uljËs' 
a^n^^^l^^^^U^^t^^^feito- j -il  ne  «tenait  *Stt6 

lui  enlevf»*  le  fruit  de  ges'p^iapgaiS^^^afttti;!  ,  z  - 

2765.  3."  L6rsqu'anné^.«ôtçMlBev^'^âft^oit 
produire  notablement' au -deli  de  «e  ^^it^t^'^Sur 
satisiiiire  aux  besoins  de  l'usager,  les  wt^^|l^îs 
propriétaire  a  dans  la  jouissance,  sontmlieg^kf^ 
ment  prépondérans,  puisqu'ils  se  rattachent  aux  stSns 
d'administration  que  le  maître  doit  avoir  dè  sa  (jhose-: 
.  c'est  donc  à  !ui  que  doit  naturt^Ucment  appartenir  la 
culture  du  fonds  ;  à  ia  charge  de  délivrer  annuelle- 
ment à  l'usager ,  et  en  nature ,  la  quotité  des  fruits 
qiii  doit  lui  revenir,  comme  s'il  s'agissait  du  paie- 
ment d'un  li^  annuel  de  revenus.  Néanmoins  il  ne 
jbutpai  pexdne'de.Toe  que  l'usage  .est  an*  droit' réel 
dans  Is  chose,  et  qu'il  de  cliangc  pas  de  nature  par  la 
circonstance  qee  le  fonds  sUr  lequel  il  est  établi  reste 
entre  les  maïps  du  propriétaire  pour  être  cultivé  par 
toi'-  liyS.MtiiUfl  babil  .  lih  7,  lit.  8. 
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calui-u ,  d'où  il  résulte  que  dans  ce  cas  là  même  on 
ne  poerrait  en  défendre  l'accès  à  l'usager ,  et  q^ue  le 
propriétaire  qui  lui  lient  lieu  de  fermier ,  ne  pourrait 
l'empêcher  de  s'y  rendre  pour  surveiller  sa  culture , 
et  y  séjourner  tant  qu'il  ne  le  molesterait  pas  mal 
à  propos  ;  inqae  eo  fundo  hactenùs  et  morari  lîcel,  ut 

'  neque  domino  fundi  molestus  sil,  neque  his  per  quot 
ppera  rustica  fiunt,  impedimenta  sit  (i). 
.  Sf7^.  Mais  si  cette  indivision  de  jouissance  don- 
nait lieu  à  des  plaintes  ou  à  des  difficultés  entré  lés 
parties ,  seraient-elles  fondées  l'une  et  l'autre  à  pro- 
voquer un  partage'^our  la  l^ire  cesser? 
'  ,  II  est  possible  que  J'osSiger  oit  à  se  plaindre  de  ce 
que  le  {fropriétaire  cultive  nul  le  fonds ,  et  n'en  èoi- 

.  gne  pas  convenableniâit  les  rëcoltra,  et  surtout  de 
ce  que  la  terre  arableh'estpasenseniencéedes^Tainef 
,oa  céréales  qui  conviennent  &  sa  nonnitnre. 

Il  est  possible  aussi  que  lé'proprîétalre  trouve  quo 
l'osager^t  trop  exigeant.  '.       '  *, 

Enfin ,  quoique  réunis  par  un  intérêt  commun', 
ils  peuvent  être  moralement  divisés  par  beaucoup 

.  d'antipathie  l'un  pour  l'uulre  :  faudra-t-il  donc 
qu'ils  soient  forcés  à  se  voir  pcrpéf uellemenl  exposés 
à  des  querelles  entre'eus,  sur  la  division  annuelle  du 
produit  d'une  jouissance  commune? 

Nous  ne  le  pensons  pas.  INous  croyonî  au  con- 
traire qu'on  doit  leur  accorder  l'action  en  partage, 
parce  que  la  règle  saivant  laquelle  persoime  ne  peut 
être  tenu  de  rester  dans  l'indivision ,  est  générale ,  et 
qne  nous  ne*  connaissons  aucune  disposition  paiti- 

(')^- t\,t[.  dt  asuel  heiilàl.,  eod:      '  '  '.' 
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culîère ,  dans  nos  lois  qaî  «n  excepte  lé  n$  oif  il 
s'agit  d'une  jouissance  commone  eiib^  .l'usager,  et 
le  pr<^riétaire  ;  et  ce  qo'îl  fant  bien  observer  ^  c'est 
que  celte  règle  est  un  décret  d'ordre  public ,  néces- 
saire au  maintien  de  la  paix  entre  les  citoyens  ;  Ju- 
lianus  scHbit ,  œquissimum  esse ,  quasi  communi 
dividundo  judîcium  dari.  Cur  entm ,  inquit ,  ad  arma 
et  rixam  procedere  palialur  prœtor^,  quos  potest 
j'urisdicliotie  siin  cotnponere  (i")?!!  n'y  anrait  donc 
pas  de  raison  de  repousser  l'action  en  partage  de- 
mandé par  l'une  ou  l'autre  des  parties  >  si  le  fonds 
soumis  au  droit  d'usage  était  susceptible  d'un  (j^nïem- 
brement  de  jouissant^  jparticuliérc  qui  serait  assi- 
gnée à  l'usager;  mais  s'il  n'en  était  pas  susceptible 
sani  notable  incouTéniens ,  la  i^eessité  des 
choses  vous  ramènerait,  sons  l'empire- d'ané  antre 
loi ,  et  Posager  comme  le  propriétaire  "ii'iinTdfent- 
plus»  ponr.apaisw  leur  discorde  que  le  moyen  de 
faire,  régler  jodidatrement  lit  quotité  .et  la  qualité 
des  prêtions  'annuelles  qne  ce  dernier  devrait  Iv- 
vrerv&raatre.  *      ■  =  : 

37fiS.'  Dans  le  cas  même  où  le  fonds  soumis  an 
droit  d'usage  serait  assez  vaste  pour  pouTolf  en  dis- 
traire commodément  une  portion  qui  ne  servirait 
qu'à  l'usager,  cette  distraction  ne  serait  pas  véritable- 
ment un  partage,  mais  seulement  un  aménagement 
par  lequel  l'exercice  de  l'usage  serait  spécialement 
assigné  sur  la  portion  distraite  d'un  plus  grand  lont. 
Cet  aménagement  n'aurait:  pas ,  par  sa  nature ,  un  . 
effet  définitif;  comme  l«.partage  proprement  dit  :  il 

(tjL.  i3;S3,ff.  <bHra/r.,lib.  7,lit.''i. 
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it'opércpic  que  provisoirement  une  séparation 
téréts  entre  le  propriétaire  et  l'usoyor ,  attendu  <^e 
les  besoins  cte  celui-ci  venant  k  augmenter  ou  à  di- 
minuer, il  y  aurait  lien  à  un  supplément  ou  à  une 
réduclion  dans  la  portion  du  terrain  cédée  à  l'usage^ 
à  moins  qu'il  n'eût  été  convenu  entre  les  parties  que 
ja  cession  serait  f^e  par  un  abon;|cinçnt  à  forfajï, 
.  pour  tenir  lieu  de  tonte  jouissance  fiAure  deJa  paart 
l'usager  q^ui ,  par  cette  novation  dans  ses  dro!^, 
serait  aasli^ilié  à  un  usufruitier.  .  '^v 

'  2766.  Une  autre  questioniquidoiGfencore  trouver 
ici  sa  "^ace ,  consiste  A  savoif  si  l'dsagcr  qui  a])sori)<e 
tous  les  fruits  dii  fpnds,  parce  que  tous  sont  néces- 
saires &  ses  besoînSj  ou  si  celui  qui  a  obtenu  la  distrao- 
^)n  d'une  jportion  déionds,  p6ur  j-  exercer  privatî- 
irèment  son  droit  de'jouis|ance ,  est  forcéméVt  obligé 
de  L'exploiter  parliv-méme,  0]i  s'il  peut'y  MabUrAu 
fermier?  .  • 

■L'article  631  '  du  code  porte  que  l'usager  ne  peut 
céder  m  huer  son  droit  à  un  autre.  La  loi  romaine 
renfermait  déjà  une ' semblable  disposition.  Aec  ulii 
aliijusquodhabet  (tisuarius)  aut  vendere  aullocare, 
aut  gratis  concedere potesl  (i).  Cependant  Voet  vou- 
lait que  cette  décision  ne  fût  pas  absolue  dans  tous 
les  cas  :  il  voulait  que  l'usager  pût  louer  s'il  parais- 
sait que  le  testateur  eût  eu  l'intention  de  le.Ini  per- 
jiuettretausiautrement  le  le^  lui  finit  devéDu  inattle. 
Ut  tamen  pérmiiaa  îocâtio  tit,  ti  vél  JuAmddaiur 
faiate  ni«ni  conceAeaHs  tisum ,  val  fwtè  aîher  inulilii 
wuànoetiet  uufs^dùm  tèttatcr  sciens  uiaaritonjt^'tu 
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esse  insliluti  ,  et  vitœ ,  ul  remm  tnliuin  usiini  elvca- 
rcl(i).  Nous  croyons  que  le  seuliniciit  cic  ri'l  iiulciir  " 
doil  encore  élre  suîvî ,  parce  qu'il  ne  s'npii  ici  ijuc 
il  une  (lisposilion  de  droit  privé  à  Inquelie  le  fesl.nleur 
peutdérofjer  :  querinEenlion  prédominante  (liiiis  celui 
qui  clablil  un  droit  d'usage,  est  que  l'usojfer  qu'il 
appelle  il  recueillir  un  bienfait,  puisse  en  profiler; 
et  qu'en  couséqueuce  si ,  par  rapport  à  son  âge  ou  à 
sa  condition,  le  légalairc  est  dans  l'impossibilité  de 
cultiver  lui-même,  ou  si  l'on  ne  peut  humainement 
cxijjer  cela  de  lui ,  l'on  doit  croire  que  la  volonté  du 
disposant  a  été  qu'il  en  fût  dispensé. 

27(i7.  Pourquoi,  en  thèse  générale,  l'usagcr  ne 
peut-il  céder  son  droit  h  un  autre?  C'est  parce  que 
les  émoluraens  n'en  sont  pas  déterminés  ;  c'est  parce 
que  l'étendue  de  ce  droit  n'est  connue  tfuc  par  In 
mesure  des  besoins  de  celoi  qui  l'exerce,  et  qu'ainsi 
l'on  ne  pourrait ,  sans  faire  tort  au  propriétaire ,  ac- 
corder au  légataire  de  l'usage  ,  la  fiicùllé'dc  substi- 
tuer en  son  lieu  et  placé  une  autre  personne  dont  lès 
besoins  seraient  plus  étendus.  Mais  lorsqu'il  est  re- 
connu que  l'usager  en  titre  doit  absorber  touA  les 
fruits  du  fonds  soumis  à  sa  jouissance  ;  lorsqu'il  eet 
reconnu  que  tous  lui  sont  nécessaires  :  ou  lorsque  le 
droit  d'usage  avait  été  établi  d'abord  sur  un  domaine 
plus  vaste  dont  une  portion  a  été  distraite  par  amé- 
nagement, pour  ea  assigner  la  totalité  du  produit  à 
l'usager;  tant  que  dure  cet  état  de  choses,  c'cst-à- 
cUre,  tant  que  les  besoins  4^  l'usager  sont  les  mêmes, 
ou  tant  qu'ils  n'ont  pas  diminué  et  que  le  proprié- 

(■]  Ad  Pandect.,  lit.  (/*  usk  ethaiil  ,  n."  4.  ^ 


'       TKuii-nn  DSoiTs  D'osoncit» 
faire  n'a  âncaiœ  réducAtOB  de  jouissance  k  IbÎ  deman- 
'  der^  qu'importe  i  cciai-â  ipie  l'osager  Cfiltive  im- 
médiatement par  lai-mtoe,  ou  par  le  feit  d'un  fer- 
mier ?  Vouloir  ijae  l'héritier  pût ,  même  en  ce  cas , 
forcer  l'usager  à  exercer,  par  «es  propres  mains,  une 
cultnre  à  laquelle  il  serait  îoliabile  par  rapport  à  son 
Age  on  k  ses  infirmités ,  ou  à  sa  condition ,  ou  même 
à  l'exercer" par  le  fait  de  gens  de  journées  qui  lu  I 
coûteraient  plus  que  le  fonds  ne  pourrait  lui  rendre, 
ne  serait-ce  pas  arbitrairement  anéantir  le  bien&jt  | 
du  testateur  envers  son  léjjataire?  Ne  serait-ce  pas 
reconnaître  dans  l'héritier  le  droit  de  braver  les  ïnlen- 
titms  du  testateur.^  de  usoQitrairei  la  loi  du  testa- 
ment? •" 


CHAPITRE  LVIII. 

*  Do  l'Eiendue  du  droit  d'usage. 

.3768.  Eh  tiaitant  d'une  matière,  il  ferait  bien 
difficile  d'invenfieT  tes  dissions  tellement  rigonreuse^ 
qoe  ce  qiù  se  ttonVferait  placé  dans  une  partie  ne 
r^Ir&t  pas.  encore  pins*  ou  •moins 'dans  une  i^tre. 
Aussi  nous  avons  -déjà ,  dans  le  chapitre  précédent , 
dit  plusieurs'  choses  qài  ont  rapport  &  l'^endue  du 
droit  d'usage;  mais  ce  sujet  doit  être  encore  examiné 
sous  beaucoup  d'autres  points  dé  vue,  et  c'est  là  ce 
que  nous  nous  proposons  spécialement  dans  le  pvé- 
seatdiapibre.  ... 
Lelroit  d'utage,  sous  lenq^Mrt  d&sttnétoidue, 
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se  R^ffle  en  premier  lieu ,  (ï'après  les  dispositions  du 
litre  qui  peut  accorder  à  l'usager  des  avantages  plus 
ou  moins  considérables  (628) ,  par  un  pur  effet  de  lu 
volonté  du  testateur  qui  l'a  léj^ué ,  ou  des  parties  qui 
l'ont  stipulé  dans  un  acte  entre-TÏfs. 

A  défaut  de  toutes  disposïtions  ou  stipulations  qui 
lui  donnent  accidentellement  quelques  exlenSioDS, 
ou  le  resserrent  par  quelques  restrictions  qui  ne  se- 
raient pas  des  conséquences  de  sa  nature  propre 
(  629  ) ,  le  droit  d'usage  est ,  sons  le  rapport  de  son 
étendue ,  déterminé  comme  il  suit,  par  l'art.  630  du 
code. 

«Celui  qui  a  l'usaije  des  fruits  d'un  fonds, ne 
B  peut  en  exiger  qu'autant  qu'il  lui  en  fout  pour  ses 
>  besoins  et  ceij\  de  sa  famille. 

»  tl  peut  en  exiger  pour  les  besoins  mOmc  des 
j>  cnfens  qui  lui  sont  survenus  depuis  la  concession 
ji  (le  l'usage,  n 

lîcprcimns  les  termes  de  ce  texte ,  les  uns  après  les 
autres,  pour  en  mieux  démontrer  tout  le  sens. 

2769.  Celui  qui  a  l'usaye  des  fruits  d'un  fonds  : 
ces  expressions  sont  générales.  On  doit  les  étendre  à 
toutes  les  espèces  de  fruits  propres  à  la  consommation 
de  l'usager ,  puisque  la  loi  parle  sans  distinction  ni 
restriction ,  et  sans  signaler  une  espèce  plutôt  que 
l'aulre. 

Ainsi  quand  le  droit  d'usage  est  élaljlî  sur  un  do- 
jiiaïne  rural  oit  il  y  a  de  la  vigne  ,  des  champs ,  des 
bois ,  des  vergers  et  des  jardins,  l'usager  doit  avoir 
la  facnllé  de  cueillir  des  fruits  sur  les  arbres  det  ver- 
gers ,  de  prendre  des  légumes  dans  les  jardins  pota- 
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^rs  î  d'exiger  du  tlé  et  du  vin  pour  sa  consommalioD , 
et  du  bois  pour  son  cbaul'fage  (i). 

Aîasï  encore  l'usager  d'un  fonds  où  il  j  a  une  ga- 
renne pourra  user  des  lapins ,  et  celui  d'un  étang 
pourra  y  pécher  du  poisson  poor  sa  oonsonuoation , 
en  se  conformant  aux  usages  du  père  dç  Emilie. 

Toutes  ccsconséquences  dérivent  du  principe  gé- 
néral consacré  par  ce  texte ,  qui  veut  que  l'usager 
d'un  fonds  ait  le  droit  de  participer  à  tous  les  genres 
de  fruits  qu'il  peut  produire  et  qui  sont  propres  à  sa 
consommation ,  parce  que  toos  rentrent  dans  le 
genre  de  ses  besoins. 

2770.  Dans  la  mullïplicilé  des  besoins  dont 
riiomnie  est  assiégé ,  il  serait  difficile  d'imaginer  un 
(Iroil  il'iisajre  ôlablî  sur  un  seul  domaine  qui  fût  tel 
(juc  l'usiiger  pi'il  y  percevoir  eu  nature,  de  quoi  les 
satisfaire  lotis ,  p;irce  qu'il  faudrait  que  le  même 
fonds  fournit  tous  les  produits  nécessaires  à  la  vie, 
ce  qu'on  ne  peut  guère  supposer  ;  mais  si  l'usago'  ne 
peut  pas  trouver  en  qalure  tous  les  produits  néces- 
saires &  sa  consommation ,  nepourraît'îl  pas  au  moins 
prendre  plus  sur  un  produit  abondant,  pour  se  pro- 
curer d'autres  objets  non  moins  indispensables! 

Pour  résoudre  cette  question ,  revenons  k  la  suite 
du  commentaire  de  notre  texte. 

L'usager  ne  petit  en  exiger  qu'autant  qu'il  lut  en 
faut.  Es  EXinRH ,  c'est -ù -dire,  exiger  des  fruits  (iu  fonds 
■  sur  lequel  il  a  son  usage  ;  qu'autant  qu'il  lui  e>  faut  , 
c'est-à-dire  autant  qu'il  lui  faut  de  ces  mêmes  fruits, 
pour  sa  consommation  :  il  ne  Vagit  donc  que  des 
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besoins  de  consommation  relatif^  à  l'espèce  de  fruits 
produits  par  le  fonds  ;  c'est-à-dire  qu'abstraclion  faite 
de  toute  clause  insérée  dans  le  titre ,  pour  étendre  le 
droit  d'usage  au-delà  de  sei  bornes  naturelles,  son 
œpëce  est  déterminée  par  celle  du  produit  du  fonds 
sur  lequel  on  a  voulu  qu'il  lût  exercé.  . . 

Ainsi  X  1«  droit  d'usage  établi  sur  une  terre  en 
Tignoble  ne  donne  à  l'usager  que  la  fecullé  d'exiger 
U  quantité  de  vin  suffisante  pour  sa  boisâon  et  celle 
de  sa  famille. 

Celai  qm  est  établi  sur  une  tprre  à  blé  ne  donne 
à  l'usager  que  le  droit  d'exiger  annuellement  ce  qui 
lui  est  nécessaire  pour  sa  consommation  en  pain. 

Celui  qui  ne  serait  établi  que  sur  un  janlin  po- 
tager, ne  donnerait  à  l'usager  que  la  faculté  de 
prendre  les  légumes  à  consommer  dans  son  ménage. 

Celui  qui  ne  serait  établi  que  sur  une  forêt,  ne 
donnerait  naturellement  que  la  faculté  dV  prendre 
,  le  bois  nécessaire  au  chauffage  de  l'usager. 

2771.  Mais  l'usager  d'une  teiTe  en  vignoble  n'au- 
lait  pas  le  droit  d'exiger  d'abord  le  vin  nécessaire  k 
.sa  consommation  et  ensuite  .une  autre  quantité  ea- 
■  cote,  pour  la  vendre' i  Te^t  d'acheter  du  blâ  ou 
autre  chose  dont  il  aurait  besoin;  et,  par  la  même 
ïaison>  l'osager  d'une  terre  à  blé  ou  d'une -forêt,  ne* 
serait  pas  en  droit  d'excéder  la  mesure  de  ses  besoins 
sur  le  produit  du  blé  ou  du  bois,  pour  en  vendre  à 
l'effet  d'acheter  dn  vin  «u  d'aulres  denrées  néces- 
saires à  la  vie.  La  raison  de  cela ,  c'est  que ,  comme 
,  nous  l'indique  le  tesSe  de  la  loi ,  le  titre  constitutif  du 
droit  d'oMge  doit  ébre  entendu  teetmdùm  auhjectam 
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maten'em;  que  l'usager  ayant  le  droit  de  percevoir 
\i-  [irnduii  lie  la  terre  en  nature,  et  ne  devant  en 
jirciidri'  que  ce  qui  est  nécessaire  à  sa  eonsommation , 
son  droit  se  trouve  nécessairement  déterminé ,  quant 
il  son  espèce ,  par  l'espèce  du  produit  du  fonds  ,  et 
borné,  quant  à  son  étendue,  par  l'étendue  de  ses 
besoins  sur  la  consommation  de  ce  produit  en  na- 
ture': et  de  là  résultent  deux  conséquences  que  nous 
signalerons  encore  ici ,  quoique  nous  en  ayons  déjà 
louché  quelque  chose  plus  haut. 

La  première,  que  l'étendue  du  droit  d'usage  :est 
perpétuellement  variable ,  puisqu'elle  se  mesure  sor 
des  besoins  qui  peuvent  toujours  diminuer  on  s'a&- 
croitre;  snrtont  par  la  diminution  oU  raccroisstmebl 
de  la-  femïlle  de  l'usager. 

■  La  tecondc,  que  le  réjrleEnent  de  la  porlion  du 
produit  qui  doit  ÔIre  livrée  ù  rusajyer,  n'csl  nalurclle- 
ment  que  provisoire  et  pour  l'élat  actuel  des  choses 
seulement ,  sauf  à  y  opérer  un  retranchement ,  ouà  . 
y  ajouter  encore,  suivant  que  les  besoins  de  l'usager 
et  de  sa  lamille  pourraient  diminuer  ou  s'accroitre 
par  suite. 

'  2773.  Cependant  comme  il  s'agit  td  d'une  chose 
qui  est  absolilment  dans  le  droit  .privé,  les  parties 
pourraient  convenir  d'une  seule  prestation  annuelle, 
coasentie  à  forait,  pour  tenir  lieu  à  l'usager  de  sou 
droit  de  jouissance,  à  tout  événement  dans  l'avenir,' 
ce  qui  ferait  dégénérer'le  droit  d'usage  en  un  droit 
fixe  de  pension  viagère  ;  mais  conùne  la  novation  ne 
se  présume  pas  (1273),  il  faudrait  que  la  volonté  de 
l'opirer  ainsi ,  r^ultÂt  daîrement  dit  l'octe  d'abon-' 
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nementjpour  qu'il  fdt  permis  de  loi  attribuer  cet 
■effet. 

S773.  Le  titre  de  l'usager  peut  lui  accorder/  par 
des  dispositions  particulières,  des  avantages  plus 
étendus  que  ceux  que  cuinporle  naturellement  le 
droit  d'usage,' et  cela  sans  le  faire  dcf^énérer  en  un 
droit  d'usufruit. 

Ainsi,  le  propriétaire  d'un  domaine  h  pro- 
duisant un  revenu  considérable,  peut  y  établir  un 
droit  d'usage  et  accorder  en  outre  une  partie  de  re- 
colle suffisante  pour  donner  à  l'usager  les  moyens  de 
se  pourvoir  de  vin  ou  autres  denrées  nécessaires  à  ses 
divers  besoins. 

Ainsi  encore  le  propriétaire  d'une  forêt  peut  y  ac- 
corder un  droit  d'usage  au  bois  de  chanffïaige  seu- 
lement ,  comme  il  peut  en  outre  accorder  i  l'usager 
la  iacalté  d'y  oonper  des  ^taiespoor  k  reconstruo- 
tion  on  réparation  de  ses  b&fimens.  - 

Mais  abstraction  faite  de  toute  extension  voulue 
par  le  titre,  le  droit  d'usage  ne  doit  fitre  exercé  que 
sur  les  fruits  produits  par  le  fonds,  et  l'usager  n'en 
doit  exiger  que  la  quantité  qui  est  absorbée  par  sa 
consommation;  d'où  il  suit  qne  s'il  ne  consomme  que 
du  blé  froment,  il  n'aura  rien  à  prétendre  dans  les 
avoines  crues  sur  le  domaine  soumis  à  son  usage  , 
pourvu  que  l'une  des  espèces  ne  soit  pas  semée  au 
pr^uilice  de  l'autre. 

2774.  Pour  ses  besoins;  ces  expressions  du  code 
doivent  être  entendues  arec  pins  ou  moins  de  lati- 
tude ,  snirant  que  le  comporte  l'état  personnel  de 
l'usager ,  parce  que  les  besoins  de  l'usager  sont  ton- 
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joars  relatifis  à  sis  qualité  et  condition  ;  aîiquô  em'm 
largiùs  cum  usuario  agendum  est,  pro  digmiale  ejus, 
ctureliclus  est  usa»  (i  );  en  sorte  que  si,  par  exemple, 
rosager  doit  avoir  -des  cheraux  pour  son  serrice  per^ 
soanel,  pris  égard  &  son  état  et  au  rang  qa'il  occape- 
dans  la  société,  il  aura  le  droit  d'exiger  des  fourrages 
et  avoines  pour  leur  nourriture. 

Sa  consommation  snr  les  produits  du  fonds  ne 
doit  pas  être  si  rigoureusement  estimée  qu'il  ne  lui 
soit  pas  permis  d'y  prendre  pour  celle  des  convives 
et  des  hôtes  qu'il  est  obligé  par  bienséance  de  rece- 
voir cliez  lui,  eiiam  cum  conviviis  et  hospitibus  passe 
uti,  dit  le  jurisconsulte  romain,  Jans  la  même  loi. 

Oii  doit  encore  prendre  égard  aux  qualités  res- 
pectives du  disposant  et  de  l'osager.  Si,  par  (■\cmple, 
c'était  UQ  ascendant  auquel  le  testateur  eût  légué  un 
droit  d'usage  pour  lui  tenir  lieu  d'alinicns  ,  on  de- 
^Tait  en  étendre  les  conséquences  à  tous  les  objets 
qui  sont  nécessaires  à  la  vie  de  l'bomme,  parce  que 
le  paiement  doit  être  correspondant  à  la  dette. 

3775.  .i?f  (wtu;  (fe«a/à»Hi//0,*quel  est  le  sens  de 
cette  dernière  expression,  et  &  quelles  personne*  doit- 
elle  être  appliquée  ?  ' 

Par  le  mot/^imi7/iî,ron  entend  d'abord  les  époux, 
l'un  à  l'égard  de  l'autre ,  parce  qu'étant  eu  quelque 
sorte  rt'putésune  môme  personne,  l'un  est  toujours 
(.le  la  famille  de  l'autre;  cœlerarmi  (rerum)  usu  le- 
gaio  j  tUcenilum  eal  uxorem  cum  viro  in  promùcuo 
u«u  cas  res  liaberc  pM89(a). 

([)  L.  12,^  I,  jT.  deusaitha&it.,  Mh.  tll.S. 
<3)  L.  g,  ir.  mf. 
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Le  mot  Camille  ne- s'applique  pas  ^ulement  aux 
époux,  l'un  envers  l'autre,  mais  encore  h  la  col- 
lection des  penroimes  qui  ae  ftn^ent  qu'an  seul 
laéangé  wm  ht  ^recti«ll  de-  fusager  qoi  eU  t»t 
lathef,  {Atte'qa'oa  pettt  dire  que f^est  là  sa  fïi- 
mille. 

'  dette  agrégftâcn  comprend  donc  les  épom,  les 
étrfans,  et  leurs  domestiques,  puisque  tous  sodt  sou- 
mis aa  même  chef. 

C'est  ainsi  que  la  veuve  ù  lacjuclli:  la  loi  accorde  un 
droit  d'usajje  sur  les  provisions  qui  existent  au  do- 
micile mortuaire,  durant  le  temps  prescrit  pour  feire 
inventaire  et  délibérer,  a  la  faculté  d'y  prendre  pour 
sa  nourriture  et  celle  des  domestiqueis  dont  elle  est  le 
c&ef(146B).  ■  '  • 

377&.  Ek  pèrï  àe  fusager  fâît-iï  aussi  partie  de 
«rfemîlle?  " 

Nous  ne  le  peînoiW  pas.  C'est  le  fils  qui  appartient  ' 
an  p^,  «Cmn  le  père  qui  appartient  au  fils;  parce 
«  qse  tfeet  itt  firé  et  non  le  Èîs  qui  a  la  qualité  de 
•  cfaflli  Ateti>  qoand  la  lot  déclare  que  l'usag-er  des 
ftxntai  d'unftmdsne  peut  en  prendre  qu'autant  qu'il 
Im'eafeut  pour  seâ  besoins  et  ceux  de  sa  famille,  il 
hat  en  condaiie  qu'elle  exclût  les  père  et  mère  tft  - 
antres  ABCébdaHB  &  l'éj^ard  desquels  Tusagcr  ne  pour- 
rait pas  dire  :  ils  sont  ma  famille ,  parce  qu'il  n'en  ■ 
est  pas  le  chef, 

Vainement  dirait-on  que  le  fils  est  obligé  de  fourîiir 
deft  aHmens  &  son  ^ècB  et  autres  ascendans;  car  cette 
oMigafibir  lui  étant  personnelle ,  il  doit  la  remplir' 
avec  ses'  propres  moyens,  et  ell'e  n'a  rien  de  commun' . 


avec  celle  qui<fèse  sur  le  propriétaire  du  fonds  grevé 
du  droit  d'usage. 

2777.  Il  peut  en  exiger  pour  les  besoins  même  des 
enfans  qui  lui  sonl  .-iiuvenus  depuis  la  contession  de 
l'usage.  Ces  expressions  sont  jréiit'Talcs  :  il  n'y  a  donc 
point  de  dislinction  à  faire  entre  le  cas  où  l'usager 
aurait  déjà  été  marié  lors  de  lu  concession  du  droit 
d'usage,  et  celui  où  il  aurait  été  célibataire  et  se 
serait  marié  depuis.  Cette  distinction  n'étant  pas  dans 
la  loi,  il  ne  serait  pas  permis  de  la  faire,  et  l'on  dnil 
dire  que  l'usager  a  la  iaculté  de  prendre  sur  le  pro- 
duit du  fonds,  pour  la  consommation  de  ses  enftos 
à  quelque  époque  qu'ils  loi  soient  survenus. 

2778.  Maïs  si  ces  enfans  viennent  eux-mêmes  & 
se  marier>  pourra-t^il  donner  i  son  droit  d'usage  une 
pins  grande  extension,  et  prendre  encore',  sur  les 
fruits  du  fonds,  ce  qui  sera  nécessaire  pour  la  nom*' 
riturc  de  ses  gendres  et  bclles-fiUes  ? 

Nous  croyons  que  non  ,  parce  que  les  gendres  et 
belles-lîlles  n'appartîcnneut  point  au  beau-pére  ;  ils 
ne  sont  que  ses  alliés  ;  et  que  la  loi  ne  s'occupant  que 
des  enfans  survenus  à  l'usag^er,  fïùt  assez  entendre- 
qu'elle  exclut  les  simples  alliés,  de  la  faveur  qu'elle, 
n'accorde  que  pour  les  enfans. 
-  2779.  11  est  naturel  encore  de  croire  qu'en  par- 
lant des  enfans  de  l'usager,  les  auteurs  du  code  n'ont- 
porté  leur  pensée  que  sur  les  enfans  naturels  et  In- 
times,  sans  vouloir  l'encourager  ou  l'exciter  à  unc- 
vie  déréglée ,  en  lui  assurant  des  pioyens  de  subsis- 
tance pour  ses  enfans  illégitimes;  ni  lui  accorder  Ix 
focolté  de  rendre  plys  onéreusf:  la  charge  imposée  ^u- 
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fonds,  en  adoptant  des  étrangers.  Kn  ronsi'qiicnce 
de  quoi  nous  croyons  que  l'usager  n'amuil  jws  le 
droit  de  prendre  sur  le  produit  du  domaine  ce  qui 
serait  nécessaire  à  la  consommation  de  ses  enfane 
Ii&tards  ou  adoptî^  ;  mais  on  devrait  ranger  dans  la 
classe  des  enfans  légitimement  nés  ,  celui  qui  aurait 
été  Intimé  par  un  mariage  subséquent,  parce  que 
cette  Intimation  est  absolument  companibIe-&  la 
survenance  d'un  enfant  légitime. 

3780.  IVcnis  svcaa  dit  qae  le  droit  d'usage  poif 
Tait  étrcjélabli  sur  des  fruits  civils,  et  alors  il  est  pins 
ou  moins  étendu ,  suivant  qu'il  s'agît  de  le  prendre 
SOT  des  arrérages  de  rentes  foncières  payaMes  par 
des  prestations  en  nature,  ou  siir  des  arnirages  de 
rentes  constituées  en  argent,  ou  enfin  sur  le  prix  des 
baux. 

1."  Si  un  droit  d'usajrc  était  établi  sur  les  arrérages 
d'niie  rente  foncière  coostitu{Éé.cn  ehampart,  ou  en 
d'aabres  termes  >  sur  une  rente  annuelle,  de  taxt  de 
mesures  de  blé  pour  prix  de  la  concession  d'une  terre 
■à  blé;  ou  sur  une  rente  au\  arrérages  annuels  d'une 
TEiXB  quantité  de  vin ,  pour  prix  de  la  concession 
d'une  terre  en  vignoble,  Tusager  n'aurait  le  droit' 
d'exiger  sur  l'une  ou  l'antre  de  ces  espèces  de  re* 
Tenus ,  qae  la  quantité  néceseaice  à  s«-  consomma-  ' 
tîon  en,  nature,  'parce  que  son  dQ>it'seraït  renfermé 
dans  l'espèce  méioe  ia  produit  sur  lequel  on  l'aurait 
établi. 

2781.  2."  Si  l'usage  avait  été  accordé  sur  le  re- 
venu d'un  bail ,  il  ne  devrait  toujours  è(re  considéré 
que_ comme  établi  sur  le  domaine  amodié,  parte  qu'il  r 
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est,  de  sa  nature,  un  droit  rM  affectant  le  fonds 
même  :  en  conséqueju  e  île  quoi  i'usagor  n'aurait  le 
droit  d'exiger  que  la  qaanlilé  du  fermage  en  nature 
qu'il  lui  faudrait  pour  sa  consommation,  si  le  Lail 
avait  âté  stipule  pour  une  certaine  quantité  annuelle 
de  fruits  ;  et  si  au  contraire  le  bail  avait  été  stipulé 
pour  un  prix  annuel  payable  en  argent ,  on  ne  de- 
vrait toajonrs  à  l'usager  qu'une  partie  de  ce  prix 
équivalente  à  ce  qu'il  lui  faudrait  pour  acheter  une 
.  quantité  éa  dranie  de  l'espèce  qai  serait  produite  par 
le  fends,  et  qui  pourrait  satisfiiire  à  sa  consoniiuitioa 
dans  cette  espèce. 

8782.  3."  Si  le  droit  d'usage  avait  été  établi  sur 
des  fruits  civils  purement  pécuniaires,  tels  que  les 
arrérages  d'une  rente  constituée,  ou  môme  d'une 
rente  foncière,  mais  payable  en  argent,  alors  on  ne 
pourrait  plus  dire  qu'il  fût  limité  dans  une  espèce 
plutôt  qnc  dans  une  autre  :  on  ne  pourrait  pas  dire 
que  l'usager  n'eût  le  droit  que  d'exiger  du  blé  ou 
du  vin  pour  sa  consommation.  Dans  ce  cas,  son  droit 
n'étant  assigné  sur  aucun  genre  de  consommation, 
ni  borné  à  aucune  espèce  de  denrée,  correspondrait 
à  tous  ses  besoins,  et  tarait  toute  l'étendue  d'une 
pension  alimentaire  mdétermiadç  par  le  titre|  h- 
qaelle  comporte  tout  w  qui  est  nécestaire  à  la  Donr* 
ritnre,  sa  vêtement  et  au  bgement,  puw  que  œa 
trots  objets  sont  indispensables  i  h  vie  ;  hgatît  ali-« 
mentis ,  cibaria ,  et  vestitus,  et  kabitatio  deiebùw; 
qma  «ne  his  ait  corpus  non  pottst  (i). 

2785,    Suivant  la  disposition  du  droit  romain, 

*      (l)  L<  G,  ff-  de  alimenlii  légal-,  lib.  34,  tit.  i.  .  • 
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l'osager  d'aa  tronpeau  de  moulons  n'avait  le  droit  de 
IByïfiterni  delà  laine,  ni  des  agneanx,  et  il  ne  pouvait 
protdre  une  peiiU  portion  du  lait  -,  sed  sipccoris 
usUaeiTelictus  eit;pata  gregis  oviUs;  ad  stercorandum 
Usanan  dmtaxat,  Labeo  oA  sed  neque  lanâ,  neque 
laete  umrvmî  hœc  entra  magi»  tri  fruàtii^a^.  Hoc 
ab^fêU  'ï'  êtiam  modieô  lacté  uttthahjHm^  Ètegue 
enim  tam  atrictê  intéi^elandœ  stmt  vohmtales  de- 
functorum  (i);  mais  il  y  a  des  aulcurs  qui  avaient 
déjà  remarqué  que  celte  diTisicm  [liinussnit  bien  trop 
sévère  (2),  parce  qu'il  n'est  pas  probable  que  le  tes- 
tateur en  léguant,  sans  restriction,  l'usage  de  sou 
-troupeau,  ait  voulu' que  l'usager  fût  tenu  de  le  nourrir 
pour  n'en  retirer  que  les  fumiers,  et  quelque  peu  'de 
lait  dans  la  saison  où  il  en  produit,  et  que  BAKJÏJ**'' 
bienfait  lui  fût  plutôt  à  chai^  9'*'^P"*^*aj^^H5rtv. 

Ànjourd'hai  que  le  code  ne  porte  aucui^^i^pôu- 
tlon  spéaale  sur  eet  objet,  on  doit  tenii'l^àr  con- 
stant que  l'usager  d'un  troupeau  de  bétes  l^lne  a  le 
droit  de  profiternon-seulemetit  des  engrais  qu'il  prô'^ 
doit,  et  d'en  profiter  en  totalité ,  parce  qu'ils  sont  le 
résultat  de  la  nourriture  qu'il  fournit  en  totalité  ; 
mais  encore  de  prendre  sur  les  lails  et  les  lainss  re 
qui  csl  nécessaire  à  sa  ainsoniTitalion  ,  sons  les  rap- 
ports de  sa  nourriture  et  de  son  véteiiienl  ainsi  que 
de  la  nourriture  et  du  vilement  de  sa  famille,  puisque 
telle  est  la  règle  de  notre  droit  commun. 

Quant  aux  jeunes  bêles  qui  naissent  du  troupeau 

(0     la,  S.3,  fli.  ic  lutt  et  hiAiiia.,  lib,  7,  Ut.  S, 
(3)  Voy!  lUu  lUnoi  en  se*  arrêts  not^leij  qnest.  24?* 
H.*  3,  tom,  a,  pB([.  360. 
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et  ((ui  ci'Hlent  au  profit  <lf^  l'iisufruilier,  comme  fruits 
nalLirels  lii;  la  chose .  nous  ne  pensons  |)ns  que  l'usa- 
(fer  soil  (-11  (Iroil  <ie  se  l(?s  n|ipi-oprjcr  m  cii  tout  ni 
en  [lartiu  ,  p^u  ci-  rjue  ce  n  est  pas  h  un  fruit  destiné 
a  lu  coiisui[iiii;i[ioii  journalière  du  niyilrc  delà  cliobe; 
que  celle  espèce  de  produit  est  plutôt  destine  à  être 
vendu  quand  il  est  porte  au-delu  de  ce  qu'on  en  doit 
retirer  pour  1  cnlreticn  du  troupeau  par  la  subatita' 
lion  âu  croit  au  Iiea  et  place  des  bétes  mortes. 


CHAPITRE  LIX. 

Des  Cliarj'i's  cl  Obligations  de  l'usiigcr. 

27S'i.  L'u.iajjer  doit  jouir  en  Lon  pèrede  femille 
(ii'27).  Celle  olilijralion  lui  impose ,  suivant  les  CÏT- 
conslaiiees,  les  mêmes  devoirs  qu'a  l'usufruitier  et  le 
rend  passible  des  mènies  actions  de  !a  part  du  pro- 
priétaire, sur  quoi  l'on  peut  voir  tout  ce  que  nous  en 
avons  écrit  aii  chapitre  trcnlc-qualre  de  cet  ouvrage- 
La  loi  assimile  encore  lu  cause  de  l'usager  à  celle 
de  l'usufruitier  en  ce  qui  luuclic  aux  garanties  et 
.  sûretés  ducs  au  propriétaire  de  la  chose.  L'un  comme 
l'autre  ne  peut  entrer  en  jouissance  sans  avoir  donné 
caution  el  fait  un  inventaire  (626). 

Ainsi  le  vendeur  et  le  donateur  qui  se  réservent 
un  droit  d'usage  sur  la  chose  vendue  ou  donnée ,  ne 
sonl  soumis  »  la  preslalioii  d'aucun  cautionnement, 
puisque  dans  ers  mêmes  cas,  celui  qui  se  réserve 
l'usufruit  est  dispensé  d'en  fournir  un  (601). 
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Il  en  est  de  même  dn  donataire  ou  du  légataire 
d'nn  droit  d'usage,  lorsqu'il  est  déchargé  de  celte 
obligation  par  une  disposition  spéciale  du  testament 
OD  de  la  donation. 

'Quant  au  devoir  de  foire  inventaire ,  et  à  la  ques- 
tion de  savoir  si  l'usager  peut  en  être  dispensé  par  le 
testateur,  nous  croyons  encore  qu'on  doit  suivre  ici 
la  décision  que  nous  avons  adoptée  sur  celle  ques- 
tion en  traitant  de  l'usufruit,  parce  qu'il  y  a  niOme 
raison  dans  un  cas  qiit!  dans  l'autre. 

278!>,  Si  l'usager  ne  pouvait  pas  trouver  de  cau- 
tion ,  il  faudrait  lui  appliquer  la  disposition  qu'oit 
trouve  dans  le  code  (603)  à  l'égard  de  l'usufruitier 
qui  se  trouve  dans  le  uiênie  cas ,  et  dire  qu'il  pourrait 
demander  et  que  les  juges  pourraient  ordonner,  sui- 
vant les  eirconstances ,  .qu'une  partie  des  meubles 
nécessaires  pour  sun  usage,  lui  fût  délaissée,  sous 
sa  simple  caution  juratoire>  et  à  la  charge  de  les 
représenter  &  l'atinctton  de  son  usage. 

Mais  en  ce  qui  concerne  le  surj^us  des  mesures 
prescrites  (C02)  à  l'égard  de  l'usufruitier  qui  ne  peut 
trouver  de  caution ,  telles  que  la  vente  du  mobilier 
eu  général ,  la  mise  à  ferme  ou  le  séquestre  des 
immeubles ,  elles  seraient  liors  de  la  cause  de  l'usa- 
ger. Il  suf(ir;iiL  de  lui  assurer  une  prestation  annuelle 
de  denrées,  correspondante  à  la  mesure  de  ses  be- 
soins, au  moyen  de  laquelle  le  propriélairc  rcs(erait 
seul  en  jouissance  du  fonds. 

2786.  Quant  aux  cliarges  de  culture ,  de  répara-' 
tions  et  d'impôts ,  l'article  63S  statue  de  la  manière 
suivante  :  '  ■  •  ' 
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■  «  Si  l'usager  absorbe  tous  les  fruits  du  fonds ,  ou 

■  s'il  occupe  la  totalité  de  la  maison ,  il  est  assu- 

■  jelti  aux  frais  de  culture ,  aux  réparations  d'enlre- 

■  tien,  et  aux  paiemcns  des  contributions,  comme 

■  l'usufruitier. 

»  S'il  ne  prend  qu'une  partie  des  fruits,  ou  s'il 
M  n'occupe  qu'une  partie  de  la  maison ,  il  contribue 
«  au  prorata  de  ce  dont  il  jouît.  » 

Cet  wtàcip  milite  les  jAm  sérieuses  réj^exions, 
parce  qae  c'est  de  la  maaiéïe'  de  l'eBtèDdre  que  doit 
ressortir  la  solution  d'une  questkm  très  importante , 
que  nous  examinerons  â-après.  ' 

Si  l'usager  absorbe  tous  les  fruits  du  fonds.  Ijorsque 
tous  les  fruits  du  fonds  sont  nécessaires  à  la  consom- 
mation de  l'usager,  il  a  le  droit  d'en  demander  la 
délivrance ,  pour  être  envoyé  seul  en  possession  ,  & 
l'effet  de  jouir  et  cultiver  ou  faire  cultirer  lui-même , 
ainsi  que  nous  l'avons  dit  pins  haut  (i);  et  tant  que 
dure  cet  état  de  choses ,  c'esW.i-^re  tant  qu'il 
absorbe  tout  le  produit  de  l'héritage,  îla  les  méines 
avantages  que  s'il  en  était  usufruitier. 

2787.  Ou  s'il  occupe  la  totalité  de  la  maison. 
Ainsi,  la  loi  assimile  parfaitement  la  cause  de  l'usager 
d'ua  fonds  dont  tous  les  fruits  sont  nécessaires  à  sa 
consomnialioD ,  à  celle  de  l'usager  d'une  maison  dont 
la  totalité  est  nécessaire  à  son  lial>i!.nion  ;  ce  qui 
démontre  jusqu'à  l'évidence  qu'alm--;  riis;i[;L'i'  a  lu 
faculté  de  jouir  par  lui-même  du  fonds  ,  ccminu'  s'il 
'en  était  usufruitier^  puisque  ses  droits  sont  identifiés 

(i)  Tor.'m»  )•  a,*  3^6a. 


Digitized  by  Google 


d'D8AGE  FEOSONNEI.  ,  ETG.  S$| 
avec  ceux  de  l'usagei'  d'une  maisoD ,  qui  nécessair»- 
jn^t  doit  l'occuper  et  en  jouir  par  lui-même. 
. ,  De  là  résulie  bien  la  confirmation  de  ce  que  nous 
ifçqm  dit  plqs  h^^^) ,  que  l'usager  est  e°  droit 
de 'demander  la^tnPvanQ^  du^iid%pour  en  jouir, 
e^iaqne  fois  que  le.jirodnit  qu'on  )KiDt,en  attendre 
n'est  que  suffisant  ou  à  peu  près  suffisant  à  ce  qu'exi- 
gentses  ])esoin$  et  ceux  (le  sa  famille. 

2788.  Est  assujetti  aux  frais  de  culture,  et  au 
paiement  des  contributions  :  la  première  partie  du 
texte  enleudue  comme  nous  venons  de  l'expliquer, 
celle-ci  n'en  est  plus  qu'une  conséquence  aLsolumeal 
nécessaire ,  car  le  droit  d'usage  n'étant  qu'un  droit 
réel  dans  la  cliosc ,  l'usager  ne  peut  se  venger  que 
sur  le  pioduit  du  fonds  pour  obtenir  la  compensation 
des  charges  qui  pèsent  sur  saj^issance.  Lors  même 
qu'il  n'en  serait  pas  indemnisé  par  une  surabondance 
de  produit,  il- serait  encore  forcé  de  s'en  tenir  lâ, 
puisqu'il  n'aorait  d'action  en  rccoui'ï  contre  per- 
sonne; et  si  son  droit  se  trouvait  onéreux,  par  rap- 
port à  une  trop  girande  masse  de  charges ,  il  n'aurait 
d'autre  ressource  que  celle  d'y  renoncer.  < 

2789.  Awi  réparations  ^entretien  :  il  iant  voir 
tout' ce  que  nous  avons  dit  au  chapitre  treote-cinq, 
sur  la  distïnctipu  .des  divers  genres  de  réparations. 

La  loi  ne  porte  aucune  disposition  sur  les  amélio- 
rations que  l'usager  aurait  faites  dans  le  fonds ,  d'où 
il  faut  conclure  qu'il  serait  en  di'oit  de  rc|n'l(;r ,  à  ccl 
égard,  l'estimation  de  la  plus  value,  parce  que  la 
lè^e  générale  est  que  persomœ  ne  doit  s'enricbir 
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aux  dépens  d'un  autre,  et  qu'en  conséquence  elle  doit 
recevoir  son  application  à  tous  les  cas  qui  n'en  sont 
pas  formellement  exceptés.  Il  n'y  aurait  d'ailleurs 
pas  lieu  de  comparer  ici  la  cause  de  l'usufruitier  à 
celle  de  l'usaj^er,  pour  conclure  de  l'ime  à  l'aolre, 
parce  que  le  premier  a  des  avantages  d'une  tout  au- 
tre importance  que  le  second. 

2790. .  Comme  l'taufhâtier.  Après  avoir  assimilé 
l'usHfjrer  qui  a  besoin  de  tous  les  frmfs  du  fonds  >  à 
celui  qui  a  besoin  de  toute  la  maison  pour  l'oecuper, 
les  auteurs  du  code  finissent  par  iden^er  encore  sa 
cause  avec  celle  de  l'usufruitier;  ce  qui  démontre  de 
plus  en  plus  (pi'ÎI  a  le  droit  de  demander  la  délivrance 
de  loiil  !<;  fojids  pour  en  jouir  piir  lui-même,  comme 
s'il  en  élail  usufruitier ,  snuf  à  en  abandonner  ou  à  en 
reinctlre  une  partie  par  la  suite ,  si  la  somme  de  ses 
besoins  venait  à  diminuer. 

2791 .  S'il  ne  prend  qu'une  parlA  des  fruits ,  ou 
s'il  n'occupe  fpt'une  partie,  de  la  maison,  il  contribue 
au  prorata  de  ce  dont  il  Jouit.  Celte  seconde  partie 
de  notre  article  n'est  point,  au  premier  coup-d'œil, 
d'une  intelligence  aussi  i^cile  que  la  première.  Nous 
croyons  qu'elle  ne  se  rapporte  qu'au  cas  seulement 
où  U  y  3  eu,  entre  le  propriétaire  et  l'usager,  un 
aménagement  ou  partage  au  moyen  duqnel  une  partie 
du  fonds  !i  été  abandonnée  en  jouissance  à  ce  der- 
nier, pour  Itii  loiiir  lirii  de  son  ilroit  irnsaffc.  Il  est, 
en  effet,  vnii  (ii^  dli'c  rju'nlors  l'nsafjor  n'iilisrirbe  pas 
tous  les  fruits  du  fonds  ou  du  domaine  sur  lequel  son 
usage  avait  été  établi ,  et  il  est  vrai  de  dire  aussi  qa'n 
emporte ,  pour  lui  seul  tout  le  produit  de  la  portion 
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de  l'immeuble  qui  lui  a  été  abandonnée,  etqa'aiD^ 
il  doit  supporter ,  au  prorata  de  cette  portion ,  les 
diai^es  qui  pèsent  sar  la  jouissance  de,  toQt  le  fonds, 
comme  il  les  sufÊÊÊj^it  éa  eatàeS^si,  absorbant 
Ions  les  fruits,  iî^Vjoaiseaaidu'font. 

L'interprétation  que  nous  donnons  ici  à  ce  texte 
n'est  point  arbîtrairL".  Nous  croyons,  au  contraire, 
qu'elle  est  trtin  bien  jitstiliiie  par  les  motifs  suivans  : 

1.  °  Pour  dOtermiiicr  la  somme  des  charges  qui 
(Loivent  peser  sur  l'usager,  les  auteurs  du  code  se  sont 
proposé  l'allernalive  des  deur  cas  dans  lesquels  il 
jouirait  de  tout  le  fonds  ou  seulement  d'une  partie  : 
on  doit  donc  entendre  le  cas  de  la  jouissance  par- 
tielle ,  dans  le  même  sens  que  celui  de  la  .jouissanci; 
mté^ale ,  et  dire  que  comme  l'usager  qui  absorbe 
KniBKs  firoits  du  fonds  n'est  psH^le  de  tous  les  frais 
de  calture  et  de  r^tarations  d  entcetieD ,  ainsi  que 
de  tontes  les  contributions^  gue  par  la  raison  qu'il 
est  envoyé  eu  jouissance  du  ifonds,  comme  s'il  en 
était  Qsnfraitier,  de  même  l'usager  auquel  iloeiaut 
^'une' partie  du  produit  n'est  soumis  à  une  partie 
de  ces  diarges  qn'autant  qu'il  jouit  par  lui-m&me, 
et  comme  un  usufruitier,  d'une  portion  du  fonds. 

2.  °  L'usajrer  auquel  il  ne  faut  pas  tous  les  fruits 
<lu  (îomaini; ,  est  assimilé  à  celui  qui  n'occupe  qu'une 
partie  de  la  maison.  Il  faut  bien  que  leur  condition 
soit  la  même,  puisqu'on  les  assimile  l'un  à  l'autre  : 
il  fent  bien  que  leurs  jouissances  soient  de  même 
nature,  ou  aient  le  même  caractère  de  réalité ,  pnis- 
qu'dles  sont  affectées  dei  mêmes  dtarfjes  réelles. 
Or,  'quand  l'usager  d'nne  raftison  ne  l'occupe  pas 
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lout  cnticie,  il  )'  a  entre  lui  el  le  propriétaire  un 
partage  par  lequel  on  lui  a  cédé  la  jouissance  d'une 
partie,  pour  lui  tenir  lieu  de  son  droit  d'usage  sur 
le  tout;  donc  il  ea  doit  être  de  mftme  à  l'égard  de 
l'usager  auquel  tous  les  fruits  du  fonds  ne  sout  pas 
aéoessaires;  donc,  tant  qu'iln'y  a  pas  eu  départ^ 
pour  Itn  livrer  uae  partie  du  domaine  en  jouissance» 
_%  n'est  pas  dans  les  tecmea  de  loi. 

3."  Nob-e  iDterprétati<m  resswt  encore,  sous  on 
autre  point  de  yne,  àu  texte  ntAtne  de  la  loi  :  car 
ces  expressioos,  mu-prorala  de  ce  dont  il  jouit,  ne 
peuvsnt,  si  l'on  veut  s'attacher  à  la  propriété  des 
termes,  signifier  autre  chose  que  ceux-ci  :  au  pro- 
rata de  la  portion  du  fonds  dont  il  jouit.  Le  mot 
jouir  s'applique  ici  à  la  chose  même ,  c'est-à-dire  au 
fonds  lui-mêmcj  et  nqn  pas  à  la  simple  reof^  d'une 
prestation  de  fruits  qui  serait  versée  par  leprojwié- 
taire  entre  les  mains  de  l'usaffcr. 

2792,  Mais  lorsqu'il  n'y  a  point  eu  de  démem- 
brement opéré  dans  la  jouissance  du  fonds  ou  du 
domaine,  pour  ea  attribuer  une  portion  dïstînote  à 
l'usager,  et  que  e'eslle  propnétaire'qui  jouit  et  cul- 
tive par  lui-même  ou  fait  cultiver,  nous  croyonsque 
c'est  sur  le  revenu  net  seulement  qu'on  doit  prendre 
la  quantité  de  fruits  qui  est  nécessaire  à  la  consom- 
mation de  l'usager ,  et  qu'on  ne  serait  pas  fondé  i 
në  lui  offrir  que  celte  quantité  sur  le  produit  brut, 
m  Jfii  faisant  supporter  un  prorata  des  fnis  de  cul- 
ture et.de  seinedces. 

Pour  n^eux  faire  entendre  la  question  ,  rendona-I» 
sensible  par  uno  hypothèse. 


'  SuppoBQBs,  pour  exemple,  qu'un  droit  d'asage 
ait  été  l^aé  ma  une  terre  &  Ué  qui  produise,  année 
«ommuoe»  scâzante  mesures  de  froment  :  que  pour 
obleoir  ce  produit ,  il  soit  nécessaire  de  semer  sur 
le  fonds ,  douze  mesures  de  la  même  graiue ,  et  que 
les  travaux  de  la  culture  soient  encore  équivalens  à 
douze  autres  mesures  de  froment  ;  le  revenu  net  du 
fonds  ne  sera  que  de  trente-si\  mesures,  avec  un' 
produit  brut  que  nous  supposons  de  soixante. 

Admettons  encore  qu'il  soîl  reconnu  que  la  quan- 
tité de  vingt  mesures  eit  nécessaire  à  l'usager  pour 
satisfeire  aux  besoins  de  sa  consommation  :  pourrà- 
t-on  dire  à  l'usager  que ,  puisqu'il  emporte  le  tiers 
du. produit  bmt  du  fonds ,  il  faut  aussi  qu'il  supporte 
le  tiers  des  avances  de  la  semence  et  de^  frais  de  dû- 
tore? 

Mousnc  le -pensons  paç,  et  nous  droyons  an  con- 
traire qu'après  avoir  prélpvâ  sur  le  produit  l)ç\lt  que 
nous  supposons  être  de  soixante  masure»,  If^  fir^t- 
qaatre  masures  qui*  dans  tom  i»  caSidoiTeot'refter 
au  pro[Hiétaire ,  en  oompeasption  de  9a  semepw  «t 
et  de  ses  travaux  de  culture ,  ^ast  aur  le  wvetv 
et  r^uit  à  trente-six  mesures  qu'on  doit  prendre  I#b 
vingt  qui  sont  nécessaires  ^  la  consommation  de  l'usar 
ger ,  en  sorte  qu'il  n'en  restera  que  seiz»  en  bénéfice 
au  propriétaire,  et  nous  fondons  cette  décision  sur 
les  raisons  suivaules  : 

Ce  qu'il  y  a  de  plus  constant  ici ,  c'est  que  le  testa*- 
leur  a  voulu  le  legs  qu'il  «  feil  et  l'a  voulu  tout  m-r 
tier,  puisqu'il  l'«  fait  tout  eaAex-  Ce  tpji  n'èst  pas 
moins  constant,  c'est  qu'en  liguant  un  droit  d'usage. 
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sur  les  fruits  de  son  domaine,  le  testateur  a  voulu 
que  le  i<^galairc  en  obtînt  toute  la  quautilé  qui  serait 
reconnue  néoessaire  à  sa  consommation,  puisque  le 
legs  d'un  droit  d'usage  ne  consiste  qu'en  cela.  Ainsi, 
do  moment  qu'il  est  reconnu  que  «efte  quantité  est 
de  vingt  mesures',  le  montant  du  Ic^  se  troure  dé- 

_^1erminé,  et  c'est  comme  si  le  testatsnr  avait  fixé  loi- 
inême  l'objet  de  sa  libéralité,  i  k  prestation  annuelle 
de  vingt  mesures  à  prendre  sur  le  revenu  da  fonds  : 
or,  si,  sous  le  prétexte  que  le  légataire  emporte  une 
quantité  égale  au  tiers  du  produit  briil ,  on  pouvait 
dire  qu'il  doit  supporter ,  en  déduction  ,  le  tiers  des 
vingt-quatre  mesures  qui  sont  ompensaloïres  de  la 
semence  et  des  travaux  de  ciillure ,  il  ne  lui  en  res- 
terait plus  que  douze,  au  lieu  de  vingt  qui  lui  avaient 
été  léguées  ;  on  contreviendrait  donc  formellement  i 
la  disposition  du  testateur,  en  retranchant  une  por- 
tion du  legs  qn'il  a  votiln  tout  entier. 

L'ordre  naturel  des  choses  veut  qu'entre  l'iiérider 
et  le  légataire  de  Ptisage,  ce  soit  ce  dernier  qm  soit 
servi  le  premier  sur  les  revenus  du  fonds ,  ainsi  qne 
noua  f  avons  établi  pins  haut  (  i  )  :  c'est  l'héritier  qni 
doit  payer  le  legs  et  qui  le  doit  payer  dans  tonte  son 
étendue  :  c'est  lui ,  quand  il  cultive  lé  fbnds^  à  dé- 
livrisr  annuellement  le  legs  d'usage ,  oonune  c'est  & 
lui  h  payer  tous  les  antres  legs  faits  par  le  testateur  : 
il  ne  peut  pas  plus  retenir  une  partie  de  l'un  qu'une 
portion  des  antres  ;  et  cotutuc  ,  en  fuit  d«  legs  ordi- 
naires ,  il  ne  peut  trouver  aucun  bénéfice  que  dans 
ce  qui'lui' reste  des  biens  déjà  succession  après  I« 
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iegs  entièrement  payé ,  <Ie  même ,  en  fait  de  lëfjrs 
d'usage ,  il  n'a  le  droit  de  profiter  que  de  ce  qui  resto 
des  fruits  du  fonds ,  après  que  l'usager  a  été  ser\i 
dans  la  mesure  de  ses  besoins. 

Sans  doute  l'héritier  cultivant  lui-mcme  le  fonds, 
vient  en  premier  ordre  pour  prélever  ses  frais  de 
culture  et  de  semences  :  il  faut  avant  lout  qu'il  en. 
soit  rembourse ,  parce  qu'il  ne  doit  rien  sur  son 
propre  bien  à  l'usager  qui  n'a  qu'un  droit  réel  danà 
l'immeuble.  Il  doit  être  d'abord  indemnisé,  parce 
que  c'est  un  principe  constant  (S48)  que  le  fonds  ne 
produit  véritablement  de  revenu  que  ce  qui  reste 
après  ces  charges  acquittées ,  frucltta  eos  esse  constat, 
qui  deduclâ  impensâ  supererunl  (i);  d'où  il  résulte 
que  lî  la  récolte  n'était  qu'équivalente  aux  frais  de 
culture  et  de  semences ,  l'usager  n'aurait ,  rien  à 
demander  ;  mais  il  en  résulte  aussi  qiie  son  droit 
ne  s'eierce  que-  sur  le  revenu  net  et  non  sur  le  pco- 
beat  dn  fondsj  et  qa'aûin  il  ne  doit  supporter 
aucune  déduction  des  frais  de  culture ,  quand  il  y 
a  de  quoi  le  remplir  de  ses  besoins ,  dans  le  pro- 
duit net. 

2793.  On  doit  aller  plus  loin  encore,  et  nous 
croyons  qu'il  faut  appliquer  la  même  dédsion  aux 
frais  de  réparations  d'entretien ,  et  an  paiement  des 
contributions.  # 

Quoique  oe^  sortes  d'impenses  pèsent  d'une  ma- 
nière moins  immédiate  sur  les  fruits  que  les  fraisdek 
culture,  onne  peut  s'empêcher  de  reconnaître  d'uiÂ!'^ 
part  qu'en  ce  qui  touche  aux  une»,  eommè^m  cq; 

(i)  L.  7,  Mfnfo  fltBfnm0n.,ttK'a{).Hit.  3.  «       ■-  ■ 
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qni  concerne  les  aotres,  l'héritier,  «joi  les  a  payés 
doit  être  indemnisé  avant  toat ,  snr  lé  produit  du 
fcnda ,  c'est-à-dire  qu'il  a  le  droit  de  retenir  annuelle- 
ment sur  les  fruits ,  soit  le  montant  de  la  contribution 
foncière ,  soit  l'intérêt  des  capitaux  qu'il  aurait  em- 
ployés en  réparations  d'mtretîai;  et  cela  toujoiUB 
par  la  raison  qu'il  ne  doit  rien  sur  son  propre  bien  i 
rnsager,  ^  que  celni-d  n'a  qu'un  droit  puremoit  réel 
dans  le  fonds. 

D'autre  part  on  doit  reconnaître  aussi  qu'une  fois 
que  l'hérilier  est  indemnisé  de  ses  avances  de  contri- 
butions et  réparations ,  ainsi  que  des  frais  de  culture 
et  de  semences ,  il  ne  peut  avoir  le  droit  de  se  retenir 
une  portion  du  legs ,  s'il  y  a ,  dans  le  produit  net , 
de  quoi  le  payer  entièrement ,  parce  que  telle  est  la 
charge  qu'il  s'est  lui-mûrae  imposée  en  acceptant  la 
succession. 

Vainement  dirait-on  qu'en  déterminant  ainsi  les 
droits  de  l'osi^,  on  arrîre  bu  pobit  de  le  sonstrdre 
aux  frais  de  culture  et  de  réparati<M»9  aiosi  qu'an 
paiemeat  des  împAts ,  tandis  que  le  texte  du  code 
porte  au  contraire  formellemeat  qu'il  doit  y  contri- 
buar  au  prorata  de  ce  dont  il  jouit.  A  cela  nous  ré- 
pondons : 

1.°  Qu'il  n'est  pas  vrai  qu'en  adoptant  notre  sys- 
tème ,  l'usager  se  trouve ,  dans  tt^  les  cas ,  affranchi 
des  charges  dont  il  s'agit,  puisqu'il  los  supporte  au 
conirairi;  cntiiTcmcnl ,  lonk's  iys  l'ois  que  le  revenu 
.  dy^^nds  n'est  que  l'équivalent  du  remboursement 
qpjiljfetf  anKi^MM^ce^itaqaW  -les  supporte  encore 
Impartie  plnlg^afeii^feaBidérable ,  lorsque  le  pro- 
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doit  exc^  les  frais ,  sans  s'élcrcr  au  taux  qu'il  fau- 
drait pour  remplir  le  droit  d'usage. 

Nous  répondons  2."  que  si  la  loi  dit  que  l'usager 
doit  contribuer  à  toutes  ces  charges ,  au  prorala  de  ce 
dont  il  jouit ,  elle  décide  aussi  et  d'une  manière  non 
moins  positive  qu'il  est  en  droit  d'exiger  sur  le  produit 
du  fonds,  tout  ce  qui  est  nécessaire  à  sa  consommation 
et  à  celle  de  sa  famille;  qu'il  faut  bien  la  concilier 
avec  elle-même ,  parce  qu'on  ne  peut  supposer  que 
le  législateur  ait  voulu  qu'on  pût  retenir  une  partie 
de  ce  qu'il  autorise  à  exiger  en  totalité. 

Noos  répondons  5."  que  notre  système  concilie 
tOQt ,  parce  qu'il  est  TÎnÛe ,  d'après  les  explicatioAs 
données  plus  liaut  (i),  que  ces  expressions  finales 
de  i'article  633 ,  il  contribue  au  prorata  de  ce  dont  il 
jouit,  ne  s'appliquent  qu'au  cas  seulement  où  il  y  a 
eu  aménagement  ou  partage  de  jouissance  opéré 
entre  le  propriétaire  et  l'usager.  A  quoi  nous  ajoutons  ■ 
que,  comme  il  s'ugit  ici  d'une  matière  qui  est  toute 
dans  le  droit  privé  ;  d'une  matière  dans  laquelle  la- 
volonté  du  testateur  est  souveraine;  quelle 'que  soit 
l'obscurité  plus  ou  moins  apparente  de  la  loi ,  il  n'y 
a  que  notre  manière  de  l'entendre  qui  soit  admissible, 
parce  qu'il  n'y  a  pas  d'autre  moyen  d'accorder  au 
légataire  tout  ce  que  le  testateur  a  voulu  lui  donner. 

2794.  Il  résulte  de  tout  ce  que  nous  avons  dit  sur 
cette  question,  qae,  lorsqu'il  s'agit  de  faire  iin.par- 
tage  de  joQÎsAnce  entre  le  propriétaire  et  l'usager,  ce 
n'est  pas  au  montant  du  prodoit  brut ,  mais  à  celui 
da  revenu  net  présumé ,  qn'on  doit  s'attacher  ponr 

(i)  V€»y.  sous  le  n,"  a^gi.  * 
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assiphei"  sa  part  à  l'usajjcr.  Ncanmoins,  si  le  fonds 
produisait  quelques  espùces  de  fruils  qui  ne  fussent 
pas  propres  à  ^a  cnnsomnintiun ,  on  (Icvrait  les  lui 
imputer  en  roiiipli;,  pour  ne  lui  accorder  qu'une 
porlîoa  riduile  en  tant  moins,  par  la  raison  qu'il 
pourrait,  au  iijuytîii  de  la  vcnle  de  ces  espèces  de 
Truils,  M>  procinTr,  dans  la  somme  des  autres,  un 
supplément  de  ressources  pour  acquitter  les  charges , 
sans  prendre  sur  la  somme  de  produit  nécessaire  à 
scs|  besoins. 

CHAPITRE  LX. 

Qiinnd«l  eommciil  finit  !f  Droit  d'usaf;i!  purcmeiil  ]icr- 

2795,    Le  droit  d'usafjc  prend  fin  de  la  même 
manière  que  celui  d'usufruit  (62j). 
Ainsi,  il  s'éteint  : 

1.  "  par  la  mort  naturelle  de  l'usager,  cl  alors  il 
est  éloinl  même  pour  tous  les  menilires  de  sa  famille , 
parce  que  c'est  uniquement  sur  sa  téle  que  ce  droit 
repose  ; 

2.  "  Par  la  mort  civile ,  à  moins  qu'il  n'ait  été  laissé 
à  litre  d'alimens,  cas  auquel  il  s'étend  jusqu'à  la 
jiiort  nalurcllc. 

Il  faut  cependant  rappeler  ici  une  çliose  que  nous 
iivons  déjà  indiquée  dès  le  rommcncement  de  cet 
ouvrajye  (i),  c'est  que,  sous  le  rapport  de  son  Irrmc 

Ci)  Voy.  au  cliap.  3,  ion*  le  n.'  ^t). 
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et  de  sa  durée ,  J^usufruit  est  plus  rigoiireuseiticnt 
personnel  et  iiiUaiismissiliIc  que  le  ili'oil  il'uya,';c  , 
iittendu  que  rusuiruilior  iu  uni  la  i'iiculié  di;  pcrci^^oii- 
loitt  !c  proiliiil  (lu  fimils,  la  ])roprii.>ii-  ne  sérail  pliis 
qu'uiit;  CÎ105C  à  peu  prés  ilhisnirt: ,  si  l'on  puiLv:ul 
établir  un  droit,  d'usufiuit  de  manière  lejentlre 
perpétuellement  traDsmissible  aux  héritiers^  ot  suc- 
cesseurs du  premier  usufniitier  :  itn'en  est  pas  de 
même  k  l'égard  du  iiroït  d'usage,  puisqu'il  u'abSorbe' 
'pas  tout  le  produit  du  fonds  :  en  conséquence  de 
quoi  il  n'y  a  rien  dans  sa  natur^^i  s'oppos^  ce 
^'il  suit  élaLIi  à  perpétuité. 

Le  droit  d'usage  pourrait  donc  être  établi  noB-seu-' 
lement  au  profit  du  premier  usager,  mais  encore 
ponr  sa -famiUe  etses  héritiers  indéfiniment,  et  alors, 
^ce  n'est  qn'à  l'extinction  de  sa  descendance  ou  pos- 
térité qu'il  se  trouverait  éteint. 

niais  c'est  là  une  chose  sur  laquelle  nous  rerioi-  * 
drons  encore  plus  bas  en  traitant  du  droit  d'usage 
dans  les  foréls. 

5."  Le  droit  d'usage  s'éteint  par  la  consolidation 
ou  la  réunion  sur  la  même  Iclc,  des  deux  qualités 
d'usager  et  de  propriétaire  du  fonds  ; 

4.°  Par  le  non  usage  du  droit  pendant  trente  ans, 
suivant  les  règles  que  nous  avons  expliquées  au  clia- 
pitre  quarante-cinq,  en  traitant  de  l'extinction' de 
l'usofiraif,  lesquelles  doivent  ^lement  reeevoir  îd 
leur  applicaâwd. 

Sor  quoi  il  faut  observer  qae  l'usager  ayant  le 
droit  de  prendre  snrltS  firaîls  du  fonds  ce  qui  est 
nécessaire  aox  b^ins  âe  sa  £imiHe,  sa  non  jouis- 
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fiance  particaliére  et  personnrile  ne  serait  pas  safH- 
saate  pour  faire  courir  la  prescriptioa  en  son  absence , 
si  les  autres  membres  de  sa  femilïe  avaient  continué 
&  usager; 

B.°  Par  la  peïte  totale  Ae  la  chose  sur  laquelle 
l'usage  avait  été  établi; 

6.  "  Par  la  renonciation  de  l'usager  ayant  la  libre 
disposilion  de  ses  droils  ; 

7.  '^  Enfin,  par  abus  de  jouissance ,  lorsqu'ils  sont 
de  nature  â  mériter  celle  peine. 

Sur  quoi  il  faut  remarquer  encore  qu^ciles  créan- 
.cîers  n'auraient  pas ,  comme  dans  le  cas  de  l'extino- 
tïçn  de  l'usn&nit  par  renondation  ou  abus  de  jouis- 
sance^  le  droit  d'iaterfenir  pour  demander  leur 
snbrc^tion  aux  Heu  et  place  de  l'usager  leur  débi- 
teur, puisque  son  droit  n'est  nollement  cessible  de 
l'un  i  l'autre. 


.CHAPITRE  LXI. 

Du  Droit  {l'habitation  ou  du  Droïi  d'usa^je  appliqué  aux 

maison 

2796.  Le  droit  d'habitation  consiste  dans  la  fa- 
culté qui  est  accordée  à  une  personne ,  de  jouir , 
suivant  IVîtcndue  de  ses  besoins ,  par  elle-même  et 
jivei:  sa  i'aiiiilie  ,  de  loul  ou  partie  d'une  maison  ap- 
partenant à  un  autre,  ainsi.que  des  aisances  d  dé- 
pendance qui  y  «Dt  été  Bitnexées  pour  l'a^réoMOit 
ec  la  cenunÂdité'de  l'hiintant. 
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Nons  disons  aitui  que  des  aisances  et  dépendances 
qui  y  ont  été  annexées,  et  ce,  parce  que  c'est  une 
r^Ie  générale  que  l'accessoire  soit  toujours  le  sort 
da  principal  dont  il  foit  partie. 

Le  droit  d'habitatioD ,  considéré  dans  celui  qui  en 
jouit ,  est  purement  personnel ,  en  ce  sens  qu'il  ne 
le  transmet  point  à  ses  héritiers ,  et  qu'il  ne  pourrait 
même  le  céder  ni  le  louer  à  d'autres  de  son  vivant 
(654) ,  par  la  raison  qo'îl  n'est  constitué  qoo  snirant 
la  mesnre  de  ses  propres  besoins,  comme  le  droit 
d'usage. 

Mais  considéré  dans  l'objet  auquel  il  s'applique, 
c'est  on  droit  réel  dans  la  chose ,  païsqne  lA  jouissance 
de  l'édifice  doit  £tre  livrée  à  cehii  qui  est  revêtu  de  ce 
droit. 

2797.  Il  en  est-  du  droit  d'habitation  comme  de 
celui  d'usufrait;  l'un  comme  l'autre  est  un  véritable 
démembrement  de  la  propriété ,  parce  que  le  do- 
maine n'est  pas  plein  et  entier  entre  les  mains  du 
maître ,  tant  que  le  droit  d'habitation  ou  celui  dHisu- 
iruit  existe  dans  les  mains  d'un  tiers. 

Il  résulte  de  là ,  1 que  le  lé{ralaire  ou  le  donataire 
d'un  droit  d'habitation,  doit  éti%  admis  à  k  revendi- 
quer contre  tout  tien  possesseur  de  la'miisoiL  sor 
laquelle  il  est  établi ,  puisque  son  droit  fait  pmtie'de 
la  chose  même  ; 

3."  Que  le  droit  d'babitatioa  doit  Mre  dassé  au 
rang  des  immevUes,  et  quecelui-qaî  lértveBdiqae 
est  réellement  créancier  d'une  jonissatue  immdn- 
Hère; 

'  3."  Que  dans  l'action  en  revendicalioa  ^'un  droif 
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d'hal)italioD ,  c'esl  par  la  situation  de  la  maison  qu'on 
doit  déterminer  la  compétence  du  tribnnal ,  comme 
s'il  s'agissait  de  Isi  revendication  du  fonds  (i),  puis- 
que c'est  Trainicnt  un  immeuble  qui  fitil  l'objet  du 
litige,  et  que  la  coiilcslalioii  ne  pourrail  ùlre portée 
par  devant  le  jnjre  de  \y.ii\ ,  qucUc  que  fût  d'ailleurs 
Ift  valeur  du  droit,  puisqu'il  ne  peut  connaître  que 
des  actions  purement  personnelles  ou  mobilières  (a); 

4.°  Que  le  legs  ou  la  donation  d'un  droit  d'habi- 
tation doivent,  suivant  sa  valeur  estimative,  être 
passible  du  droit  proportionnel  de  mutation  immo- 
Jjîliére; 

j.  "  Que;  rdui  (jnî  a  un  droit  d'habitation  doit  être 
reçu  à  funnor  cumplainle ,  en  cas  de  trouble,  pa^  les 
niL-nics  raison-;  que  nous  avons  exposées  en  traitant 
du  droit  d'usufrujt; 

'  fi-"  Que  le  droit  d'babitation  est  susceptible  d'être 
acquis  pdr  la  prescription  de  dix  et  vingt  ans  avec 
rïtie  juste  et  bonne  foi,  ain»'que  nous  l'avons  expli- 
qué à  l'égard  de  rasufrait^  puisqu'il  est  immeuble 
de  même  qn^  rnsidruit  constitué  sur  des  choses  im- 
mobilières ; 

7.  "  Que  néanmoins'Ie  droit  d'habitation  n'est  pas , 
comme  celui  d'usufruit,  susceptibled'éfrehypolhéqué 
par  celui  auquel  îl  appartient,  puisqu'il  ne  peut  être 

cédé  par  lui  ^  d'autres  ; 

8.  "  Que  le  droit  d'habilalion ,  comme  celui  d'usage 
n'est  point  une  simple  créance  mais  plutôt  «ne  por- 
tion du  domaine ,  et  qu'en  conséquence  il  n'est  pas 

(i)  Arts-Sjp  dn  code  de  procéd. 
4  (a)  Art.*3ilncod«  de  proce'd, 
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nécessaîre ,  pour  le  oonseirer,  de  le  faire  inscnre 
au  bureau  des  hypothèques; 
9."  Enfin ,  que ,  dans  le  même  cas ,  il  peut  ûlrè 

reYendiqu(5  sur  le  tiers  acquéreur,  iionolistant  f[ue 
ccliii-cî  aurait  mîs  eu  usage  toutes  les  formalilés 
prescrites  pour  la  purgalion  des  hypothèques. 


CHAPITRE  LXII. 

Comment  le  Droit  d'habitation  esl-il  ûtahlî  ? 

2798.  Le  droit  d'habitation  s'établit  de  la  même 
manière  que  celui  d'usufruit  (62j),  c'est-à-dire, 
par  la  loi  ou  par  in  volonté  de  l'homme  (o79). 

Parmi  les  coutumes  qui  régissaient  nos  dfvevscs 
provinces  avant  la  révolution ,  plusieurs  accordaient 
à  la  veuve>  comme  un  gajn  de  survie,  nn  droit 
4'halHttitioin  duiff  la  maÏB^D  du  mari  prédécédé. 

Sans  quelques-unes  de  cet  eonlomes,  le  dnûl 
d'habitation  était  coiiaidérâ'  comme  iais^nt  partie  du 
douaire,  et  participait  de  la  nature  de  l'usufruit. 

Dans  d'autresj'qnin'sceordaîeatqa'misifl^do droit 
de  lofremont,  il  participait,  plal&t  de  la  nature  du 
droit  d'usage ,  et  était  moins  étcndn  dans  ses  consé- 
quences. 

Plusieurs  de  ces  lois  municipales  accordaient  &  la 
veuve  le  droit  de  choisir,  entre  plusieurs  maisons 
laissées  par  son  mari ,  celle  dans  laquellg  elle  aime* 
rail  le  mieux  résider. 

Dans  quelquos-nnes ,  te'dnrits'élendttif  à-.Ionte  1% 
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vie  iiuiiobï^tant  1g»  secondes  noces;  mais,  dans  la 
plupart,  il  ne  s'étendait  qu'à  la  vie  viducUe,  etfinù- 
.  «ait  par  le  convoi  de  la  veuve. 

Enfin ,  il  y  eu  avait  qui  ne  l'accordaient  que  pen- 
dant le  temps  nécessaire  pour  fûre  inventaire  et 
délibérer  dur  l'acceptatitHi  de  la  communauté  (i). 

Ce  droit  d'habitation  légale,  établi  par  les  an- 
tennes contâmes,  doit  encore  avoir  lieu  aujourd'hui , 
au  profil  des  femmes  devenues  veuves ,  mais  ijui  s'é- 
laienl  mariées  avant  la  publication  de  la  loi  du  17 
nivôse  un  2  (;>) ,  parce  qu'il  fut  une  des  conditions 
lacilcs  de  leur  contrat;  et,  par  la  même  raison,  il 
doit  être,  dans  sa  durée,  ses  modifications  et  son 
étendue ,  soumis  aux  dispositions  de  la  loi  munici- 
pale sous  laquelle  tl  est  censé  avoir  été  stipulé,  ou 
pliltôt  qui  l'a  stipulé  pour  la  veure  quand  elle  s'est 
mariée. 

2739.  Le  code  civil  établit  aussi  nn  droit  d'habi- 
tation BU  profit  de  la  veove  ;  mais  ce  droit  est  bien 
moins  considérable  que  celui  qui  était  accordé  par  les 
anciennes  WDtumet»  et  il  est  plus  on  moins  ^endu, 
suivant  qae  la  femme  s'est  mariée  en  communanté 
ou  qu'elle  a  adopté  le  r^me  dotal. 

Lorsque  le  nmiaffe  a  été  célébré  sous  le  r%ime 
conuaunal ,  la  veuve  ,  après  le  décès  du  mari ,  a  trois 
mois  pour  faire  inventaire ,  cl  quarante  jours  pour 

(i)Voy.,  sur  la  variété  ii«  toutes  ces  disposiiions  coutu- 
mières ,  Pothti  n ,  en  son  traite  du  droit  d'habitation ,  an.  « 
et  3;  tt  daat  le  répartotre,  aa  mot  habiiatien,  tani.e,p.  37a 
et  aniv. 

_  C«)V(ij.«i)^;iousiesn.*aS8et974. 
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délibérer  ensuite  sur  l'acceptation  de  la  communauté, 
et  le  code  (146ti)  veut  qu'elle  ne  doive  «  aucun  loyer 

>  i  raison'  de  l'habitation  qu'elle  a  pu  faire,  pen- 
»  dmt  ce  délai ,  dans  une  maison  dépendante  de  la 

>  communantétonappartenBQtanxh^tiersdumari; 

>  et  que  si  la  maison  qu'habitaient  les  époux  à  l'é- 

■  poque  (le  la  dissolution  de  la  eommunnuté,  était 

•  tenue  par  eux,  à  titre  de  loyer,  la. femme  ne  con- 

■  tribue  point,  pendant  les  mêmes  délais ,  au  paie- 

•  ment  du  loyer,  lequel  sera  pris  sur  la  masse.  » 

Il  résulte  des  dispositions  de  cet  arliclc,  qu'il  est 
dù  à  la  veuve,  pendant  le  délai  y  énoncé,  un 
droit  d'iiabitalion  en  nature ,  lorsqu'elle  n  son  domi- 
cile dans  une  maison  provenant  du  mari,  et  que  si 
elle  réside  dans  une  maison  louée,  rii.-ibilalion  lui 
est  due  par  indemnité  équivalente ,  un  ce  que,  si  elle 
renonce  à  la  communauté,  les  héritiers  du  mari  sup- 
porteront seuls  la  elurge  du  loyer ,  et  qu'elle  n'en 
supportera  que  la  moitié ,  si  elle  accepte ,  quoiqu'elle 
ait  seule  occupé  la  maison. 

Il  résulte  encore  de  ce  texta  >  que  si  la  maison  mor- 
tuaire n'appartenait  point  aux  héritiers  du  mari ,  et 
n'était  point  louée  par  bail  courant,  comme,  par 
exemple,  s'il  s'agissait  d'une  maison  dont  le  mari 
n'eût  eu  que  l'usufruit,  ou  môme  d'une  maison  louée 
dont  le  bail  fût  Rnï ,  il  ne  serait  point  dû  d'indem- 
nité à  la  veuve,  pour  l'habitation  en  nature  dont  elle 
se  verrait  privée ,  parce  qu'en  déclarant  simplement 
qu'elle  ne  doit  point  de  loyer  à  raison  de  l'habitor- 
tion  qu'elle  a  pu  faire ,  ou  dans  la  maison  du  mari, 
ou  dans  une  maison  louée  *  la  loi  n'impose  pas  aux 
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héritiers  l'obligiilion  de  lui  payer  une  indemnïli- , 
pour  cel  objet ,  dans  tout  autre  cas. 

2800.  Lorsque  le  mariage  u  été  contracté  avec 
adoption  du  régime  dotal,  et  qu'il  se  trouve  dissous 
par  la  mort  de  jnarï',  la  loi  qui  vent  que  la  venve  ne 
puisse  exiger  la  reslitation  de  sa  dot  mobilière  qu'un 
an  après  la  dissolution  du  mariage (156^),  a  dû  luï 
dire  plus  iavorable,  sur  le  droit  d'iubilatibn  qu'elle  luï 
accords  en  compensation  de  cette  attente.  En  con- 
séquence, Tartide  1S70  du  code  déclare  que  l'ha- 
bitation dwrant.  cette  année  et  les  ht^ts  de  deuil 
doivent  lui  être  fournis  sur  la  succession  du  mari ,  et 
sans  imputation  sur  les  inlériîts  A  clic  tins  pour  sa 
dot. 

Ici  la  disposition  de  la  loi  est  plus  impi-milve,  et 
nous  croyons  que  si  le  innii  n'a  point  laissé  ile  mai- 
son oiila  veuve  puisse  ,  ùuvant  cet  interiiille  prendre 
son  habitation  en  nature,  elle  a  le  droit  de  l'esiger 
par  iniloninité  ,  comme  elle  a  celui  d'exiger  ie  paie- 
ment de  SCS  habits  de  deuil ,  puisque  le  code  s'ex- 
prime de  la  mûme  manière  sur  ces  deux  objets,  et 
qa'éuat,  dans  ce  cas ,  ^lement  obligée  à  attendre 
le  remboorsemont  de  sa  dot  pendant  un  an ,  il  est 
juste  de  lui  accorder  aissi  le  même  avantage ,  établi 
en  compensation  de  cette  attenté. 
-  Telles  sont  les  seules  dfepositions  du  code  sur  lo 
droit  d'habitation  léffair. 

2801,  Le  droit  d'habitation  peut  aussi  être  établi 
par  la  volonté  de  l'homme,  soit  par  acte  entre-vife , 
soit  pbï'' 'disposition  de  dernière  volonté;  et  alors  il 
s'éténd  naturellement  ù  toute  la-  vie  de  celui  auquel 
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on  l'accorde  j  &  moins  qa'on  ne  loi  ait  assigné  on  - 
autre  terme. 

Le  plas  souvent  il  est  établi  par  contrat  de  ma- 
riage ,  lorsque  le  mari  l'accorde  à  son  épouse  en  eas 
qu'elle  vienne  à  hii  survivre, 

Dans  les  principes  de  la  jurisprudence  attestés  par 
les  auteurs  que  nous  avons  déjà  cités ,  le  droit  d'ha- 
bitation établi  par  les  anciennes  coutumes ,  n'est  dû 
qu'autant  que  le  mari ,  lors  de  son  décès ,  laisse  une 
ou  plusieurs  maisons  dans  sa  succession,  en  sorte 
que  s'il  ne  s'y-  en  trouve  point ,  ses  béritiers  ne  doi- 
vent pas  même  une  indemnité  à  la  veuve,  pour  cet 
oliget,  à  moins  que  cette  cbarge  ne  leur  soit  imposée 
par  la  disposition  de  la  coutume  qui  a  régi  le  contrat, 

La  raison  de  cette  décision  est  que  le  législateur 
portantsa  pensée  sur  ce  qui  arrive  le  plus  communé- 
ment ,  n'est  censé  avoir  accordé  un  droit  d'habité- 
tion  &  la  venve  qne  dans  la  prévoyance  où  le  mari 
aurait  qndiqnes  maisons  lors  de  son  décès  >  attendu 
que  cela  est  ordinairement  ainsi  ;  et ,  de  leur  câté , 
les  époux  n'ayant  rien  stipulé  de  positif  à  cet  égard, 
sont  censés  avoir  aussi  subordonné  leiu:  contrat  tacite 
à  la  même  condition. 

2802.  Mais  quand  le  droit  d'habitation  a  ^té  po- 
sitivement stipulé  au  profit  de  la  vcnvc  dans  son 
contrat  de  mariage,  ces  mêmes  auteurs  pensent, 
avec  raison ,  que  les  béritiers  du  mari  sont  tenus 
d'en  payer  l'indemnité  lorsque  celui-ci  ne  laisse  au-  . 
cune  maison  dans  son  hérédité,  attendu  qu'une  chose 
qui  est  due  en  vertu  d'an  acte  dont  les  dispositions 
sont  inviolables,  doit  éfre  remplacée  par-estimation , 
V.  17 
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dis  qu'elle  ne  piiut  lîlre  livrée  en  nalurc;  que  le 
mari  est  censé  avoir  promis  cette  indemnité ,  ea  cas 
qu'il  n'achetât  pas  de  maison ,  s'il  n'en  avait  point 
encore,  ou  qu'il  vendit  la  sienne  s'il  en  avait  déjà  une  f 
puisqu'il  s'est  obligé  h  fournir  l'habitation,  à  tout  év^ 
nement  sans  restriction;  que  s'il  en  était  autrenimt,' 
le  mari  pourrait,  en  aliénant  ses  maisons,  révoquer 
une  libéralité  qui  est  irrévocable;  et  qu'on  ouTrirait 
encore  par-là  une  porte  aux  avantages  indirects  entre 
époux. 

3803.  Il  y  a  plus ,  si  dans  le  contrat  de  mariage , 
on  ne  s'était  pas  contenté  de  promettre  en  général 
un  droit  d'habitation  à  la  femme  ,  mais  «iii'on  le  lui 
ertt  assigné  dans  une  maison  spéciale  et  délerniinée , 
et  que  celte  maison  eût  été  vendue  par  le  mari ,  nous 
croyons  que  la  veuve  pourrait  revendiquer  son  ha- 
bitation sur  les  tiers  acquéreurs,  puisque  c'est  un 
droit  réel  dans  la  chose  qui  lui  aurait  été  assuré , 
ainsi  que  nous  l'avons  expliqué  phis  haut. 

11  est  en  effet  uéccssaire  de  reconnaître  une  dilïé- 
rence  essentielle  entre  l'assurance  générale  et  indé- 
terminée du  droit  d'habitation ,  stijpnlé  dans  un 
contrat  de  mariage,  et  l'ass^atioii  spéciale  qui  en 
est  feile  sur  une  maison  déterminé*. 

Sans  la  première  hypothèse,  l'objet  auquel  l'action 
de  la  femme  doit  être  appliqués  n'étant  désigné  que 
par  le  ffenre  ,  «lie  n'est ,  quant  à  présent ,  que  créan- 
cii're  cventiK'ili:  du  la  valeur  estimative  du  droit  qui 
lui  est  assuré  ;  créance  pour  sûreté  de  laquelle  elle  ne 
peut  employer  que  les  mesures  cQoserratoires  ordi- 
naires, preserites  par  les  lois. 
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Mai»  dam  la  seconde  hypothèse  la  femme  a ,  éven< 
taellement  et  pour  le  cas  de  survie ,  un  droit  spécial, 
aefoissu^la  ouson désignée;  elle  est  créaBcière  de 
l'wpèee;  elle  est  créancière  d'une  partie  du  domaine, 
on  d'uâ  d^ttibrement  de  la  propriété  d'un  objet 
certain  :  l'on  ne  peut  conséqueounent  jllus  rien 
changer  à  son  droit,  et  ce  droit  doitlnÏTeatèraçqnis, 
Qonobsiaot  l'aliénation  de  la  maison,  coàuné  )eidroit 
d'mufrtiit  reste  loat  entier  à  l'osnÊruâifir,  nilnqb-f- 
ttant  là  Tente  dn  fonds  niv  le^el  il  iÈt:c/)^Ataê 

(m). 

8804.  Cette  qnettiwi  en  Ml  naître  une  antre  qui 
eomiaiei Bavoir  îqoi,  oii  d«  héritiers  dn  mari,  oo 
delà  fsHiBié ,  doit  appartenir  le  dioix  de  lliabïtfttioii , 
loM^ii'dle  a  été  promise  en  général ,  sans  qu'on  se 
soit  expliqué  sv  cette  option ,  et  que  le  défunt  a 
laiMé  phu^enrs'  maisons  propres  au  logement  de  sa 

n  y  1  des  ooatumes  qui  statuaient  ])osilivemenl 
sur  cette  foestîan  en  déférant  l'option  à  la  femme  ou 
ans  lléliticn  dn  mari.  On  doit  encore  aujourd'hui 
M  ecmfanner  ira  dispositions  de  ces  coutumes  , 
dana  les  prorinees  qu'elles  régissaient ,  lorsqu'il  c!>t 
question  du  droit  d'hahïfation  dû  à  une  veuve  qnî 
anit  étri'  mariée  avant  la  publication  de  la  loi  du  1 7 
ifciiB  an  3»  parce  que  les  droits  résultant  du  ma- 
ill^  aoBt  miph  MBfnrmémeat  k  la  loi  sous  laquelle 
il  a  été  consenti. 

Mais  lorsqu'il  s'agit  d'une  promesse  d'habîfalion , 
stipulée  sous  une  coutume  muctic  sur  le  ilroil  d'op- 
tion, ou  feile  dans  un  contrai  de  mariiigc  cC^i-hré 
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<IepDis  la  loi  nouvelle ,  ou  léguée  par  testament^  le 
droit  qui  en  est  uuvert  sous  le  code ,  doit  être  r^Ié 
conformément  ù  ses  dispositions ,  suivant  lesquelles 
le  choix  de  la  maison  qui  sera  assignée  à  la  veuve , 
appartient  à  l'héritier  en  sa  qualité  de  débiteur 
({190} ,  lequel  n'est  point  tenu  de  délivrer  la  meil- 
leure ,  comme  il  ue  peut  offrir  la  plus  mauvaise ,  s'il 
yen  a  plus  de  deux,  parce  que  cette  règle  générale 
s'applique  aujourd'hui  tant  à  l'exécution  des  contrais 
(124.6),  qu'à  celle  dea  dispositions  à  cause  de  mort 
(1022). 

Il  fatit-néaDmoins  observer  que  cette  règle  générale 
«toit  être  modifiée  pat  les  circonslances  :  il  B*agit  loi 
d'un  droit  essentiellemeiit  relatif  ans  besoins  de  cèlid 
auquel  il  est  dû  ;  en  consé<{tience,  on  doit  le  lui  défi- 
vrer  etHifomément  à  ce  qn'exige  son  ét&t  etcondition  ; 
en  sorte  que  si  la  veure  j  domiciliée  i  la  riUe,  y  avut 
asscT.  vécu  pour  y  altaclier  les  habitudes  dont  se  com- 
posent IcB  besoins  de  la  vie,  on  devrait,  suivant  les 
circonstances ,  lui  céder  plutôt  son  logement  à  la  ville 
qu'à  la  campagne,  et  elle  aurait  le  droit  de  l'exiger 
ainsi ,  parce  qu'on  doit  interpréter  les  actes  suivant 
ce  qui  convient  le  plus  à  la  matière  qui  en  est  l'oltjel 
fl4"i8},  et  au  Inil  qu'on  s'est  proposé. 

On  de^Tait,  par  les  mêmes  raisons,  avoir  égar-d 
i\  l'état  et  à  la  condition  de  la  veuve ,  s'il  s'agissait  du 
dtoix  d'une  maison  entre  plnsieurS}' situées  dans  la 
même  ville. 
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S80f).  LApremière  chose  qu'il  faut  consulter  pour 
connaître  l'élenduc  d'an  droit  d'habilalîoii,  c'est  le 
titre  en  Tertu  duquel  il  est  établi  :  si  cet  ncle  ne  s'en 
explique  point  ou  ne  s'en  explique  pas  suffisamment , 
on  doit  avoir  recours  aux  régies  tracées  dam  le  code 
(629),  telles  que  nous  les  exposerons  ci-après  ;  mais 
pour  bien  les  entendre,  il  est  nécessaire  qne  nous  don- 
nions ici  quelques  explications  préliminaires. 

Nous  avons  dit  au  commencement  du  chapitre  61, 
.que  le  droit  d'habitation  n'était  qu'une  espèce  de 
^«Hf  d'usage  af^liqqé  i  la  jouissance  totale  ou  par- 
tielle d'une  maison  :  cette  propoafion ,  tirée  des  dis- 
positions du  code  sur  cette  matière,  aurait  été  nu^s 
exacte  sous  l'empire  de  la  loi  romaine»  suivant  la- 
quelle il  y  avait  plusieurs  différences  notables  entre 
le  droit  d'usage  et  celui  d'habitation  :  différences 
qu'il  est  indispensable  de  remarquer  d'abord  ici ,  pour 
mieux  démontrer  l'esprit  de  la  nouvelle  législation, 
et  indiquer  les  points  de  jurisprudence  ancienne 
qu'on  doit  regarder  comme  absolument  abrojjés. 

Les  Romains  avaient  considéré  le  droit  d'habitation 
comme  faisant  partie  de  celui  d'alimens  et  comme 
consistant  plutôt  dans  le  iiiit  que  dans  le  droit,  et  de 
là  ib  avaient  tiré  trois  conséquences  qui,  sons  trois 
rapports  différens  ^  loi  imprimaient  an  caractère  dis- 
b'nctif  de  celui  àa  droit  d'nsa^. 
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1.  "  Le  droit  d'usage  pouvait  être  éteint  par  la 
prescription  comme  celui  d'usufruit;  qxàbus  autan 
modis  ususfructut  constituitur  et  fmitur;  iisdem  modts 
etiamnuAu  u»u»  mletet  eonstituiet  fimri(i.).  Fitittur 
autem  ususfructut  non  utendo  per  modum  et  tent^ 
put  (g).  Le  droit  d'habitatioii  aa  coBtirakC  ne  te  pres- 
crivait point  par  le  non  usage;  neo  non  Utendo  ttmt- 
titur  (3)  ;  mais  cette  disposition  eat  abnigée  par  le 
code  qui  déclare  que  le  droit  d'habitatiDn  s'étônt  par 
le  non  usage  comme  l'usufruit  (617 ,  62£>). 

2.  "  Le  droit  d'habitation  n'était  point  perdu  par  le 
changement  d'étal ,  si  habitatio  tegetur,  capitis  dimt- 
nulione  intervenienle  persévérât  (4),  en  sorte  qu'il 
restait  acquis  m£me  durant  la  mort  orile  de  celui 
auquel  il  avait  été  l^aé ,  tandis  que  le  droit  d'usage 
était  éteint  par  h  mort  drOe  de  l'usager,  comme 
l'usufruit  par  la  mort  civile  de  l'nsnfraîtier.  Le 
code  BSaimiie  encoce  sur  «  'point  le  droit  d'habte- 
tion  &  celai  d'usage  et  d'uttfrsU,  eri  le  déolmnt 
également  ^int  par  la  mort  ezTÎle  de  «doi  aaqod 
U  avait  été  accordé  (617  et  625). 

3.  °  L'usager  ne  pouvait  ni  vendre ,  ni  donner,  ni 
louer  son  droit  à  d'antres  ;  née  uili  aUijw,  quadfm- 
bet,  aat  beare  ont  Kndsn,  mt  gràti»  emeeden 
potett  (6)  t  an  emifininîl  était  pemfsAcdaf  ^mntlt 

(i)  L.  3,%^,fî.diuia/raciu,  Vih.  tit.  i  ;  et  tMt,  dtumtt 
habit,,  lib.  3,  tit.  5,  in  princip. 

{1)  Instil.  de  usu/nttUi,  lib.  2,  t!<.  4,  §  3. 
(3>  L.  iff,  ff.  dt  atii  a  habit.,  lib.  7,  dt.  8. 
(4)  El.  t^tlLàiwfiumiMÊtu,  lib.4,  tit.5. 
i,iiuiit.i«(MM<iA«Mt.lft.s«tit.5. 


Digilizedby  Google 


D'iTSAei  FiHMmiL,  Etc.  265 

un  droit  d'habitniion ,  non  pas  de  le  céder  fp-atis  h 
un  aulre,  deittque  âonnre  non  polerit  ((),  mais  de 
le  louer  pour  va  tirer  im  revenu  ,  ad  humnniorem 
declinare  sentenliam  nobis  visutn  est,  et  dare  legalario 
etiam  locattonis  licentiam  (ci)  ;  et  suivant  les  disposi- 
tions du  code  civil ,  ce  droit  ne  peut  être  ni  cédé ,  ni 

loué  (m). 

3806.  Ainsi,  d'après  leâ  règles  de  notre  législa- 
tion actuelle,  le  droit  d'habitation  et  celui  d'usage 
ne  sont  plus  différens  que  sous  le  rapport  des  objets 
auxquels  ils  s'appliquent  :  assimilés  dans  les  charges 
qui  y  sont  inhérentes  (65It) ,  ils  le  sont  nécessaire- 
ment BssH  dans  Ibs  avantagée  qui-  en  délirent  *  en 
sMte  qne  celui  qui  a  on  droit  d^Mlitatton  est  réelle- 
ment tuager,  en  tout  ou  en  partie ,  de  la  maison  snr 
laqndle  ce  droit  b  été  étabU,  suivant  qu'il  l'otxsupe 
en  totalité  ou  en  partie  seulement. 

Il  résulte  de  là  :  4 que  celui  qui  occupe  une 
maiaon  A  titre  de  droit  d'babitatioa  doit  avoir  la 
feculté  de  jouir  des  eaux  de  poîts  ou  de  fontaine  qui 
s'y  trouvent,  du  colombier  et  du  vivier  qui  peuvent 
y  être  établis ,  du  pressoir  qui  y  aurait  élé  conslruit , 
des  cours  et  jardins,  des  caves,  greniers  et  celliers 
destinés  à  la  desserte  et  aux  aisances  de  la  maison, 
parce  que ,  d'une  part ,  tous  ces  objets  sont  les 
accessoires  de  l'ïmmeuble  pour  la  cnmmodît(;  duquel 
ils  ont  été  établis  ;  et  que  ,  d'autre  cûté ,  le  droit  d'ha- 
bitatioli  n'est  pas  un  simple  droit  de  lojfement  per- 
sonnel, mais  bien  un  droit  d'usage  sur  l'Immeuble, 

(0  L.  10,  in  princip.,  ff-  t!e  usa  et  habit.,  lit.  7,  lit.  8. 
(a)L.  i3,  rod.  de  vsufr.  cl  habit.,  lib.  3,  lit.  33. 
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et  que,  comme  nous  l'avons  fait  voir  dans  les  cha- 
pitres précédens ,  l'usager  a  généralement  la  iiaciilté 
de  jouir  de  toiUes  espèces  de  fruits  et  accessoires  du 
fonds  (i)  ; 

2807.  .  2."  Que  si  tonte  lamaison  est  nécessaire  à 
celui  qui  a  le  droit  d'habila^on  ,  il  aura  aussi  la  jouis- 
sance entière  des  objets  accessoires ,  comme  s'il  était 
usufruitier,  parce  que  l'étendue  de  son  droit  est  déter- 
minée par  l'objet  principal  qui  dans  son  tout  emporte 
tous  ses  accessoires  ; 

2808.  3."  Qu'au  contraire ,  si  celui  qui  a  un  droit 
d'habitation  ne  doit  pas  occuper  toute  la  maison ,  il 
n'aura  pas  non  plus  la  jouissance  entière  de  tous  les 
objets  accessoires  dont  nous  venons  de  parler;  maïs 
il  de^Ta  en  profiter  dans  le  rapport  de  sa  jouissance 
sur  l'objet  principal ,  puisqu'en  sa  qualité  d'usager  il 
a  droit  de  participer  aux  émolumens  de  toutes  espèces 
qui  sortent  de  la  chose; 

2809.  U,"  Ques'îls'afpssBit,  non  pas  d'un  simple 
jardin  potager,  ni  d'un  enclos  de  peu  d'étendue  , 
joints  &  la  maison  pour  servir  i  ses  aisances,  commo- 
dités on  a^émens  j  maïs  d'un  parc  on  d'un  vaste 
enclos  destinés  à  rendre  un  revenu  notable  et  parti- 
culier, le  droit  d'usage  de  la  maison  n'en  com- 
prendrait aucunement  la  jouissance ,  parce  qu'on  ne 
pourrait  pas  dire  que  cette  espèce  de  produit  fût  un 
.neccssoirc  de  l'IiabitalIoTi. 

2810.  Quoique  l'usager  d'une  maison  ■aît  la 
faculté  de  profiter  des  objets  accessoires  qui  en  dépen- 
dent, c'est  uniquement  par  comparaison  de  ses  be- 

f  t)  Voy.  toiiB  U(  n."  51561  et  ^^6g. 
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soins  avec  l'objet  principal  que  l'étendue  de  son  droit 
doit  £fre  déterminée  :  le  reste  ne  suit  que  comme 
conséquence. 

Sous  cet  aspect  principal  le  droit  de  l'usager  doit 
être  restreint  à  ce  qui  est  nécessaire  pour  son  habita- 
tion et  celle  de  sa  famille  (Cj5). 

Ainsi,  lorsque  la  maison  n'est  qiu:  d'une  étendue 
suffisante  pour  l'usage  de  celui  qui  a  le  droit  d'habi- 
tation arec  sa  famille,  il  doit  jouir  de  la  totalité;  et 
si  elle  a  plus  d'étendue  qu'il  n'en  faut  pour  ses 
besoins,  pris  égard  à  son  état  et  condilioii ,  il  ne 
peut  revendiquer  que  la  jouissance  d'une  partie 
(655J. 

S811.  Pour  décider  si  une  maison  entière»  on 
seulement  une  partie  doivent  être  considérées  comme 
soomises  au  droit  d'habitation ,  il  ne  feut  pas  seule- 
ment s'attacher  à  la  qualité  de  la 'personne  de  l'usager 
et  &  la  consistance  de  sa  famille  ;  il  i^ut  aussi  avoir 
^[ard  i  la  coutume  du  lieu  où  l'édifice  est  situé.  Dans 
une  Tille,  par  exemple,  où  les  citoyens  les  plus 
commodes  ne  laissent  pas  de  recevoir  des  locataires 
dans  leurs  maisons ,  l'usager  doit  se  contenter  d'un 
appartement,  pourvu  qu'il  soit  assez  vasle  pour  le 
loger  avec  sa  famille,  mais  dans  les  campagnes  où 
les  citoyens  sont  lialiïlués  à  occuper  seuls  une  maison 
entière,  on  doit  accorder  plus  de  Iati!ude  au  droit 
d'habitation  ,  suivant  la  condition  de  la  personne  A 
laquelle  il  est  dù ,  parce  que  la  présomption  est  tou- 
jours que  l'auteur  de  la  disposition  a  voulu  qu'on  se 
oonfonnit  &  ce  qui  se  pratique  communément  lors- 
qu'il n'a  rien  ejqvimé  de  contraire. 
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S813.  Mais  que  doit-on  entendre  ici  par  le  mot 
deftmilie? 

On  doit  d'abord  entendre,  comme  nous  l'aroDs 
déjà  dit  en  traitant  du  droit  d'nsage ,  l'agr^tion  des 
personnes  qni  virent  ensemble  sous  la  direetion  da 

même  chef. 

Ainsi  le  mot  de  famille  comprend  en  premier  lieu , 
les  enl^ns  et  les  domestiques  qui  demeurent  avec  la 
personne  à  laquelle  on  a  léjjoé  le  droit  d'habitation , 
ou  qui  sont  à  son  service. 

On  doit  encore  y  comprendre  les  époux ,  l'un  à 
l'éfrard  de  l'autre ,  parce  qu'ils  sont  censés  ne  laire 
qu'uni  seule  personne  et  qu'ils  doivent  avoir  une 
habitation  commune ,  en  sorte  que ,  soit  que  l'habita- 
tion ait  été  léfjaée  au  mari  ou  à  1»  femme ,  les  deux 
époux  auront  le  droit  d'en  profiler  ensemble. 

Il  y  a  plus;  suivant  l'article  652  du  code,  celui 
qui  a  un  droit  d'habitation  dans  une  maison ,  peut  y 
demeurer  avec  sa  femille  quand  même  il  n'aurait 
pas  été  marié  à  l'époque  où  ce  droit  lui  a  été  donné; 
ce  qui  est  général  et  s'applique  tant  k  la  femme  qu'au 
mari. 

2813.  Nons  ajouterons  même  qu'on  doit  procé- 
der ici  plus  largement  qu'avec  l'usager  d'un  antre 
fonds ,  par  la  raison  qu'il  importe  peu  au  propriétaire 
que  celui  qui  a  un  droit  d'habitation  se  resserre  plus 
ou  moins  pour  recevoir  avec  lui  un  |daB  granH 
nombre  de  ses  proches,  tant  qu'il  n'exige  pas  la  jouis- 
sance d'an  local  plus  vaste. 

Ainn,qaoquB  la  femme  soit  dettiaée  à  tuim  le 
sort  do  mari  et  &  aller  demeurer  chez  oefad-d  »  néan- 
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mohM  loMqa'Btle  a  on  droit  d'habitation,  acquis 
aTUit  son  mariage ,  loin  d'en  être  déiâine ,  elle  peut 
au  conb-aire  amener  avec  elle  son  époux  dans  la 
maison  qu'elle  habite. 

Cette  disposition  morale  a  été  puisée  dans  la  loi  ro- 
maine ,  qnï  ne  voulait  déjà  pas  que  la  femme  pùt  être 
placée  dans  l'alternative  ou  de  perdre  son  droit  d'ha- 
bitation ,  ou  de  rester  privée  des  jouissances  du  ma- 
riage ,  ne  et  matrimanio  carendum  foret  cùm  uli  vull 
domà  (i). 

Il  résulte  de  là  que ,  si  par  le  mariage  de  l'usager, 
■on  accroissement  de  famille  se  trouve  tel  que  l'ap-^ 
partemeat  qu'il  occupait  seul  précMemment  devienne 
insuffisant  et  qu'un  plus  Tasft^ni  soit  nécessaire,  ïl 
aura  le  droit  de  l'exiger  et  le  propriétaire  sera  obUgé 
de  souffrir  cette  extension  ^  k  moins  que  son  usage  ne 
lui  ait  étd  assigné  limitadremest  sur  cette  partie  sen- 
ïa)B0Df> 

Il  en  résulte  encore  que  la  veuve  à  laquelle  soa 
mari  a- légué  «a  dnA  d'habitation,  loin  d'en  être 
privée  par  son  convoi  à  secondes  noces ,  a  au  con- 
tndre  le  droit  d'amener  avec  elle  son  second  marï 
dans  la  maison  dont  l'usage  lui  a  été  donné  par  le 
premier,  puisque  la  disporilion  de  la  loi  est  ici  géné* 
raie.  Telle  était  aussi  la  disposition  de  la  loi  romaine 
sur  ce  point  (a). 

281  i.  Mais  s'il  s'agissait  d'un  droit  d'habitation 
qui  n'eût  été  légué  que  durant  l'état  de  viduité  de  la 
veuve,  ou  d'un  droit  résultant  de  la  disposition  des 

(>] ^-4^%  il  S,  Je HMu  el  haliiai.,  tib,  9,  tic, 8, 
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anciennes  coutumes  qui  lui  assignaient  ce  terme^  il 
serait  <ï(cint  par  le  convoi  à  secondes  noces,  comme 
légué  seulcmenl  sous  une  condUion  qui  n'a  rien  de 
contraire  à  nos  lois  actuelles. 

281S.  Celai  gui  a  nn- droit  d'habitation  n'ayant 
qne  la  iacullé  d'en  jouir  personnellement  avec  sa-fe- 
mille ,  ne  pourrait  le  conserver  s'il  établissait  son 
domicile  ailleurs ,  nonobstant  qu'il  laisserait  à  de- 
meure une  partie  <Ie  ses  gens  dans  la  maison  soumise 
à  son  usage,  parce  que  ce  n'est  pas  aux  diffcrens  mem- 
bres de  sa  famille ,  mais  à  lui  que  le  droit  appartient , 
et  que  lui  permettre  d'en  jouir  par  autrui ,  sans  y 
participer  lui-même,  ce  serait  supposer  qu'il  peut 
le  céder  ou  en  transporter  l'exercice  à  d'autres  per- 
sonnes ,  ce  qui  est  défendu  par  la  loi  (  65t). 

Ainsi  le  propriétaire  serait  en  droit  d'expulser  de 
sa  maison  les  personnes  qne  l'usager  y  aurait  placées, 
du  moment  que  celui-ci  aurait  ensuite  fixé  son  domi- 
cile ailleurs,  et  pendant  tout  le  temps  de  cette  absence , 
il  y  aurait  suspehsion  dans  l'exercice  du  droit,  jusqu'à 
ce  qu'il  fût  éteint  par  le  non  usage  (i). 

3816.  Hais  la  simple  absence  n'emportant  pcànt 
le  changement  de  domicile ,  il  ne  suffirait  pas  que 
l'usager  ftkt  absent  pour  qoe  le  propriétaire  ffkt  en 
droit  de  rerendiquer  la  jouissance  de  la  maison ,  et 
d'cxpnlser  les  membres  de  la  famille  deJ'usagcr  que 
celai-d  aurait  établis ,  à  demeure ,  conformément  aux 
dispositions  de  laloî. 

Û  y  a  plus ,  la  présence  de  ces  membres  de  la  fa- 
mille de  l'usager  dans  la  maison ,  suffirait  pour  em- 

(i)  Toy.  ptailM  iDiule  n.*283«. 
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pécher  le  cours  de  la  prescription  »  TÎs-à-TÎs  de  lui , 
parce  qu'il  doit  <!tre  considéré  comme  jouissant  par 
leur  fait ,  tant  qu'il  est  censé  conserrer  son  domicile 
commun  avec  eux  (i). 

2817.  iVe  devrait-on  pas  aussi  comprendre  sous 
le  nom  de  famille ,  les  përeâ  et  mères ,  beaux-pères  et 
belles-mères,  ou  autres  ascendans,  les  (gendres  et 
belles-fiUes  de  celui  auquel  appartient  le  droit  d'ha- 
bilatioD ,  et  dire  qu'il  peut  les  loger  avec  lui  ? 

S'il  était  décidé  en  principe  que  la  jouissance  en^ 
ti^re  de  la  maison  doit  céder  à  l'usager ,  comme 
n'étant  pas  trop  étendue ,  pris  à  sa  condition  et 
&  son  état,  il  pourrait.  Sans  que  le  propriétsire  &A 
ncevable  i  s'en  plaindre,  f  reeeroïr  ses-  agoendans  on 
Ses  giendres  et'i>dle»-filles,  puoe  qu'en-eonsentant, 
en  iavflur  deises  prodies,  à  se  loger  moins  commo- 
dément, il  n'antidperait  ptis  snr  ks  droits  du  maître 
qoi  { dans  tons  les  cas ,  serait  paiement  privé  de  tonte 
pwtidpatiim  i  la  joirissaBce  de  l'édifice. 

Mais  si  la  maison  n'était  pas  nécessaire  en  lolalilé, 
aux  besoins  de  l'usager,  nous  ne  le  croirions  pas  fondé 
à  exiger  en  retranchement  sur  ia  jouissaiicc  du  pro- 
priétaire ,  ce  qu'il  faudrait  pour  loyer  Jus  personnes 
ci-dessus  rappelées. 

D'abord ,  s'il  était  permis  à  l'usager  d'ijlejidre  ainsi 
sa  jouissance,  pour  placer  ses  ascendans  et  établir  tous 
ses  enfans,  ses  gcndrrs  et  belles-filles  et  leurs  enfans, 
son  droit  n'aurait  plus  de  bornes;  tandis  qne  la  loi 
veut  an  contraire  qu'il  soit  très  borné. 

En  second  Uen ,  lorsqu'on  parle  ties  eniBOs  relati- 

(i)  Voy.  encore  sou»  le  n."  2826. 
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vemeot  anpéreou&Inin&Ri/oniMatiaBBdiraq&'ih 
oomposent  h  famille  dtipàr»  cm  dekmèrB»  fwe» 
qa'îls  lui  Bppartieniieiit  [  il  «i  est  dfi  uAniQ  in  n wi  à 
r^prd  de  la  femme,  et  de  la  fèmine  i  l'égard  dit 
Buri»  parce  que  les  époux  s'appartiennent  mutuelle- 
ment l'an  &  l'autre;  maïs  les  pères  et  mères  et  autres 
asccndans  n'appartienaent  pas  au  fila;  les  gendres  et 
belles-filles  n'appartiennent  pas  au  beeu-père  ;  on  ne 
peut  donc  pas  dire,  dans  un  sens  rigoureux ,  qu'ils 
•ont  aa  famille;  conséqueinment  le  droit  d'habitation 
ne  s'entend  pas  jusqu'à  eux.  i 
.  Enfin  cette  interprétation  nous  parait  sortir  du 
texte  même  do  la  loi  portant  que  celui  qui  a  un  droit 
d'habitation  dans  une  maison ,  peut  y  demeurer  aveo 
ta  famille,  qnand  même  il  n'atmît  pas  été  marié  i 
l'ëpoqns  oft  ce  droit  lui  a  été  donné  (  652  ).  On  veit 
par  là  que ,  dans  k  pensée  des  auteurs  de  cette  diB> 
position ,  les  exfvessÏQnB  sa  familk,  se  réfèrent  aux 
personnes  qui  sont  constituées  en  famille  par  le  rofr- 
riage*  c'est-i-diie  aux  personnes  qui,  en  ooméquence 
des  liens  opérés  par  le  mariage ,  doivent  arw-  une 
habitation  commune,  sous  la  direction  de  TnitageC 
qui  en  est  le  chef  :  d'où  ilTésnIte  qu'il  aenit  enitrurQ 
an  texte  même  du  code  d'en  étendre  le  prêtant  aux 
antres  parens  et  ans  alHA». 
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CHAPITRE  LXIV. 

Des  Cliarjjo;  inhérentes  aa  droit  dlialiïlalten. 

2Si8.  Cblvi  qui  a  un  droit  d'habitation  doit  d'a- 
bord fournir  caution  avant  de  pouvoir  entrer  en 
jouissance;  mais,  attendu  que  la  règle  est  ici  la  m(;me 
que  pour  l'usufiuit  (626) ,  nous  devons  en  conclure 
que  celte  obligation  ne  pèse  point  sur  l'usager  qui  en 
D  été  dispensé  parl'acte  constilulif  du  droit  d'iiabila- 
tion ,  non  plus  que  sur  le  vendeur  ou  le  donateur  de 
la  niaiâon ,  avec  réserre  du  droit  de  l'habiter,  attendu 
que ,  dans  tous  ces  cas ,  rusufiruïtier  ne  doit  point 
de  cautionnement  (601). 

Nous  croyons  encore  que  la  femme  à  laquelle  la 
loi  accorde  un  droit  d'habitation  durant  les  trois  mois 
pour  foire  inrentaireet  les  quarante  joars  poor  d&i^ 
bérer  (1466)*  si  elle  s  été  .mariée  eous  le  régime 
communal,  ou  pendant  l'année  du  deuil,  à  elle  s'est 
mariée  avec  adoption  du  régime  dotal  (1K70) ,  ne 
doit  point  fournir  de  cautionnement  pour  la  jouis* 
sance  de  ce  droit  momentané  ;  soit  parce  que  c'est  ici 
un  droit  d'habitation  légaie ,  comparable  à  l'usufruit 
Itgal  des  père  et  mère  à  raison  duquel  ou  ne  doit 
point  de  caution  ;  soit  parce  que  la  veuve  se  trouvant 
de  plein  dro:'.  et  par  le  Sîiil ,  en  possession  <Ie  cette 
habitation,  n'est  point  littéralement  dans  le  ciis  prévu 
par  le  code  lorsqu'il  dit  que  l'usager  doit  préaLible- 
meat  et  avant  d'entrer  en  jouisaance,  donner  cau- 
tion ;  soit  parce  qn'aa  titre  du  contrat  de  mariage ,  où 


272  TBilTÉ  OZS  DltOI'ES  d'USIBIHIIT, 

ce  droit  est  établi  au  profit  -de  la  T^uve ,  le  code  ne 
lui  impose  pas  cette  obligation ,  sabs  doute  par  le 
motif  que  le  cautionnement  serait  ici  de  trop  peu 
d'importance  pour  les  héritiers ,  et  que,  d'autre  part, 
la  veuve  est  digne  de  trop  d'égards  dans  la  position 
où  elle  se  trouve ,  pour  lut  imposer  une  charge  &  rai- 
son d'un  bieniait  si  peu  considérable  et  qui  ne  lui 
est  accordée  que  par  "un  principe  d'humanité. 

2819-  Enlîn  relui  qui  aurait  acquis  un  droit  d'h^- 
hitfitioii .  i'!»!'  iiii  nmlrat  commutatîf ,  comme  un  bail 
;'[  vii:  ■  ;ui  iiio  .  en  d'un  inlérét  annuel,  ou  d'un  capital 
une  fois  pavé,  iiedtivraît point  fournir  de  cautionne- 
ment s'il  ne  s'y  élail  soumis  par  son  contrat ,  et  a;la 
par  deux  raisons  : 

Ltt  premicrc .  i)iirc!:  que  l'obligation  qui  pèse  sur 
l'usugcr  ou  l'usuiTuilicr,  de  donner  caution  pour  la 
garantie  du  propriéliiiic ,  est  une  charge  purement 
légale ,  décrétée  par  la  loi  seule ,  dans  le  silence  des 
parties;  cha^  que  le  législateur  a  pu  imposer  pour 
l'exécotion  des  libéralilés,  comme  étant  une  condition 
tadte  de  la  donation,  sans  que  le  donataire  pu  le  léga- 
taire ait  le  droit  de  s'en  plaindre  ;  mais  on  ne  pour- 
rait l'étendre  ile  plein  droit  également  &  l'ezécDtiûn 
(les  contrais  commulatifs,  lorsque  les  conlractans  ne 
l'ont  pas  stipulé ,  parce  qu'ici  toutes  les  conditions  et 
les  charges  dti  contrat  ne  dépendent  que  de  la  volonté 
des  parties  (1163),  la  loi  ne  peut  vouloir  dans  l'in- 
térêt réciproque  des  contractans ,  que  ce  qu'ils  ont 
voulu  cux-mémcs,  et  l'on  ne  peut  pas  dire  qu'ils 
aient  voulu  celte  charge  quand  ils  ne  l'ont  pas  sti- 
pulée* 


La  seconde,  parce  que  la  nécessité  du  cautionne- 
ment, cil  matière  d'usufruit  ou  d'usaje,  n'a  élé  in- 
troduite par  les  lois  que  dans  l'intérêt  de  l'héritier 
ou  du  légataire  de  la  propriété;  c'est  pour  lui  que 
la  loi  stipule  cette  garantie  dans  les  legs  de  cette  es- 
pèce ,  parce  qu'il  n'est  pas  présent  pour  veïUer  per- 
sonnellement à  ses  intérêts;  mais  lorsqu'un  droit 
d'usage  ou  d'usufruit  est  constitué  par  un  contrat 
commutalif ,  toutes  les  parties  intéressées  ilaul  pré- 
sentes et  participant  toutes  à  la  négociation  ,  il  n'est 
pas  de  l'office  de  la  lui  d'intervenir  dans  la  conven- 
tion pour  imposer  à  l'un  ou  à  l'autre  des  traîtans 
une  obligation  qu'ils  ne  jugent  pas  à  propos  de  stipu- 
ler eux-mêmes. 

Ainsi ,  l'usufruitier  ou  l'usager  par  contrai  com- 
mutalif, ne  peut  être  (eau  à  donner  caution  qu'au- 
tant que  l'obligation  en  a  été  stipulée  à  sa  charge  dans 
le  contrat. 

2820.  Le  droit  d'habitation  assuré  dans  un  con- 
trat de  mariage  au  profil  de  l'époux  survivant ,  esl-il 
aussi  soumis  à  l'obligation  du  cautionnement? 

La  raison  de  douter,  c'est  que  le  contrat  de  ma- 
riage est  une  convention  synallagmalique ,  faite  à 
litre  onéreux  de  part  cl  d'autre,  d'où  l'on  pourrait 
être  porté  à  conclure  qu'on  doit  étendre  à  ce  cas  la 
décision  que  nous  venons  de  porter  sur  celui  du  droit 
d'habitation  acquis  par  contrat  commutatif;  tel  était 
aussi  le  aentiment  le  plus  commun  des  auteurs  fi), 
qui  ne  voulaient  pas  que  l'époux  survivant  fût  obligé 

(i)  Voy.  lians  Tancien  r^perloiie ,  au  moi  hniiiatioH.i.li, 
pag,  378. 
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de  donner  caution ,  rn^me  à  raison  de  l'iisuFruit  qui 

lui  avait  été  assuré  par  son  conjoint  dans  leur  traité 

nuptial;  mais  cède  doctrine,  fondée  sur  une  simple 

aipimentation ,  et  portée  déji  hors  des  bornes  pres- 

CFites  par  la  loi  romaine,  doit-efle  encore  être  soivie 

aujourd'hui? 

Nous  rie  le  pensons  point,  et  nous  croyons,  au 
cimlrairc ,  qu'on  doil  soumettre  à  l'oliligatioii  du  cau- 
lionncment  ordinaire,  celui  des  époux  auquel  on  a 
assuré  soit  un  droit  d'usufruit ,  soit  un  droit  d'habi- 
tation ,  par  son  contrat  de  mariajje. 

L'opinion  contraire  n'est  que  la  suite  d'une  erreur 
de  principe  sur  la  nature  de  diverses  conventions 
qu'il  pe  faut  pas  confondre  :  ce  n'est  qu'en  attribuant 
au  contrat  synallagmatique  les  effets  qui  ne  sont 
propres  qu'au  contrat  comnuilatif ,  qu'on  a  pu,  par 
une  fausse  argumentation ,  conclure  que  le  droit 
d'usufruit  ou  d*us%e ,  donné  par  un  traité  nuptial , 
n'était  pas  soumis  &  l'obKgation  da  cautionnement.  • 
Lorsqtie  ce  drqit  est  établi  par  contrat  conunu- 
tatif ,.  exiger  de  l'usager  ou  de  l'usufruitier  un  cau- 
tionnement qu'il  n'aurait  pas  expressément  promis 
dans  l'acte,  ce  serait  luî  imposer  une  oblijalion  qui 
ne  peut  dériver  ni  du  contrat ,  hî  de  la  loi. 

Et  d'abord  celui  qui  acquiert  un  droit  d'usage  on 
d'usufruit ,  par  contrat  commutatif,  ne  reçoit  aucune 
libéralité  susceptible  d'être  prevéc  d'une  cbarfje  qu'il 
ne  s'est  point  imposée ,  puisqu'il  rend  l'équivalent  de 
ce  qu'on  luî  donne  (H04J.  Une  fois  qu'il  a  payé  le 
prix  de  la  chose ,  il  ne  doit  rien  de  plus;  par  consé^ 
qiient  exiger  une  caution  de  sa  part,  ce  serait  loi 
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imposer  une  ubligaLÎon  qui  ne  dérive  pas  du  cuiilral. 

Elle  ne  dérive  pas  non  plus  de  la  loi  qui  n'exige 
le  cauLiuiinement  que  dans  l'inlérél  de  l'iiéritier  ou 
du  légataire  de  la  propriété,  car  les  effets  du  contrat 
commulatif  ne  sçnt  pas  renvoyés  après  le  décès  de 
celui  qui  aliène,  par  cetlË  voie,  un  droit  d'usage  ou 
d'usufruit  :  c'est  sur  lui-même  que  son  contrat  s'exé- 
cute ;  c'est  donc  à  lui  à  exiger  la  promesse  du  cau- 
tionnement ,  s'il  veut  en  faire  une  condîlion  de  son 
traité;  mais  s'il  ne  le  fait  pas,  la  loi  n'intervient  point 
dans  son  administration  privée ,  pour  exiger ,  en  sa 
feveur ,  ce  qu'il  ne  veut  pas  lui-mfimc. 

Mais  toutes  ces  conséquences,  qui  dérivent  de  la 
nature  particulière  du  contrat  commulatif,  sont  lilran- 
gères  à  la  disposition  par  laquelle  l'un  des  époux 
assure  à  l'autre,  en  cas  de  survie,  un  droit  d'usage 
ou  d'usufruit,  dans  leur  traité  nuptial;  quoique  ce 
traité  soït  synallagmaliquc ,  cela  n'erapéchc  pas  que 
la  constitution  d'usufruit  qui  y  est  consignée  ne  soit 
une  véritable  libéralité,  comme  toutes  les  autres 
dispositions  fiiitcs  entre  époux  par  leur  contrat  de 
mariage,  lesquelles  sont  classées  au  rang  des  dons 
ordinaires,  et,  sous  ce  rapport,  sujettes  au  retranche- 
ment, pour  faire  la  réserve  légale ,  quand  elles  sont 
inofficieuses  (1094).  La  qualité  d'acte  synallagma- 
tique  dans  le  traité  nuptial  est  sï  peu  exclusive  de 
libéralité ,  dans  les  dispositions  qu'il  renferme ,  que  - 
la  donation  elle-même  peut  être  une  convention  sy— 
nallagmatique ,  et  qu'elle  l'est  en  effet  chaque  fT>is 
qu'on  y  stipule  quelques  charges  imposées  au.  dona- 
taire. 
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La  comclîtutioii  d'un  droit  d'usufruit,  ou  d'usage,  * 
OD  dlabitatioii ,  stipulée  dans  un  contrat  de  mariage 
au  profil  de  l'époux  suiVrranl ,  est  donc  une  véri- 
table  libéralité,  quoique' le  traité  dans  lequel  elle 
est  consignée  soit  une  eonv^ition  ^rnaUagmatiqne; 
d'où  il  résulte  qu'elle  est,  dans  sa  cause,  totalement 
différente  de  c«lle  qui  aurait  été  acquise  par  contrat 
commutatif. 

D'autre  part,  ce  don  d'usufruit,  ou  d'usage  ,  ou 
d'habitation ,  ne  doit  ôtre  exécuté  que  sur  l'héritier 
de  l'époux  donateur,  c'est-à-dire  sur  la  personne 
dans  l'intérêt  de  laquelle  la  loi  exige  la  prestation  du 
cautionnement  de  la  part  du  donataire  ;  donc  l'hé- 
ritier est  en  droit  de  le  requérir. 

.  Celui  qui  a  un  droit  d'habitation  est  obligé 
de  conserver  et  de  rendre ,  puisque  la  loi  veut  qu'il 
soit  soumis  à  un  cautionnement  pour  cet  objet;  et  de 
là  il  résulte  que  s'il  occupe  seul  toute  la  maison,  il 
est  responsable  des  usurpations  qa'Q  aurait  laissé 
commettre,  sans  les  dénoncer  au  propriétaire,  et  de 
l'effet  des  prescriptions  qu'il  aurait  laissé  acquérir  à 
des  tiers  ;  mais  s''n  n'occupe  pas  seul  toute  la  maison , 
et  qu'une  partie  soit  occupée  par  le  maître ,  c'est  i 
celui-ci  à  veiller  à  la  conserraf  ion  de  ses  droits ,  et, 
dans  ce  cas ,  l'usager  ne  doit  fitre  garant  ni  des  ' 
murpalions ,  ni  de  l'effet  des  prescriptions  que  le 
propriétaire  aurait  lui-même  souffertes  sans  ré- 
damer. 

2822.  En  traitant  de  l'usufruit,  nous  avons  dit 
que  rnsnftiiitier ,  qui  occupe  une  maison  en  Cette 
qualitë ,  n'est  responsable  de  ,rincendie  '-qu'autant 
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qu'on  prouve  qu'il  a  eu  lieu  par  sa  ^te.  Nous 
croyons  qu'on  doit  appliquer  la  même  doctrine  à  la 
cause  de  l'usager ,  puisqu'il  y  a  même  raison  de  le 
décider  ainsi. 

3833.  Si  celui  qui  a  un  droit  d'habitation  occupe 
toute  la  maison  ,  il  est  assujetti  aux  réparations 
d'entretien  ,  au  paiement  des  contributions ,  aux 
charges  annuelles,  comme  l'usufruitier,  et  ii  n'y 
contribue  qu'au  prorata  de  ce  dont  il  jouit ,  s'il  n'oc- 
cupe pas  l'édilice  entier  (635),  parce  que  son  droit 
se  trouvant,  par  le  hit,  assimilé  à  celui  d'un  usu- 
fiMtier,  dans  la  chose  livrée  à  sa  jouissance,  il  est 
jn^e  qù'il  supporte  propOTtioaneUement  les  mêmes 
charges. 

Il  résnlté  de  ]k  que  l'usager  aenît  tenti  même  des 
grosises  réparations  >  si  elles  avaient  été  occasionées 
par  le  déiâut  de  celles  d'entretien  gue  la  loi  met  à  sa 
diemge ,  parce  qu'alors  la  dégradaticm  sèsait  snrrenue 
par  sa  faute. 

3834.  Hais  ^e  doit-on  précisément  entendre 
par  ces  expressions ,  au  prorata  de  ce  dont  il  jouit? 
On  a  légué  le  droit  d'usage  ou  d'habilbtion  dans  une 
maison  qui  comprend  plusiein^  appartemens,  dont 
un  seulement  a  été  cédé  à  l'usager,  comme  suffisant 
à  ses  besoins  et  à  ceux  de  sa  famille  :  sera-t-ii  tenu 
à  d'autres  frais  de  réparations  qu'à  celles  de  l'appar- 
tement par  lui  occupé  ?  En  réparant  et  entretenant  cet 
appartement ,  n'aura-t-il  pas  satisfait  à  ce  genre  d'im- 
penses ,  au  prorata  de  ce  dont  il  jouit? 

Nous  croyons  que  ce  n^esl^poinl  en  ce  sens  que  lo 
taie 'de  la  Im  doit  être  éniendu,-  et  qu'on  doit  dire 
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que  l'usager  est  tena  de  sa  qaote  pBrt  de  tontes  les 
réparatioDB  de  l'édifice  en  général ,  même  de  celles 
qtli  seraient  faites  dans  les  partiçs  qu'il  n'occupe  pas , 
comme  le  propriétaire  doit  son  contingent  dans  celles 
qu'il  faudrait  pour  restaurer  l'appartement  occupé  par 
l'usager,  à  moins  qu'il  oc  s'agisss  de  simples  répara- 
tions locatives  qui ,  n'étant  imputables  qu'au  fait  de 
l'un  d'eux ,  ne  devraient  peser  en  rien  sur  l'antre; 
qu'ainsi ,  «t  pour  connaître  le  contingent  à  fournir 
par  chacun  d'eux,  il  faudrait  commencer  par  estimer 
la  valeur  de  la  jouissance  annuelle  de  l'usager  com- 
parativement à  la  valeur  de  la  jouissance  du  surplus 
de  l'édiflce ,  et  répartir  ensuite  sur  celle  base  les  frais 
de  réparations ,  sans  s'attacher  à  la  question  de  savoir 
ai  elles  doivent  être  appliquées  à  une  partie  plult^t  qu'à 
,  l'autre.  Les  raisons  qui  nous  portent  u  le  décider 
ainsi  sont  ; 

i-"  Qu#ces  expressions  au  prorata  de  ce  dmt.il 
jouit  se  réfèrent  naturellement  à  une  portion  (jad- 
oonqne  renfermée  dans  le  tout ,  et  comparatÎTCment 
8«  tout  î  parce  qu'elles  ont  un  sfttu  essentÉeUemeot 
difEbvbt  de  eàsd  qu'aorajt  une  âisposf tion  portant 
que  l'usager  fonmïraît  aux  r^rations  de  l'apparl*- 
knent  par  lui  occupé. 

S."  La  plupart  des  réparations  qui  peuvent  être 'à 
Aiire-da^  un  édifice  occupé  par  plusieurs  personnes, 
se  rapportent  également  i  toutes  les  parties.  TeUas 
sont  entre  aDtraB«eIte  delà  toiture,  qui  protège 
lement  les  habilaDs  de  toas  les  étages  éa  la  nuison. 
Il  est  bien  hors  de  doute  que  ces  sortes  de  restan ra- 
tions généralement  et  également  nécessaires  à  tous. 
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doivent  être  supportées  [nroportioimdlemeiit  par  tous 
dans  le  rapport  de  la  jouissance  de  cliacun  d'eux  ;  il 
fent  donc  en  dire  autant  de  toutes  les  autres ,  parce 
que  la  loi  n'établit  pas  deux  règles  sur  cefte  espèce  de 
coQtribulion. 

3."  La  loi  statue  sur  la  contribution  aux  frais  de  répa- 
rations, comme  sur  celle  du  paiement  des  impôls  fon- 
ciers ;  or,  en  ce  qui  concerne  celte  dernière  espace  de 
cbarge,ilestbiencons(anl  qu'on  ne  peut  pas  la  répartir 
entre  le  propriétaire  et  l'usager  autrement  qu'en  divi- 
sant lamasse  totale  en  deux  portions  proportionnelles  à 
la  râleur  de  la  jouissance  particulière  de  cbacun  d'eux , 
parce  que  c'est  la  maison  en  corps  qui  est  imposée 
par  une  seule  cote.  Les  appartemens  du  même  édifice 
n'étantpointportésaux  rôles  desconlributions,  comme 
choses  distinctes  les  unes  des  autres.  Il  faut  donc  pro- 
céder de  mâme  sur  le  fait  des  réparations,  puisqu'il  n'y 
a  qu'une  rèjrle  tnicée  par  lu  loi  pour  le  |);irtn(;e  de  l'une 
ou  de  l'autre  ûe.  ccf,  cliiirjvrs. 


CHAPITRE  LXV. 

,  Comment  tîtiit  le  Droit  d'babîlatioH. 

;  2825.,  Ledroit  d'habitation  prend  fin  comme  celui 
.  d'usufruit  (G2S)  : 

1."  Par  la  mort  naturelle  de  l'usager; 

3.'  Far  la' mort  civile,  à  mo^ins  qu'il  n'ait  été  légué 
par  forme  d'alimens  ; 

3."  Far  l'expiration  du  temps  pour  lequel  il  avait 
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été  établi ,  ou  l'érénemenl  de  la  condition  résolutoire 
il  laquelle  il  avait  été  subordonné  ; 

4."  Par  sa  consolidation  &  la  propriété,  on  la  ré- 
union snr  la  même  téte  des  qualités  d'usager  et  de 
propriétaire'; 

S826.  S."  Par  le  non  usage  pendant  trente  ans; 
mais  y  comme  nous  l'avons  déjà  dit ,  la  seule  absence 
de  l'usager  en  titre  ne  suffirait  pas  pour  ouvrir  le 
cours  dé  la  prescription  tant  qu'il  resterait  en  jouis- 
sance, par  le  fait  des  autres  membres  de  sa  Emilie  ; 
si  mutîeri  usus  domûs  legatus  sit,  el  iUa  Irant  mare 
profecta  sit  ;  el,  constituto  lempore  ad  amitlendum 
usum,  abfuerit;  marittts  vero  domo  itsus  fitertt  ;  reti- 
tielur  nihilominùs  usus  :  quemadmodùm  si  familiam 
suam  in  domo  reliquisset,  acque  peregrinaretur.  Et 
hoc  magis  tUceadum  est,  si  vxorem  in  domo  reH- 
querit  maritus,  eùm  ^  marito  usus  domûs  legatus 
«■(  (i);  . 

3837.  6."  Par  la  prKcriptioa  de  dix  et  vingt  ans 
qui  serait  opposée  comme  moyen  d'acquérir,  de  la 
part  d'un  tiers  postesseor  de  U  maison,  suiranl  les 
motifs  que  nous  avons  donnés  de  cette  décision , 
en  traitant  du  droit  d'usufruit;  lesquels. sont  élé- 
ment applicables  ici  ; 

3838<  ^  7-.''  Par  la  destmcUon  totale  de  la  maison  : 
mais  si  elle  n'était  tombée  en  mine  que  par  parties 
auccesuvement  réparées ,  le  droit  d'habitation  serait 
conservé ,  lors  même  qne  l'édifice  aurait  été  ainsi  re- 
fait -en  entier,  comme  quand  on  rebâtit  une  maison 
en  la  reprenant  en  sopsHsuvre. 

(OL.  117,  g.  çBi*.  mif.  iijiit/r  am./.,' lib.  ^  tit.  <(. 
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Si  l'on  avail  légué  alterna  tire  ment  uD  droit  d'ha- 
bitation ,  ou  une  somme  d'argent  une  fois  payée ,  ou 
payable  annuellement ,  pour  tenir  lieu  de  la  valeur  de 
rhabitation ,  et  que  l'option  eût  été  déjà  consommée 
par  la  délivrance  de  l'habitation  en  nature ,  lors  de  la 
destruction  totale  de  la  maison,  le  légataire  ne  pourrait 
plus  en  revenir  à  la. demande  de  l;i  somme ,  parce  que 
■le  débiteur  d'une  obligation  alternative  est  entière- 
ment libéré  par  la  délivrance  de  l'une  des  deux  choses 
qui  y  étaient  comprises  (li89)  (i). 

8.°  Le  druit  d'habitation  peut  se  perdre  aussi  par 
abus  de  jouissance  et  dégradations  commises  dans  la 
maison  qui  en  est  grevée  ;  mais ,  dans  ce  cas ,  il  ne 
cesse  pas  de  plein  droit  :  il  faut  que  le  Juge  en  ait  pro- 
noncé l'extinction  en  connaissance  de  cause. 

2829.  9."  Le  droit  d'habitation  s'évanouit  encore 
par  la  renonciation  de  l'usager  majeur  et  ayant  la 
libre  administration  de  ses  droits. 

Dans  ce  cas,  ainsi  que  dans  celui  où  l'aliénation 
est  demandée  pour  abus  de  jouissance ,  les  créanciers 
de  l'usager  ne  seraient  pas  recevables  à  intervenÏT 
pour  demander  leur  subrogation ,  comme  quand  il 
s'agit  du  droit  d'usufruit ,  puisque  celui  d'usage  est 
rigoureusement  incessible  de  l'un  à  l'autre. 

2830.  Enfin  le  droit  d'habitation  est  suspendu 
dans  son  exercice  lorsque  l'usager  se  choisit  ailleurs 
un  domicile  à  perpétuelle  demeure ,  et  il  est  éteint 
par  non'  usage  si  ce  domicile  a  duré  trente  ans. 

Dans  ce  cas ,  les  autres  membres  de  la  famille  de 
l'usager  ne  seraient  pas  fondés  à  se  faire  maintenir 
[i)  Voy.  encore  k>U9  le  n.' 466. 
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danâ  la  jouissance  de  la  raaùoiai  durant  le  temps  de 
oe  cbangeiaent  de  doaudle ,  pnisqoe  le  droit41wbi- 
tàtion  e«t  tel  que  Vusagn  ae  peut  sa  jouir  qile  par 
liUHnéme  et-aTeo  aa  feunille  >  bbob  pouvoir  être  trans- 
porté k  4'aufcres. 

Hais  cette  espèce  d'abandon  ou  plutôt  dé  oeasatu» 
de  joviisunce  de  la  part  de  l'nsag^ ,  ne  le  prive  pas 
de  la  faculté  de  revenir  dans  la  maison ,  5'il  ne  s'en 
était  absenté  que  pendant  moins  de  trente  ans ,  puis- 
que la  loi  exige  tout  cet  espace  de  temps  pour  que 
ton  droit  soit  éteint  par  le  non  usage. 

Il  résulte  de  là  que  si  celui  auquel  on  a  légué  un 
droit  d'habitation ,  vient  à  âtre  condamni:  aux  tra- 
vaux forcés  à  temps ,  ou  à  la  réclusion ,  il  ne  perdra 
pas  son  droit ,  pendant  le  temps  de  su  peine ,  parce 
que  sa  résidence  pénale  n'étant  pas  de  son  clioix ,  n'a 
pas  la  nature  d'un  domicile  Hxé  sans  espoir  de  retour; 
eu  conséquence  de  quoi  il  devrait  éti^-  comparé  à 
celui  qui  est  simplement 'absent,  et  dont  la  famille  > 
s'il  en  a  une ,  doit  être  maintenue  dans  la  jouissaiice 
da  droit  d'habitation* 
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lumes. 

La  seconde  Partie  porte  ritidlcalioD  des  divers  ar- 
ticlcs  de  nos  Codes  qui  sont  expliques,  ou  mâmc 
simplement  cités  dans  l'ouvrage. 

Enfin  la  troisième  Partie  eoniprend  aussi  l'indica- 
tion des  lois  romaines  dont  l'auteur  a  invoqué  l'au- 
torité h  l'appui  de  ses  décisions. 

L'indication  de  ce  qu'on  recherche  n'est  pas  faite 
par  relation  aux  pages  des  volumes,  mais  par  renvois 
aux  numéros  qui  sont  en  marge  et  dont  la  série  unique 
s'éiend  d'un  bout  de  l'ouvrage  h  l'autre. 

Le  chîâre  romain  désigne  te  tome,  et  le  chiQre 


Jf.  B.  La  Table  a  été  revue  avec  le  pU*  grand  loin  ponr 
celte  nonvelle  édition et  augmentés  de  tenvoii  et  àp  meta 
d'ordre  nomlirenx. 


en  (?ariic[(''rps  arabes  indique  le  numéro  marginal  sous 
Ictpu'l  on  il'jir  irduvcr  ce  qui  esi  sommairement  énonce 
dm;:  la  pri>i)n3i(inTi  ilc  la  Table. 

Dans  la  partie  nnalvlique  tous  les  articles  sont  al- 
phabi^iiqueraent  placi's  sous  leurs  mois  d'ordre  prin- 
cipaux, qui ,  pour  être  plus  facilement  nperrus  ,  se 
trouvent  imprimes  en  caraclcrcs  majuscules  ;  cl  quand 
ces  mots  principaux  en  fjouvcrnent  plusieui's  autres, 
ceux-ci  sont  encore  alpbabi/iiqueuient  classés  en  sous- 
ordre  dans  l'ariiclB  et  tadiqucs  en  lettres  italiques. 

Pour  quoi  il  est  à  remarquer  que  les  renvois  si- 
gnalai en  lettres  majuscules  se  rapportent  aux  prin- 
cipaux mots  d'ordre  de  la  TaMe,  taudis  que  les  ren- 
vois simplement  signalés  en  leiires  italiques  ne  so 
rapportent  qu'aux  mois  en  sons-ordre  du  même  ar- 
ticle ,  ou  quclqu'efoisfed'un  anlre  article  ûgoaté  en 
lettres  majuscules. 
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jugée,  contrel'iibaentqnireparBttTaitîl.  5j.  III.  i3t5,  i3iû. 

ABUS  DB  JOVISSANCB.  —  Far  l'abus  de  jouissance 
^éteiot  le  droit  d'habitalioD.  V.  aSaS;—  Le  droit  d'usage. 
V.  >795}  —  Le  drott'd'iunirnît.  IV.  0416. 

Qnek  toat  lea  fibiu  it^t  Ptunirnitier  dni  i*étrs  readn 
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coup.ibie  peor  avoir  mitîté  la  déchéance  de  ton  Jroît? 

Exemples.  IV.  941 9  et  niv. 

(Aeiioit.y  En  cm  il*«bai  de  joaiiMiiee  ds  la  part  da  l'oin- 
fruitier,  1b  propriétaire  aurait-il  le  droit  d'MircOnlro  loi,  on 
■erai t-il  oblifiâ  d'alteadro  la  fin  de  rDaufraittlU.  1 478  e tanÏT, 

{Aliénatiou  Âe  fond».)  L'aliénation  &ita  par  l'n  m  fruitier 
dn  fondi  loumîaà  «a  joaissaace,  (erait-elle  inffiaante  pour 
loi  mériter  la  déchéance  de  son  droit?  IV.  «430- 

{Çauliannemcat.)  Qne  l'nsnfmitier  ait  ou  non  fourni  na 
cautionnement,  il  encourt  également  la  perle  de  aon  droit 
pnr  abus  de  jouiisnncc.  IV.  3423  cl  suiv. 

Si  les  at)U(  de  jouUiance  d'un  usufruitier  dispensé  da 
cautionnement  n'étaient  paa  de  uature  à  faire  prononcer  la 
détliéance,  na  devra ient-ila  pis  nu  inoini  donner  lien  i  le 
contraiudrcàfoarnircautioDllV.  94a4* 

(Chose  fongible.'i  Le  principe  de  l'extinction  de  l'otufruit 
par  nbus  de  jouissance  eat  iuapplicahle  A  l'nanfmitde  chosea 
Ibngibles.  IV.  2,417. 

{Co'ifeisiim  de  l'usafiuii-')  Dnni  le  cas  oA ,  par  le  pouvoir 
discrétionnaire  du  Juge,  l'usufruit  serait  converti  eu  une 
rente  annuelle  au  profit  de  l'asufraïtier  coupable  d'abus  da 
jouissance,  <|uela  seront  A  cet  ^gard  les  droits  des  créa  ncieia 
de  ce  deriiierî  IV.  3446  ut  suir.,  3489. 

(Créanciers.  Appel.)  Les  créanciers  de  l'usufruitier  di'tlaré 
déchu  poorabos  de  jouissance,  peuvenl-ils  se  rendre  appe- 
lana  du  jugement  dans  le  cas  où  ils  n'auraient  point  figuré  en 
première  instance?  iV.  949^  et  sniv. 

Fourraient- ils,  aur  cet  .appel  pardnvant  la  Cour,  deman- 
der d  être  tuhrogét  dans  l'usufruit,  en  offr.int  de  réparer  te 
fond*  et  des  garanties  pour  l'avenir?  IV.  35o3  et  siiiv. 

Quelles  seraient  les  suites  de  ce  nn'iiic  a\,\<i-\l  PmfitpraiL- 
il,  mena  de  succé*  ,  à  l'usufruitier?  lY.  zioû  l'1  suÎv.  Vov. 
DÉPENS. 

(Créanciers  hypothécaires.)  Les  cri^ancli^rï  livpolliécaiif  s 
d'un  usufruitier  p.'HV.  ril-ilB  p.V.lcjidi-c  »vi.ir  le  dioil  de  suite 
snr  l'usufruit ,  alors  .|uc  leur  J,-bil,'ur  .ti  a  él>:-  d^larc  décbu 
pour  abus  do  jouibs.iiin-?  IV.  2,(76  cl  suif. 

fruitier  poursuivi  en  déchéance  pour  nbus  de  jouissance, 
peuvent  intervenir  et  offrir  la  réparation  des  dL[;rada Lions 
«tdei  garanties  pour  l'avenir.  IV.  a43o  elspiv.  Est-ce  j  leurs 
propres  frais  et  tans  espoir  de  recoavrement  que  leur  in- 
tervention doit  «TME  licatlYi        et  ciût^ 
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lîe  Mnmient-iU  pM  étte  reavoTii  i  la  (lilciission  préa- 
lâUe  dn  bi«ni  reitant  d'aillenr*  à  Pniafraitier  1 1V.  M^S. 

JH9  pourraient -ili  pu  demander  i  itro  inbrog^a  dau  Tu- 
nfrait  de  leur  débiteart  IV.  a43a  et  auW. 

Si  t'uinfraîtior  eit  déclaré  dédiD  lon^'îl  m  reod  appelant 
da  jngenient,  letcréancïer*  pentent-U*  interreilir  en  cauie 
d'appel  t  IV.  a475. 

(  Cféaaciers.  —  Tierce  oppositbm.  )  Lei  crfanciert  de 
r<wnfrnitîerdictaré  dédtD  poar  abae  de  jonlMeace,  par  nu 
jugement  en  dernier  ressort,  anraienl-ïl*  droit  de  foroier 
tierce  opposition  an  jugement,  en  «(Irant  de  réparer  lee 
diSgradationi  dei  £>nda  et  dea  pranties  poar  l'avenir?  IV. 
3471  etanÎT. 

(  Z7^frttd!a/i<a»*0  L'ntnlrnîlîer  penl  mériter  la  déchéance 
de  *on  droit,  «oit  en  commettant  dei  dégradation*  snr  le 
fonds ,  soit  en  le  laissait  dépérir  &ate  d'entretien.  IV.     ■  6  > 

(  Dégradations  partielles.  )  Si  l'naiifrniliprTi'avnLtconimjs 
des  dé^radalionxiuc  sur  quelques-uns  <Ips  l'unJi  soumis  à 
sa  jouismnce,  pourruil-il  être  dt-ctaré  décîm  cle  son  droit 
d'uiul'ruit,  Tourne  A  T^gard  des  nutrcs  fonds?  Eii«mea  de 
ropinion  de  Dumoulin  sur  ce  poinl.  IV.  246a  <rl  suiv. 

{Dommages-intérêts-)  L'usufruitier  qui  nliute  de  sa 
jouissance,  n'encourt  pus  seulement  la  perte  de  son  droit 
d'usufruit;  il  se  rend  ee  outre  passible  de  domuiages-inté- 
rits.  IV.  24a8  et  iniv. 

(  Extinction  d'usufruit,  )  L'usufruit  peut  «'éteindle  par 
abusdeJ0ui3sance.lv.  a4'6. 

{Faute  d'entretien.")  \ay.  Dégradation. 

{Femme  mariée.)  Voy.  Tiers  administrateur. 

{Fermier.)  Voy.  ibidem. 

{Père.)  Voy.  ibidem. 

{  Plein  droit.  )  L'extinclion  de  l'usufruit  par  abni  do 
jouissance  n'a  pas  lieu  de  plein  droit  ;  elle  doit  être  pro- 
noncée par  le  Juge.  IV.  2418. 

(  Fournir  du  Juge.  )  Pouvoir  discrétionnaire  dn  Juge  en 
celle  matière.  IV.  3443  et  suiv. 

{Restitution  de  /mils.)  L'usufruitier,  dcclia  pour  abae 
de  jouissance ,  doit-illa  restitution  di-s  fruits  perçus  depuis 
le  bit  qui  a  donné  lien  à  k  déchéance ,  ou  seulement  de- 
puis la  demande  en  justice?  IV.  a4g3  et  suiv. 

(  Tiert  administralear.  )  Si  l'usalniitier  en  titre  ne  jonit 
pas  par  Ini-méme,  eit-il  néanmoins  leiponuble  des  dégra^ 
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dation)  et  dos  làulea  coinmiiFs  dans  Je  fondi  par  fe  tîen 

qui  eïploitc  ou  arliiiinislre  en  son  nom;  et  serait-il  pas- 
sible de  la  d(-cliéaiice  pour  nbiis  de  [ooissance  directement 
in.p<>tiil>l<^  i  ce  derni<;r  seul?  IV.  :t4'5o  et  suiv. 

yi«y  s'il  ne  s'agit  que  de  simple  faute  d'omission?  IV. 
3456  i-t  suiy. 
■(  Tuteur.  )  Voï.  Tù:rs  adminisfralcur. 
(  Usufruit  )  Les  pj.re  et  mire  ,  avant  l'usufruit  lé- 

gal des  biens  de  leurs  enfùns  ,  ponrralent-ils  en  être  déchns 
pour  abus  de  jouissance?  Par  qui  l'action  en  décliéance  de- 

(  Usufruitiers  successifs  )  En  ca»  d'un  oiufroit  laissé  sor 
plnsienra  tËtes ,  si  l'uiufruïlier  appelé  en  premier  ordro 
abuH  ds  sa  joniiunce,  i  ipi,  du  propriétaire  ou  de  l'n- 
anfrnitier  appelé  en  seconil  ordre,  appartient  l'action  en  ré- 
paration ou  en  déchéance?  IV.  3448  et  iuIt. 

ACCESSION.  —  ACCKSSOIHE.  —  La  règle  eénérale  est 
qne  les  i  bnses  accessoires  suivent  le  tort  de  la  cnose  prin- 
cipale. IV.  2.^41.  EiPiiiplt-s.  î5.H  el  «niï.  —  Et, quoique 
les  accessoires  consistent  le  plus  communément  en  cliosea 
qui  sont  mobilirri'S  par  leur  nature,  néanmoins  un  fonda 
peut  êire  l'accessoire  d'un  autre  liérilage  ,  s'il  y  a  eu  dei- 
tiiiatlnn  du  maître.  II.  i  1 16  et  suir. 

C  Actieih.  )  Les  actions  inli('renlos  d  la  chose  font  partia 
do  la  disposition,  el  doivent  appartenir  à  l'usufruitier. 
Exemple.  II.  55o. 

(,Â/lm-Joii.)\oy.  ALLUVION. 

<  Alterrissement.  )  Vov.  ALLUVION.  (  ÀUernssement.  ) 

(  bestiaux.  )  Les  bestiaux  et  uitentiles  aratoires ,  aerviiot 
ft  la  cnllura  d'un  béritage ,  «ont  inini«ables  par  destinallon , 
et  aonl  accessoirement  compris  dans  le  legs  de  l'usniruit  dn 
luods.  II.  533.  Secùs  sons  rnncienne  jurisprudence.  538. 

(  doses  mobilières.  )  L'asulrnilier  d'un  immeoUe  R  1» 
droit  de  jouir  des  choses  qui ,  qnoîqne  mobUièTH  par  leur 
nature ,  sont  attacbées  nu  service  <ln  ibnds.  Exemple,  il, 
53 1  et  sniv. 

(  Dmii  d'usage.  )  -Le  droit  d'niage  au  bols  de  cbauf- 
faee,  dans  k  farét  d'un  antre,  qui  Appartiendrait  à  nne 
halilalion  léguée  en  nsufrnit,  appartiendrait  i  l'nsnfruîkier. 
IL  548.  ■ 

(  Extiitctiaa  d'usufruit.  )  En  cas  d'accession  d'une  cbote 
soumise  à  on  droit  d'unlnut }  i  une  Antre  cbose  ijui  serait 
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leg^rdie  comme  principalB ,  l'iui)fimil  Mt  éteint,  Mufl'iii- 
deronité  dne  à  1  vnif ruitier.  IV.  a555. 

(  Ile.  )  L'uinfroitier  aorait-îl  U,  jonimnce  d'oDO  tlo  qni 
se  serait  formée  prci  Aa  fond*  dunt  U  a  l'iuùfniU?  II. 

524,  535. 

(Inventaire.)  L'inventaire  A  drefiaer  lors  de  l'oDTertare 
de  l'usufruit  doit  eni)i]ir<-ii(lre  Violai  estimatif  des  objels  nio- 
billrri  qui  sont  immeuliles  p[ir  accc'^.tion.  II.  790.  III.  J  lÛi. 

(  Inçorporaiion.)  Du  droit  de  l'i-sufruilier ,  dam  le  cai 
où  la  cliose  loamise  â  son  droit  n  ^lé  cmplojée  i  former  ua 
corps  d'une  nourellecspice.  IV.  2555  et  «oiv. 

L'usufruitier  pourrnit-il  revendiquer  la  portion  de  terre 
nue  U  force  des  eaux  aurait  détacliéé  du  fonds  dont  il  jouit, 
}.our  rincorriort-r  au  champ  itiftrleurî  II.  Saû.  ~  Aurnit- 
il  le  droit  un  jouir  de  la  portion  de  terr.iin  supéripur  ap- 
pnrtée  par  le  torrent  et  non  réjK'lée  par  le  propriétaire 
prijtiililî  IL  527,  529.  —  Et  dans  le  cas  où  il  se  «erait  da 
lliil  lois  en  jouissance  de  la  portion  de  terrain  incorporée  à 
celui  dont  il  jouit,  l'nsafruiticr  prescrirait- il  pour  lui'ménie 
ou  pour  le  propriétaire?  II.  iaS. 

[Legs.)  Quels  sont  les  objets  qui  font  accessoireinent 
partie  d'an  legs?  II.  52i.  Un  legs  d'usufruit  comprend  ei- 
Haotiellement  toutes  les  choses  nécessaires  à  son  exécution. 
II.  55i  et  inîv. 

(  Maison  et  Bâtimens.  )  Quelles  sont  les  choies  que  l'on 
doit  réputer  accessoires  de  maison  et  bStimensî  U.  iii5  et 

C  Passage.  )  Le  legs  d'usufmit  d'un  fonds  enckvé  em- 
porte le  droit  de  passade  pour  y  parvenir.  II.  55o< 

Oiui/dana  le  cas  où  te  passage  devrait  se  prendre  sur  un 
fonda  qni  annit  été  lui-mêinc  légué  à  un  tiers?  II.  55:;. 

S'il  iàllalt,  pour  arriver  a  l'héritage  légué  eu  usufruit, 
acqnérir  un  droit  de  passage  sur  un  fiinds  étranger ,  serait-ca 
à  l'hiritier  i  ea  pa;er  le  prix?  II.  553. 

(  Prescription.  )  Voy.  îitcorpùralion. 

(, Spécification,  —  Indemnité.)  Eu  cas  de  spécificatioft 
d^nne  chose  mobilière ,  ou  lorsque  par  tout  autre  mode  d'ac- 
cession la  chose  se  trouve  accessoirement  incorporée  à  une 
autre  soumise  à  un  droit  d'usufruit,  l'indemnilé  due  an 
niailre  de  U  chose  accessoire  devrait-elle  être  pajée  coo- 
tributoircinent  par  le  propriétaire  el  l'usufruitier  de  U 
choie  priDcipeleî  IV.  iflSs. 
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(  l'.'wi-.)  (JiiFilis  tlioses  sonl  acceasoïrea  d'nne  nrins? 
ni.  1  iHi. 

(  Ustensiles  aratoires.)  Voy.  Jlcsiiaiix. 

ACCROISSEMENT.  —Nnhirr,  origine el  cnnse  Ja  droit 
d'accroissement  ;  son  principe  Ibndnmenlnt.  II.  5â6  et  sni<r.^ 
571.  Trois  conditions  soDt  rei|ui&es  pour  donner  lieu  *n 
droit  d'accroissement  établi  jiar  le  Code  civil.  II.  70}. 

Il  n'a  pas  lien  entre  léjiataires  d'an  droit  d'nMge}  «ec^ 
de  celui  d'usufruit.  I.  48. 

(  Ah  intestat.  )  Dd  droit  d'nccroiisement  en  dit  dliéri- 
dit*  ab  intestat.  II.  èSj  et  suiv. 

(  Absent.  )  Un  colépalairc  en  déclsrnlion  d'absence  ii  Vh- 
poqiie  de  lii  mort  du  Irslnteiir  donne  lieu  au  droit  d'ac' 
croissemcnt  au  profit  de  l'autre.  II.  63o. 

La  simple  absence  d'un  colét^atnire  Hiiloriserail-pile  sob, 

dans^le  cas  où  elle  aurnït  été  ùilc  et  <iiie  t'tibscnt  vint  à' re- 
paraître et  à  deninnder  su  portion  à  l'héritier,  pourrait-il 
flre  renvoyé  it  agir  contre  le  premier  qui  l'aurait  reça! 
II.  675. 

(  yiccraiîjeofen/.  )  L'accroissement  a  lien  ,  an  profit  des 
légataires,  dons  le  cas  où  le  legs  est  fait  i  plusteors  cou- 
iointement..II.  702.  Quand  un  legi  eit-il  réputé  tel?  Ibid. 
!VoT.  Conjonction, 

(  i4timens.  )  Un  legs  d'ninfiiiit  fait  à  pluîenn,  ponr 
leur  tenir  lieu  d'aliment,  comporlerait-il  le  droit  d'iccroif- 
semenlî  II.  S7S. 

(  Assignation  de  part.  )  Quel  est  Ir  ïciis  que  l'on  a  tou- 
jours atlaché  aux  mots  assignatiiiii  :!,■  part,  qui  taracté- 
riscnl  la  conjonction  purement  ïcrL.ile  ï  II.  (i.'io. 

L'assignation  de  part  est  exclusive  du  droit  d'accroisse- 
ment. H.  (lib,  70a  et  suiv. ,  733. 

Une  disposition  qui  con(<.'re  tous  les  biens  du  lesta  teuri  deux 
ou  plusieurs  personnes,  parassij^nation  de  parl,conlient-elle 
un  legs  universel,  ou  nulant  de  fega  à  titre  nniversel  qu'il  y 
n  de  p.iris  nssrnnécs  ;  cl  k's  U''galûites  sont-ils  tenai  dès-lors 
de  la  di-maiirle  rn  di']jvr:;ncc ,  de  manière  i  n'ftvoir  droit  aux 
fruits  qu'à  compter  de  Cette  demande?  Arrêt  de  cusation 
»ur  la  question.  II.  667  et  suiv. 

Pour  que  l'assignation  de  part  s'oppoie  nu  droit  d'occrois- 
Kinent,  ert-il  nfMudre  ^'dle  «oïlpreKiite  parle  teitatenr 
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'itM  rnie  partie  quelconque  de  ta  ifisposllion ,  plntdt  qne 
dans  l'autre?  II.  7o5  et  «niT.  Eiamea  d'un  arrêt  de  ia  Cour 
de  caiiatton  snr  re  point.  II.  717. 

Quel  est  le  iena  prfcia  des  terne*  da  code  cltil  «ar  I'a*ti> 
{Dation  de  parti  11.  fo4- 

Y  atirait-iUuimatiiui<lBpart,iUtttleea*oà  nn  iMtalrar 
UjjMnit  tons  n*  biens  i  tes  tn^Mvn^ pour ItÊpartager 
émlemtnt  entre  eux  et  Muivant  leur  ttomin  d  ton  décit? 
Cette  dispoùtion  na  caiittit«miit-eUe  pu  «ne  inbslitiition 
-vulgaire^  Ffcipraqie,  de  nature  à  atta)|ner  au  légatairea 
Eutrivana  les  portions  d«  ccnx  <pî  seraient  prédécidé*?' II. 
730  et  sniv. 

Le  principe  qbt  l'assignation  de  part  s'oppose  an  drvît 
dVccroîsiementf  reçoit  n De' exception ,  dan*  le  cas  oft  la 
diose léguée nepoorroît  se divitersita*  détérioration.  II.  ^34 
etsDÎr. 

(CaducM.)  Le  droit  d'accroissement  a  lie*  lorsque  la 
disposiiiou  du  testateur  est  devenue  caduque  sur  la  téte  d'nd 
des  coUgatairea.  II.  67^  ,  678. 

Que  faat-il  pour  que  la  Tocation  d'un  colégstaire  soît 
définitiveineut  caduque,  et  qu'en  conséquence  le  droit  d'oo- 
croissementreiteincontealableinent  acquis  à  l'autre?  II.  68a 
et  SUIT. 

Un  légataireà  titre  universel,  diai^é  d'un  legs  particulier, 
profite  de  la  caducité  de  ce  legs.  II.  610. 

(  Caducité.  —  Preave.  )  Lorsque  l'nn  oes  colégstalres  sen-  . 
lemcnt  se  pr^tente  et  demande  la  délînance  du  legs  entier, 

{.eut-on  l'obliger  à  prouver  préalablement  la  caducité  i» 
egs  à  l'égard  de  l'antreî  II.  678. 
iCcssionnaSrc.)  Le  ceisionnaire  d'an  coicgntiiim  profite- 
*t-il  du  droit  d'accrnissenicnt ,  comme  son  cédant  en  aurait 
prolilÉ  lui-nu-me  ?  H.  56»  et  suiv. 

iCIiarges.  )  Le  col^gatHirc  qui ,  par  droit  d'accroissement, 
reçoit  le  legs  dnns  t,a  tolalili-,  doit-il  supporter  leacluirgBf 
qui  nvnienl  été  sp6fi:ilentent  imposées av  colésatsîre déGul- 
lant  ?  Dislinctious  entre  k'S  charges  penonnelles  et  les  cliSF-  ' 
gei  réelles.  II.  643,  645. 

{  Chose  ja^ét:  )  Dans  le  droit  romain  le  coUgstniro  d'un 
fonds  on  usufruit ,  i^ui  aurait  succombé  dans  sa  demande  en 
reycudicplion  contre  un  tiers,  pouvait  la  reproduire  ai  pur  la 
suite  la  i^orlion  de  son  colégataire  lui  était  avenue  par  droit 
d'accroisiement.  Secia  sons  le  code  civil.  IL  676. 

iCommmimti.^  Quid  si  la  femme  a  légné  i  nn  étranges 
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sa  part  dnntU  eommanauté,  et  que  le  léMUcre  refuteîC'eit 
au  profit  du  lu.iri  et  non  des  liâritiB»  oé  1*.  lemma  qnti  la 
béiirlice  de  l'accraUsemcnt  doit  avoir  lieu.  II.  6ai ,  iqb. 

(  Concours  de  conjonction,  )  C«*  où  la  conjonction  niîxta 
et  Ja  conjonction  réelle  peuvent .  concourir  ensemble,  et 
eilétt  de  ce  conconit ,  dans  le  cas  olx  tons  les  lûj<ntnires  se 

Îriaenlent  pour  recueillir,  et  celui  ou  quelques-uns  vien- 
nienti  manquer.  II.  638  et  auiv. 
(  Concours  de  legt.  )  Dans  le  concourt  de  legi  à  diflïrent' 
titrci ,  pour  MToir,  en  au  de  cadaûté  d*  l'na  d'eux  ,'qtiel< 
■ont  les  lé^laîreaqnidoiTant  en  profiler,  il  faut  a'attachar 
à  reconnaître  oCi  eit  la  conjonction  réelle.  II.  609. 

(Cni'jonrflnn.  )  Quand  nn  legs  est-il  réputé  &it  conjoinlA- 

iConJiniuiim  iiiUlc.)  Ce  que  c'eit,  et  Condition*  nécesiairea 
à  son  v^Lstcnce.  11.  622  et  suïv. 

En  conjonction  niixle  W  droit  d'accroissement  doit  être 
pIutAt  restreint  qu'étendu.  II.  6r>3,  65;). 

Bappurt  de  reaiemllance  et  diil'érence  i-ntre  la  conjonction 
mixte  et  k  conjonction  réelle.  II.  634i 

La  conjonction  mille  peut  exister  enire  toute  sorte  de  14- 
a.nlairos,  c'est-à-riiro  entre  des  U-galaires  à  titre  universel  on 
a  lilrcsinfiiilior.  11.636,637. 

Le  droit  d'uccro  issu  ment  résult.int  Je  li  cûnjonclîott 
mixte  a  beaucoup  d'aiiaiogin  avec,  r.eini  de  la  su bsti lotion 
vulgaire  réciproque;  et  néaimiuins  il»  ne  sont  pas  idontiquea. 
II.  64a. 

{Conjonclion  purement  réelle-)  Qu'est-ce  que  la  conjonc* 
llm  Durement  réelle ,  et  il  quelles  conditions  son  exiatince 
cst-dic  suljordonn^e?  II.  57a  et  suit. 

Ëlle  est  le  pi'incipe  généraUur  du  droit  d'accroïsiement. 
II.  608,  609. 

Ciis  où  l'un  des  liérlliers  jeraït  nominatitemont  cW^  d« 
délivrer  une  chose  iuu  des  lé^ntaire»,  et  qu'un  antre liéritier 
serait  aussi  spécialement  chargé  de  délivrer  la  même  ckose 
à  an  second  lécataire.  II.  577. 

La  conjonelion  réelle  peut  exister  dani  tonteilet  espèce* 
de  legs  de  mSue  naUre,  c'est-A-dire  entre  toui  lé^taires, 
soit  universels,  soit  i  Utre  nuitersel ,  soit  1  titra  singulier. 
II.  579.  ,  ,  „  .  . 

De  ce  qoelee  auteurs  du  coda  civil  nWt  pas  explicitement 
«ignalé  la  conjonction  purement  réelle ,  nt  le  droit  de  non- 


il/-croisEemi>nl  rjuMln  cnli !iîiii>,  i'cruuil-ll  qu'ils  n'ont  pas 
vouli.  l:i  rtconn^iUro?  II.  Ûy3. 

JAirlicIo  1045  dii  CoJc  civil,  n»;  fournit  i  plusieurs  Écri- 
rniiis  des  arpumcuB  yjour  rdliriiiativc-  de  \a  t]ueilioii  ci- 
dessus,  n'fst-il  pas  mal  iiilirpriiti^  par  ciiiî  n'en  rè>uUe-t- 
il  passimpieuH^iit  une  .■■«■i.pLi.m  n.i  principe  néniml  nOB 
l'assignation  dt  part  5'op{HI4l^  nu  Jroit  d  accroiuementï  II. 
737  et  SUIT.  Voy.  Non-!h-i-n>ùsfm,'nr. 

{Coitionctioa  parement  c.ria/i-.  )  Poiiil»  de  simllilnje  cl 
At  difTérenca  entre  la  conjuncliun  purement  verbale  et  lu 
conjonclion  mixte.  II.  65a  et  suiv. 

Dans  la  conjonctiuo  pnroment  TcrWe  il  j  a  autant  de 
legi  rjuo  de  portions  viriles.  II.  6^9. 

ll:ii^on  de  ta  conlrorerte  dans  l'ancienne  jnriapradenca 
sur  la  nuestioB  du  droit  d'accroissement  en  ca«  de  conjonc- 
tion purement  verbale.  II.  6â8  et  sniv. 

Ce  que  c'est  que  la  conjonction  purement  verbale.  II.  6^6. 
'^c  donne  p.>s  Heu  au  droit  d'accroissemenl.  II.  701. 

La  question  du  droit  d'accroissement  en  cas  de  conjonction 
purement  Tcrbalc  était  fort  controversie  «ooi  l'empire  dn. 
droit  romain.  Baisons  de  part  et  d'autre.  II.  647,  648. 

DiÛ'crcns  exemples  propres  il  l'explication  des  princîpet 
de  In  malièrc.II.  663  et  suiv. 

La  conjonclion  parement  verbale  peut  le  rapporleràtoni 
les  biens  du  testateur,  ou  â  une  seule  quote  de  biens,  on  à 
vDe cbose diierminée.  II. 667,  670,  671. 

(  CfutjonciltM  réelle  imparfaite.  )  Ce  que  c'est  et  (piand 
«Ile  s  lien.  II.  588  et  suiv.  ,610,611. 

{  ConIfuU.  )  Jj«  droit  d'accroissement  n'a  pas  lien  en  con- 
trats et  dODStioas  enire-viis.  II.  564- 

(  Délivrance.  )  L'bfriliiir  n'est  tenu  que  de  délivrer  le  legs 
en  nature  h  tous  les  légataires  appelés  conjoinleinent ,  à 
moins  c^ne  le  testateur  n'eilt  déclaré  qu'il  entendait  qu'un 
dei  lèiiatairet  e&t  la  chose  lésuèe  et  l'antre  son  estimation. 
11.  sSS. 

(  Oofuitiont  à  cause  de  mort.  )  Le  droit  d'accroissement 
■'•ppliqao  aux  donations  1  cnnsa  de  mort  comme  aux  legs, 
11.565.  * 

(  Danatioiit  entto~vifi,  )  Vojes  Cmbat, 

(  Droit  nouveau.  )  Vof.  Législation  du  code. 

(  HéritiaT.  ]  Le  coléutaire ,  qoi  a  aarTien  an  testateur , 
transmet  â  son  héritier ïe  droit  do  profiter  de  l'accroissement 
dont  il  aurait  pu  être  appel£  &  profiter  Ini-mAine}  et  parla 
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m^me  raison  li  le  col(!gûtaire ,  aprf«  avoir  nfntt  d'accepter, 
derient  héritiér  de  son  coUgalaire,  il  reprend  du  chef  de 
celui-ci ,  et  par  droit  d'accroiasement ,  ce  qu'il  ayail  répndiâ 
d'abord.  II.  .Î67. 

(  Incapacité.  )  L'incapacilé  absolue  d'un  colégataire  donna 
on»-:rlnre  an  droit  d'accroisicinenl.  II,  664. 

Quid  de  l'incnpacitê  relative?  Un  legs  <-n  Tavcnr  d'un  in- 
dividu iacapnble  de  le  recevoir  en  lont  ou  en  partie ,  et  mis 
à  1«  charge  d'un  légataire  nnirersel ,  op£rera-t-il  accroiue- 
nent  CD  fflTenr  de  ce  deraierl  Si  l'incapacité  a'eiL  qae  rela- 
tive, ne  aerait-ce  pas  aux  hirîtier*  de  fa  loi  1  profiter  de  la 
netlité  on  de  la  réduction  du  lege?  Ex.  d'eppUcatien.  U. 

(  Indignité.  )  Un  colépataire  décbu  de  *on  leg*  ,  pour 
cause d'indignil^  ou  d'ingratitude)  donne-t'il  lien  an  droit 
d'accroix^enient  en  faveur  de  son  colégataire  î  II.  688  et  sniv. 

{Ingratitude.  )  Vny.  'indignitr. 

(  Institutions  canlmcttidLs.  )  Voy.  Dnnatians  d  cnnss  de 

(  Légataires  particuliers.  )  Di-ï  li'galalri's  p:irl IniHirs  ou 
en  sons-ordre,  conjoinls  entre  eux ,  jirolilcnl  du  droit  d'nc- 
CToissempnt ,  ot  non  le  légataire  principal  chargé  de  lu  déli- 
Trance  du  legs,  II.  6iz. 

(  Législation  du  code.  )  Explications  spéciales  des  dïspo- 
altions  du  code  sur  le  droit  d 'accroisse ment.  ]1.  67a  et  suiv. 

C  Legs.  )  Voy.  Conjonction  réelle. 

{Legs  conditionnel.  )  Si  de  deux  légataires  conjoints,  l'un 
n  est  appelé  <jne  conditionnellcment ,  tandis  que  l'autre  a 
reçD  une  vocation  pure  et  simple,  ce  dernier  doit  obtenir 
d'abord  la  délivrance  dn  legs  entier,  saul'à  partager  si,  aprèa 
l'Arénenient  de  la  condition ,  l'autre  revendique  sa  portion. 
H.fiSi. 

L'un  des  colégnlaîres,  qui  refuse  d'nrcomplir  la  condition 
apposée  au  Icgi  <  donne  ouverlure  au  droit  d'occroisseuient. 

II.  686. 

C  Meubles  meublans.  )  Le  lépatairp  d'iinp  gcnérnlilé  de 
meubles  meublans  profile  de  la  r.idiu  ik-  ,1'»» \ep  particulier 
portant  sur  queli[n('s-\inv  île  res  iiif  iiblc^s.  II.  b%o. 

{Mort  civil,:  )  La  mort  civile  d'un  cul  égala  ire  coujoinl, 
donne  lieu  nu  droit  d'accroissoni.^nt.  U.  6)i4, 

Qaid  duns  le  cas  oii ,  s'il  s'agissait  d'un  legs  d'usiifroït 
TionT  canse  d'alipien*,  le  colégataire  aurrivant  viondiait  4 
"itre frappé  de  mort  civile?  IV.  1977  et  anir. 
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(  Non-décmissemenl.  )  La  non-déeroîsjcment  a  lion  dans 
le  cas  de  11  conjunclion  purenjent  rtelle ,  lorsque  de  d< 
It'galairuj  inslituts  coiijoiiilemBnt  l'on  inturt  avant  le  testa- 
teur, (lu  se  trouve  ïncapalile  de  recueillir,  ou  rcl'use  d'ac- 
cepler,  «t  que  le  legs  entier  eat  par  conséquent  dévolu  ù 
l'aulre.  U.  586,  i&j. 

Le  droit  de  Doii-d£croiuement  nVil  ^n'nn  elTet  pnTement 
immédiat  et  aiceuaire  de  U  diiposition  du  tettatenr.  11. 
6;3. 

{NulUtc.  )  Une  disposition  en  faveur  de  deoi  donataires, 
oui  serait  nulle  rdnlivemeiit  ù  l'un,  opérerait-elle  droit 
d'nccroissumeiiten  faveur  de  l'autre?  II.  Û91. 

^Partage.)  Un  testateur  a  légué  ù  l'un  la  toEnlité  d'uik 
fonda  ou  l'nnivenalîlé  de  son  patrimoine,  el  ù  un  antre 
lu  moitié  du  niénie  Ibnds  ou  de  la  même  universalité;  dant 
quelle  proportion  Ici  deux  lésataires  doivent-iU  Eoaconrti: 
■n  parliga  de*  choies  légnéet? II.  5^3  et  suir. 

iPaHdeeommuBouté.'iyo'j,  Communaaté. 

lAettUatkat.)  La  colé^Utre  qnî  H  Ùàt  reatîtnar conir* 
son  ftcceptalion  doauB  oivertore  an  droit  d'accroisiemeal. 
11.  687. 

(Saisine.)  Le  droit  d'accroîisement  «'évanouit  du  uio- 
liitnt  où  tous  les  li-gataires  ont  été  aaiïi»  de  leurs  Icgi, 

(.Solidariié.)  Le  droit  de  créance  réanltant  aux  divers 
légataires  institués  par  conjonction  réelle  est  tolidaire} 
conséquences  qui  en  dérivent.  II.  5Si  et  aniv. 

L'action  de  l'un  des  lésataire*  contre  l'héritier  intep- 
rompt-elle  la  prescription  dass  l'întérStdeloiiiî  IL  584. 

{SabttiluUoa  vulgain.)  Il  n'j  aurait  nai  lien  au  droit 
d'flceroiweBientf  lï  le  tettatenr  avait  tatutitnénn  tien  an 
colé^taîra  déMlnat.'  Le  tnhalitaé  l'emporterait  anr  lea 
antres  colégataires.  II.  566. 

Oiflérence  entre  la  substitution  vulgnirc  qui  subroge  ai^ 
légataire  i  l'autre ,  et  la  conjonction  qui  opère  le  droit  d*ae> 
croiisement.  U.73j,73a. 

(  Troupeau,  )  Le  légataire  général  d'un  troupeau  profita 
àe  ta  caducité  d'un  legs  particulier  portant  iDr  quelqnet 
têles  de  ce  troupeau.  IL  6aO. 

(  hsufiait.  )  Les  régies  da  c«d«  civîl  an  mjet  dn  droit 
d'accroissement  sont  générale!.  Bile»  a'étendent  an  legs  d'u. 
■ufroit  comme  i  tons  autrea,  II.  674  et  anivana. 

C  Utufmit  Mltermby.)  Voy.  USWHWnT  ALTERNATIF, 


ÏLIV  A^OM=■II10^■.           AfQIiLREfll  ,  élr. 

ACQl'I.SniOj\,  —  ACQUÉIiKUH.  —  C.^liii  <]ai  ac- 
f|uii.-rt  une  chose  liligioiiie  ne  k  reçoit  ([us  pievt«  du  litige 
OH  de!  nutre.ï  charges  et  vices  dont  elle  élaït  déjà  alléctée. 

m.  .345 et. 346. 

ACTE.  —  DUtinctloQ  entre  le geslum  et  le  scriptam  d'un 
acte.  C'eit  le  gaUm  et  non  le  senpbm  qui  en  déterniiDe  U 
Bllnre.  1.  104. 

ACTION.  -~  Définition  deraclion  en  génirtl.  JIT.  isSj. 
Le  grcvÉ  de  subslitntioik  m  toutes  le*  actions  dn  maître. 
I.  5z. 

(  Aciio-  Fa^ilicnne.)  Voy.  CRËAHCIERS. 

{Accessùires.)  Le»  Rclîout  inbérentM  à  la  chou  Uga£o 
font  partie  de  la  dispoaition  et  dairent  appartenir  à  l'un- 
fruitier.  Ex.  IL  55o. 

(  Bornage.  )  Vof .  BORNAGE. 

(Complainte.)  Vor.  FOSSESSOIBB  et  ACTION  POS- 
SESS01R£. 

CCen^aioires  etitégatoiret,)Xje»  action»  confesioirea  et 
a^tokei  appBTtieBnant-etles  i.  rninfraitiei?  III.  i^Sj  et 

(OiAincH.)  L'ntnfniitier  a  Im  actioiu  en  recouvre  ment 
de  créance*  pour  forcer  le*  d^itear»  i.  pajcr  entre  i«( 
nuina.  III.  )3â5. 

{,Déiivranee. }  Action  en  détÎTrance  d'un  lega.  Voy.  D£- 
LIVRANCB  DES  l£GS:{  Actions.  ) 

(  Dénonciatiaa.  )  L'usurruitier  doit  dénoncer  as  pioprié- 
taire  tonte  contestation  dnns  laquelle  il  le  trouTerait  enga- 
gé, el  qoi  aarnit  trait  â  la  propriété  du  fonda.  IIL  i^o^ 
ia4i. 

(  Drttit  d'autnii.  )  Nal  ne  peut  intenter  d'action  qui  serait 
fondée  sur  le  droit d'antrui.  IV:  iisâ.  Voy.  OBLIGATION. 

(Hypotliécairc.)  Le  légataire  d'un  usufruit  a  l'action 
typothécaire  aor  tous  les  biens  de  l'iiérédïté  poor  garaolie 
des  dégradations  que  riicritier  aurait  coDuaiaea  ayant  la  dÂ- 
liïnince  du  legs.  iJI.  1  =35. 

{/n/tW/.J  L'iniiirft  est  la  mesure  de»  actlont.  Point 
d'action  sans  ïnlért:t,  ]I£.  1  239  ,  12^8. 

L'objet  de  loulo  action  ne  peut  Stro  que  dans  l'intérêt 
perionnel  do  celui  qui  l'intEnte.  Le  jugement  ne  peut  pro- 
fiter qn'i  lui.  in.  1392. 

ilatérét connexe.)  Chaque foii  qa'ane  action ïntéroiie  1  la 
foii  le  propriétaire  eti'nantrnttigr,  l'un  et  i'antre doivent  Itra 
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AcnoN  nxsESMiM.  xr 
tu  ctvM.  Lejogement,  dinalecMOù  l'un  d'eux  lanl  Mrut 
dam  l'IntttncB ,  ne  posrnit  Stre  opjpott  A l'aetra.  III.  ia4a. 

(Ldgataûe. y  trivh  action  ds  UsatRÎre  pour  obtenir  la 
d«lim1ice  de  ion  legs.  Voy.  DËUVRAKCEDES  LEGS. 
{ j4ctians.  ) 

(  Partage.  )  Sur  quoi  est  fondée  l'uclion  en  pirtaget  Itl. 
1245.  Voy.  PARTAGE. 

(^PersonnctlB.)  Atlion  personnelle  Ju  Ugilaire.  Voy. 
DELIVRANCE  DES  LEGS.  (  Actions.  ) 

[Rang  des  actions.)  L'a jufruiticr  testanAntaîre  doit 
intenter  en  premier  ordre  l'action  peraonqelle  en  dÊlÏTraoce 
contre  l'héritier.  III.  1336.  Ce  n'est  ^u'ensnite  qu'il  peut 
intenter  soit  l'action  réelle,  «oit  l'action  en  reconvrement 
de  créancei,  laS?. 

(Réelie.)  V07.  ACTION  RÉELLE. 

(  Héméi^. }  Action  en  réméré.  V07.  RËUËHË.  {  Usa/nà" 
tier.)     _  ^ 

Vot.'r'i^CISION,'''— ^AcUoT'e"  ''rescision '"pour  clasa 
d'erreur  gnr  b  personne.  Voy.  KHSCIStUN. 

(R Insolation. )  Action  en  r(>sc)lution  il'nn  contrat  de  venle, 
pour  non  paiement.  Voy.  HHSOLUTION.  {  Fente.  )  Action  ■ 
en  résoluliun  de  rente  foncière  pour  non  pniemenl  dcsnrré- 
riiges  pendant  plusieurs  années.  Voy,  RENTE  FONCIÈRE. 
^{Rachal forcé.)  Action  en  résolution  d'un  contrat  de 
rente  perpétuelle  pour  non  paiement  dos  nrrér.ici'S  pendant 
dcni  ans.  Voy.  RENTE  PEIIPETUELLE.  (  RaJ.at fanx.  ) 

ACTION  POSSESSOIBE.  —  (.Légataire.)  Le  léf-olaîr» 
d'un  droit  d'usufruit  ne  peut  exercer  los  actions  possessoire* 
qu'après  la  délivrance  ou  l'envoi  en  possession  de  sou  legs. 
1.  390. 

{Possession pnkaiie. )  Un  possesseurprécai»anrait-il  Ibb 
■clions  ptissessoires?  ni.  12(11  ,  136Û. 

[Propriétaire.)  La,  possession  civile  dn  fonds  ne  cessant 
jamais  d'appartenir  an  propriétaire,  bien  qu'elle  soil exercée 
par  l'usufruitier,  il  n'est  pas  nécessaire  qne  le  propriétaire  . 
possède  l'an  et  jour  depols  la  mort  do  t'uBofruilier  pour 
pouvoir  exercer  les  actioai  pouessoires.  V.  95^  1 .  —  Rèfu- 
talion  d'un  arrêt  de  la  conr  do  cauatioa  qui  consacre  une 
doclrine  contraire.  2672  et  tnÎT. 

{Saisine.  )  Les  actions  poaseisoires appartiennent  i  celui 
qni  a  la  saisine  cirile  comme  la  saisine  réelle.  I.  360.  Voy. 
SAISUiE. 


.  ti^  imnmsTiiATioN ,  etc. 

(  V-iage.  )  L'aMger,  une  fois  mis  en  potiession  par  la 
délivrance  toUlc  od  partielle  des  liëritagei  sonmU  à  m 
joulsiancE,  ii-t-il  les  ictïon*  poueuoire*.  V.  9748- 

(  Usufruitier. )  L'asnfniitier,  une  Soi»  mi»  en  joaîsNuicei 
a-t-il  les  actions  possestoires?  Pi-nt-U  intenter  l'action  en 
complainte!  1.  32.  lU.  i359etBniT. 

ACTION  RÉELLE.  Toutp  aciion  purement  réelle,  qui  a 
pour  objet  un  immeuble  grevé  d'usufruit ,  doit  être  dirigée 
tout  à  la  fois  contre  le  propriétaire  et  contre  l'asufroitier. 
J.35.  m.  .298. 

(Légataire.  )  Le  légatBire  oa  le  donntaîre  d'un  droit  d'n- 
infrnit  a  rarlion  réelle  contre  tout  tiers  détentenr  de  l'im- 
tneable  taamh  ù  son  droit.  111.  1234. 

Ce  n'est  qn'nprès  t;i  ck-miiiide  en  dî'livrnnce  de  son  Icgî  , 
nue  le  l.'gatnire  d'.isi^rrult  peut  eicrcer  l'action  réelle.  1.  389. 
m.  1  =36.  Voy.  DIÏLIVRANCE  DES  LEGS,  -dictions. 

(  Usager.  )  L'us.iger  a  l'action  réelle  contre  tout  possesicor 
de  l'immenblc  soumis  à  son  droit.  V.  2744. 

ADMOnSTRATlON.  —  (  Père  et  mère.  )  Celui  qui  bit 
n&e  donation  on  un  \e^i  au  profil  d'un  enfant  mineur,  pent- 
•  'il  prohiber  an  pi^re  ou  A  la  niére  du  donataire  l'administra- 
tion des  biens  donnés  î  I.  î^o  et  siiiv.  Voï.  USUFRUIT 
PATERNEL. 

AFFRANCHISSEMENT.  —  L'ocquérenr  d'un  droit  d'u- 
iufruit  peut  l'afirancliir  des  hypothèques  dont  il  est  i;reTé  , 
en  faisant  faire  k  transcription  de  l'acle,  et  la  signification 

AGHËbfENT.  —  Peut-on  léguer  l'asufruit  d'une  cbose 
de  pnr  a^rémentî  I.  3^5. 

L'osnfrnitier  ponrrail-il  dëlmire  une  plantation  de  par 
'«grémeDtgpour  rendre  lelbods  productif  de  choses  utiles? 
ï.  376. 

Quoique  l'usufrnilier  ne  relire  rien  de  péeunisirement 
utile,  d^une  chose  de  ].ur  agrément  ,  il  est  uéiiunioiiis  obli- 
gé ,  tiinl  qu'il  la  conserve,  deii  supporicr  toutes  Icschiirgea 
d'entretieu  et  celles  des  contributioDS  publiques  qui  pi:icut 
aurelle.  L3Bo. 

ALAMBIC.  Voycï  CUVES. 

ALCOVE.  —  L'usufruitier  pourrait-il ,  à  k  cessation  Je 
Tusufruit ,  enlever  les  alcoTes  qu'il  aurait  fait  placer  dans  les 
apparteuetu  lounùf  A  sa  jouissance)  Y.  aâço. 
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ALIÉN'ATJON.  —  L'ulliinalbn  d'un  fonda  comporle  le 
transport  d<.'a  vicos,  du  litii^c  ot  nutres  clittrges  (|ui  l'nflèctcnt. 
III.  i345  et  i34fi. 

L'alirnatioiidt  l'usurrull ,  A  litre  ^raluit,  au  profit  dd  pro- 
priélairf  du  ibiids  ,  ptul  st  iliire  par  lu  simple  renimcinlicjn 
ie  l'usufruilier,  mjis  recoiiriruui  iormalilcs  du  la  donation. 
I.  S.ll.fig  i. 

ALIMENS.  —  (Arrroh^rmcnt.)  Le  Ippi  d'alinien»  n'e»t 
pas  suiccplible  dn  droit  d''nrcr(>isseinent.  1.  âi . 

(  jiri-émges.)  Celai  à  (jui  il  est  dft  de»  alimens  et  qui  a 
yéca  sans  les  rcceTuir  du  débiteur  et  sans  contracli-r  de 
dettes  à  cet*gard,  peut-il  en  répéter  les  arrénijcs?  Dis- 
liuclion  entre  les  nlimens  dus  uniquement  picLatis  ojfîcio , 
et  ceux  dus  en  vertu  d'un  litrt.  1.  i  98  et  suiv. 

(,  Dette  légale  d'alimaii.)  La  deltn  alimentaire 
est  iuJivisiLle.  Clia.uu  de  ceu:^  qui  en  sont  tenus  L,  d^ill  t-a 
entier.  I.  ûs,  63.  Elle  n'est  due  q^i'eu  cas  <U-  heM.in  du 
créancier.  I.  62.  Nalor,>  .!<■  |"  d.-ltr  lér.il,:  i!-nlirii.>ni ,  tonsi- 
dérée  dans  la  personne  du  néaiKier  rt  dnus  celle  di.  dilhi- 
teur.  IV.  1B18.  "Vov.  lhulhiifi:-iv.:r.u-i. 

(  Indignité.  —  Pin-.  )  ]"'-re  dpcliu  ,  pour  cause  d'in- 

dignilé,  de  l'usufruil  léjial  des  bii  iis  i\\n,:  sueoession  dévoiuô 

biens,  s'il  ell  dnus  l'FiHlli;eMre.  i.  ,56.  '     ^  """^  "^"^ 

(  ii^^-i^'n/zV/KV-'-^.  )  Définition,  i.  60.  Twt  nnc  délie  pnre- 
.meiil  inoliiliérr  divisible  entre  les  héritiers  du  testateur.  1.6. . 
l-',iit  puri  iTienI  et  simplement  sans  que  la  preslal ioii  eu  snït 
Cm  e  ,  doit  être  déterminé  cliaque  année  ,  suivnnl  la  mesura 
(les  hi-suius  du  légataire.  Itégle  k  suivre  à  cet  égurd.  I.  ûa. 

{Mort  civile.)  \Sa  legs  dn  su  fruit  ponr  eau»  d'nliniena 
■'éteint-il  par  In  mart  cirile ,  on  n«  m  coDierre-t-il  pat  jns- 
qn'i  conenrrence  dei  faetoins  de  l'amfmîtier?  TV.  1976, 
1977- 

Cummenl  Oiudrait-il  qne  la  disposition  Ht t  conçue  pour 
que,  nouolist.iul  ia  mort  cÎTile,  elle  dût  être  eiécolée?  IV. 

Le  mort  civilement  ponr  qui  s'éleint  un  droit  d'usufruit 
Burait-il  action  contre  le  propriétaire  du  fonds  pour  en 
obtenir  de»  alimeusî  IV.  iij84. 

Le  condamné  à  nne  peins  emportant  mort  civile  nf  doït- 


Jéguélî  IV. 


pourpon- 


ZOM.  T. 


Vviii  ALt-uvioiT,  elc' 

(  Pension.  )Lh  pension  alimentnire comprend  llinliilnlion, 
Ir  ï,'l«iic.it  et  hi  nourrilure.  1.  SSî.  LfS  arr^rn^fs  .l'un 
legj  fjit  A  titre  J'^liiii.=  n!i  mmiI  Jus  dùs^a  mort  du  !,.il:ileur 

(_I\rsim/ic  inturpoiec.  )  La  i>résoniplion  d'inlerposilion 
de  pi:rs<itiiie,  dnns  le  cas  d'uue  EÎtuple pemiuiralimealaire  , 
Kcriiil-elleadiiils'illiK-?  I-  'i- 

(  i'iufnni  uiilvcisrl,  )'  Le  ligiiUire  Hnirersel  de  rosnfrnit 
•erait-if  obligé  de  payer  In  dette  légale  d'à  lime  as  dont  lo 
teitnlcni;  aurait  été  tenu?  Quid  des  légataire!  à  litre  uoirer- 
(elîIV.  ibj8,.8i9. 

ALLUVION.  —  Définition.  II.  5a3. 

(  Auerjissemen*.')  he»  atterriuemeBi  par  >]1dtioii  profitent 
i  Tninfroitier.  II.  5a3. 

(  Usaffuiller.  )  L'iinrmitier  doit  jovîr  Hc  l'aKpinentalîoii 
rarTenne  p«r  allmion  in  fitad*  dont  il  a  ruiDfmit.  IL  Ja3. 

AMELIORATIONS.  —  QaVntMid-oii  par  amiliontions 
en  matière  d'nsiifraîtt  et  dilureace  entre  etlet  et  le*  répara- 

tioni.  m.  1435. 

(  Communaulé  entre  époux,  )  La  comninninté  a  droit  h. 
une  indemnité  ponr  Ici  améliora tï on i  faite*  *ur  lei  propre* 
de  l'un  des  époux.  111.  1429.  V.  i6ûi. 

(ComfC7tiaCion.  —  Dégradations.')  L'usufruitier  auquel 
on  reproche  desdégradationi,  et  quLafaitdeaaiuéliurations, 
est-il  en  droit  de  demander  la  compeniation  dei  unes  par 
les  autre»  î  Droit  ancien  et  nouveau  anr  ce  point.  V.  a6»5. 
Quid  lorsqu'il  t'agît  de  l'aiulrnit  légat  de  là  commasantè  3 
V-  3C92. 

(  Ceasionnaire.  )  Si  le  ceMionnaire  d*nn  droit  d'nsnfruit 
avait  iaitdea  réporationiou  amélioratïont, comment  devrait- 
il  être  pourra  à  soU  indemnité  ?  lU.  x4Sj  et  lui*. 

<  Droil  ancien.  }  DUpoiitiona  du  droit  romain  toi  les 
indemnitia  (|ui  ponvai^nt  être  due»  i  Tiitulruitier ,  i 
nifton  d«i  améliorations  par  Ini  faîtea  dans  le  fond*.  V> 

(  ^els  rétroactif,  )  Les  dispositions  du  code  ciïîl  ,  qui 
n'accordent  aucune  indemnité  A  raison  des  amÉlïo rations, 
fiitei  par  l'usufruitier,  doÏTenl-elles  être  iipiiliiioées  anx 
cas d'niulrntta onvetlt  avant  mpromulgiitiouî  V.  aàiaet 

(  FemUer.  >  Si  le  fermier  de  rasufruilier  a  fait  des  répa- 
nuojM  às  de*  itm^QTAlion*  (l>i**  ^  fonds  ,  \xà,  «it-U  ik  ud# 


Digllized  by  Google 


AMÉLlOnATlOISS.  XIX 

iodeiniiilÉ ,  et  comment  doil-il  y  i-Ue  ponrTu  ?  111.  i456.  V, 
3£>6. 

(  Fonds  d'aulnii.  )  Dot  im|idiv^  on  ai.irlinrn lions  ftîlM 
pr  un  tiers  ilnns  \e  funds  d^iiilrni  ,  saciiunt  qu'il  ne  lai  ap. 
parlient  pas  ,  Jonnent-elles  druît  A  une  indeoiniléî  V.  3614 
et  suiv. 

(  Fonds  ilolal.  )  Serait-il  dft  nns  inderonité  M  mari  pour 
les  ri^pnrntions  et  améliorations  par  lui  laitei  sur  je  londi 
doldî  V.  2Û6a. 

(Incendia.)  Sï  nnp  mnison,  dans  Inqnelle  rusurrullîcp 
aurait  fiiit  des  r^parnl  ions  dt  n:,1ure  b.  lui  d.Tnncr  droil  à  „„(, 
indeninilÈ  ,  ïenaii  à  tire  inepnriiip  ,  tonserTernit-ii  son  dioit 
à  lin  rdnibonrsemi-iil?  111.  1696.  Voj-.  ReconHniclion. 

(  Indnnnil,'.  )  L'usulruilicr  ne  peur  à  la  ceinttOD  d» 
l'usiiiViiil  rùi  liiiiiur  aucune  iudemnilB  pour  l^s améliora lioni 

Ï'il  aurail  ià;ies  111.  1423.  V.  2610,  3614  et  luîv.  Vov. 
mie  andcrt  et  Effet  rétroaelif. 

(^iiid  du  ras  où  ,  l'usulruitior  ayant  acquis  h  nup  pioiiri^- 
t*  tt  iTi  élanl  ensuite  évincÉ,  aurait  fai.  des  auii-lioi^iiioris 
dans  i"inler»Dllc?iiI.  uj^i. 

(Omemens.)  L'uiufruilierquianrail  l'ail  placer  des  -Inces, 
tableaaz  et  autres  ornemens ,  pourraït-il  les  enlever,  à  \\ 
charge  de  rétablir  les  liewx  dam  leur  premier  état  ?  111. 
144a.  Yojei ,  ponr  les  diven  genres  d''ornemens  (ju'un  iisn- 
fruilier  pourrait  faire  placer  dam  un  appariement  et  qu'il 
aurait  ou  non  la  faculté  d'enlerer ,  MAISON  lîT  BA- 
TIMENT. 

(  Propriétaire.  )  Le  propriélaire  peut  améliorer  et  cons- 
truire des  liûtimens  utiles,  pOumi  qu'il  ne  nuise  pns  h  la 
jouissance  de  t'osufruitier.  11.  875. 

(  RiconstiuctiMi.  )  La  reconitniclion ,  par  l'usufruitier, 
â'uiie  uiaisoD  tombée  de  vétuslé  ou  détruite  par  un  aci;ident 
«jui  ne  lai  serait  point  imputable,  devrait-elle  être  consirlcrre 
comoie  une  «impie  amilioratioD  ,  i  raîton  de  la^oolle  il  ne 
lui  serait  d&  auenne  indemnilé ,  on  comme  tine  groaw  répa- 
ntion,  dont  il  annùtle  droit  do  répéter  les  frals?lir.  1449 
et  auiv. 

-  (  Ré^me  dotal.  )  Le  mari,  m»  le  régime  dotal ,  auriit- 
il  droit  A  une  indemnité  ponr  amélioration  liiile  sur  les  (bodi 
dotaux!  III.  .430.  V.  3617^. 

(  Renoaeiation.  )  Si  la  femme  on  t«i  liéritieri  renonçaient 
&  la  rammnsauié,  et  ifn'il  l'aj^t  de  reparutions  ou  d'amélîo- 
i«tÎ0JU  ItitM  W  la  foadt  ia  mari ,  le  renonttnl  lemit  An* 


XX .  luxumt ,  otc 

râpétilîon  ;  il  devrait,  «icoiitraîre ,  l^îndetnnité  lont  cnllèi'ef 
ai  les  répnralions  on  amclioralioiis  aTaient  été  l'uilcs  aur  le 
ibnds  (Te  la  femme.  V.  a66i . 

(  IhufnUlicr.  )  i;«.diuilifr  pr„l-il  conslruirc  sans  l'.gré- 
luent  au  propri^iaiieî  Voy.  MAISON  KT  BATIMIÏ.M" 

L'usiiTrullier  poiirr»it-ll  t-Xxe  eiiiptclié  île  iiilre  dus  niiiélio- 
rations  ?  Burncs  de  U  f^tcnllé  qu'il  aurait  à  cet  égaitl.  III. 

{  Usufruitiers  successifs.  )  En  cas  d'un  usurruil  sur 
plusieurs  têtes ,  et  que  le  premier  uiufruilier  ait  lait  des 
kmélioratioD*)  sei  héritier!  saro^ent-il*  en  droit  d'exiger  à 
CB  sujet  nae  câcompensedelajMkrtdiisecondîIU.  i435. 

AMNISTIE.  Vo^ei  LETTRES  DE  GRACE. 

ANALOGIE.  — Les cns analogues,  on  spmbliiLle»,  sont 
en  général  xouiDis  aui  loénius  règles  de  liccisioii.  1.  .\o. 

ANIMAUX.  —  (  Agneaux.  )  A  quelle  éponoe  les  agneaux 
doivent-ils  commencer ù  être  comptes  uu  oomlirc  des  liéliera 
on  dos  brebis?  11.  i  109. 

{lîiUes  moitrs.  )  L'usufruitier  d'un  ou  de  plusieurs  animaux 
déiigniis,  ne  scniit  pas  leuu ,  en  cas  de  perle  arrivée  sans 
*a  faute,  de  remplacer ,  mi'me  avec  le  cruit ,  les  bf-tts  mor- 
tes, ai  d'en  payi^r  l'estiuiatiun.  11.  1089. 

Néanmoins,  il  devruit  lenir  compte  des  cuirs  ou  de  leur 
valeur,  sauf  le  cas  où  il  ne  strail  pas  permis  Je  les  lever, 
comme  quand  les  bêtes  sont  mortes  par  suite  de  mnindies 
conlajjienses.  II.  lOQO-  Ce  compte  devrail-ll  avoir  lieu  de 
suite  ou  seulement  à  la  Cu  de  l'usufruit?  II.  1097. 

(  C^.muj:.)  L'uauffuiiit-r,  qui  sureùiie  à  un  loueur  de 
chcïaui  et  de  voilures  ,  peu  1  continuer  le  même  usage  il  soi» 
pro6t.  Çuilrf ('il  auccédaitù  un  propriétaire  qui  ii'eniploiait 
■es  chevanx  qu'à  son  usage  particulier.  II.  ioti6. 

(  Crvft,  )  Les  jeunes  bPtes ,  nées  avant  l'ouverture  de  Tu- 
Bâfrait,  et  même  avant  la  demande  en  di^livrance  du  legs , 
n'appartiennent  point  au  léj;ûlaire  ;  ce  sont  des  fruits  dévo- 
lus à  l'iiéritier.  II.  fSS.  M-jU  quH  parti  prendre,  si  la 
naiwance  de  ces  jeunes  b.-les  ihiil  si  r.'ierite,  qu'elles  ne 
pnstent  le  passer  de  leurs  iui  »i-s?  I.'usulruitier  serait-il ti-nu 
de  les  héberger,  de  les  soigner,  et  d>-  l.  ur  livrer  les  mères 
pourqu'elies  allaitent  cesapHeanTjn^i-.u'un  5evr;if;e.  II.  1110. 

ftéciproquement ,  si  ù  la  fin  de  l'usufruit  il  eiislo  de 
jèulies  bélei  qui  appartiennent  comme  croît  ik  i'bérilier  de 
l'oiiiiraltier,  et  qnlne  ponmieut  se  passer  de  leurs  niÈres, 


(CW™.)  Vov.  E.Ur, 

Voï.  I11-.STIAUX. 

(Dt-mand^  en  Jrlivr.inc:  )  Voy.  Cmtt. 
(jr„^r^is.)  Vcy.  lh..lh,ilier. 
(  F-n„i.r,.  )  !!,;<!. 

(  Fruits  natuirh.  )  LVspi'  r  p  iIp  (mil ,  qui  consiste  dant  le 
jiruJuit  di's  fliiiiniiiix  pI  J;ins  Ii'  ci  iili ,  ^ipparlienl  il  )«  cIdmd 
des  (ruils  nsliirds,  qui  ne  suiil  :u<jui:i  qu',\  mosore  qu'on 
les  ]>crruit.  II.  lo&j. 

(  hiUri>H'liiliim.)  ll»fW  iiii..rpr,'l,il]oii  nu  r|u(llc  titendue 
dûil-on  doNiHT  A  l'iisiilruil  !\»\  aur.iil  i-l.-  li^ii'';  f^ur  li'^s  nioti- 
loiis,  sur  des  hsWen  cm  sur  di!S  liivliis?  La  jouissance  des 
agnenux  y  serait-elle  ciniipiise  ?  U.  1109. 

(.Laitages.  )  V07.  Ihufniitii-r  [dus  Liis. 

(iamciOlliid. 

(  Remplacement.  }  Voy.  VenlJ!  plus  lias. 
C  ï/j<^er.  )  Voy.  USAGE  (  DROIT  D'  ). 
C  Usafrait.'i'Le  droit  d'usufruit  pput  Sire  donnii  sar  loule* 
sortes  d'noimaax  utiles  à  l'homme,  et  uifuie  sur  reux  qui 
)i«  sont  destinés  qu'i  £lre  oÛêrls  «n  spectacle  an  public.  II. 
Jofi4- 

9  lesquels  l'iisiirrait  inr  lel  animatix  coaTÏent 
itrea  choses  mobilières  et  endinère.ll.  ia85. 
(  rTsu/ra/ûB/-,  )  L'usufrailior  des  anîoiaoï  profile  du  tra- 
vail, des  fumiers  et  ensrnii  on'ils  penvent  donner,  des  lai. 
tages,  des  laine*  ot  ia  croUqa'iJs.  peavent  produire.  II. 
1067,  1093. 

Le  lees  d'tuiifrait  d'an  «a  de  plasîenrs  animaux  désignis^ 
uni  qnil  7  «it  un  tronpean,  ne  comporte  le  droit  de  jonir 
que  dn  nombre  de  Ulea.d^&  ezislunlcs  nu  temps  du  teata- 
nent.  Les  jenne*  bitea,  nées  avant  l'ouverture  du  droit  ,et 
ludme  avant  U  demuida  «n  délivrance  ,  appartiennent  à 
.  l'héritier.  II.  10S8. 

(  Vaiie.)  Cdni  annel  on  âlégné  m  droit  d.'ii(Bfrsït  au 
des  aniaiau ,  peat-U  loi  Tendre  sans  w  vendre  répréhenù- 
ile  entera  l'héritier  1  U.  1 098  et  aniv. 

L'osnlrnitier  qui  a  vendn  nn  animal  somui*  A  «on  droit 
d'nanfmit,  pent-il  à  k  fin  le  remplacer  par  .nn  antre  de- 
uénie  espèce.  II,  1104. 


Aktichhèsi:. 


Le  propriétaire  devrail-it  £lre  nppelé  à  la  venle  qne  l'a- 
anfmilier  se  Proposerait  Aa  faire  des  auioiaux  souniia  à  m 


Si  la  Tente  était  portée  à  an  prix  plus  liant  que  l'estima- 
tion  coDHgnée  dant  l'inventaire,  le  propi'iûlaii'i;  aarail-ïl 
droit  à  l'excédant!  II.  iio6. 

Si  la  Tente  était  Cùte  ponr  un  prix  moindre  que  j'eslluia- 
tîon  portée  A  l'inTenlatre,  la  perte  lerait-elle  pour  le  pro- 
priétairaT  II.  1 107. 

Le  propriétaire  ponmil-il  lai-méme  requérir  et  forcer 
la  Tente  des  animaux  aonmï*  à  un  droit  d'otnlruit?  II,  t  loS. 
Voj.  BESTIAUX. 

ANTICHRÈSE.—  Dffinirion.  I.71.  Elaît  établie  par  le 
droit  romain  ,  mail  était  proliibée  avant  la  révolulionj  dans 
Ui  pays  où  les  canons  de  VEsMsf-  en  l'ait  d'u.snre  élnient  ri- 
goureusement suivis.  I.  81 ,  Depuis  le  décret  du  3  octohro 
1789,  elle  a  pu  partout  l^tre  lé^ilinicment  mise  en  usngc.  I.83. 

(  yiLijiiërciir.  )  L'arquérenr  d'nn  liitids  dnnnc  en  anlïclirèso 
ne  peut  porter  alleitile  an  droit  de  l'nnticli résiste.  }  q3. 

(,Cessionnairc.  )  Le  cesiionnaire  d'un  droit  d'iis.ifruil  pent 
remettre  par  anlirlirése  ses  droits  h  ses  crésnrifrs.  II.  891. 

(  Charges  réelles.)  Le  p.nienipnt  fait  par  l'anlïclirésiste,  des 
cliarpes  réelles,  des  impôts,  des  frais  d  entretien  et  de  répa- 
rations, doit  se  préleTer  sur  la  valeur  des  frails.  L  78,86. 

(  Créanciers.  )  lie»  rréanciors  de  ceini  qui  a  constitué  l'an- 
lïcîirèiB  penTent-il s  évincer  l 'a ntich résiste?  Distinction  enlr» 
lei  simple*  créanciers  cédalaires,  les  créanciers  hjpothé- 
cairoB  antérianrs  i  la  conititution  de  l'iuitichrèse ,  et  Us 
créanciers  liTpotliécaires.pbstérieart.  I>  87  et  snÎT. 
(  Entretien  et  réparations.  )  Voy.  Ciargot. 
(  Exnropriatian.  )  L'aDtichfésiste  pent  poortnivre  tni- 
mSnic  l'expropriation  forcée  du  fonds  dont  il  ■  été  mis  en 
jouissance;  niais  à  Tordre  de  distribution  il  est  aoDtnia  aux 
règles  communes  à  tous  les  créanciers.  I.  <}5. 
(  Impnts.  )  VoT.  Charges. 

i  Imputatiaa.  )  Les  fruits  s'imputent  suivant  la  conveii' 
tiott ,  SI  elle  n'est  point  entachée  d'uinre.  I.  73.  Si  l'impu- 
tation n^svait  pa*  tU  réglée  par  la  convenlioD,  aile  le  bit 
■or  iei  intéréta  dont  la  néuics  est  productive.  I.  74. 
-  Silaval^nr  des'fraitsi^élèTBTjaiblement  et  avecexctsan- 
dessna  dea  intérêt!  de  la  eréance ,  l'excédaut  l'impnte  Sur  le 
capitaltootiobstanttonlç  convention  contraire;  cas  auxquels 
il  ;  a  excès,  et  régies  &  svîvre  i  cet  égard.  1.  ^5,  82  etsaÎT. 


iKTtcnnfcsG ,  etc.  xxni 
Si  11  créance  n'esl  iiulnt  productive  d'intii^ts  an  moment 
de  la  constitution  île  ra]ilii'lirèi.e  ,  rimpDlaliun  ilei  fruits  le 
ùil  en1ir;remenl  sur  Je  cai-ilnl.  I.  76. 

.  Quùiii  it  créance  (J1IL  ne  portait  point  d'iolérfts  i  l'époque 
ie  Ja  tODStitutioD  de  TBiilicbrète  vient  à  ichuir  pendaut  la 
cODfi  da  In  joniiiance  de  l'anlicliréiisttt  ?  I.  77. 

(  Paiement.  )  Le  paîemrnt  de  la  detto  ponr  laipelle  le 
fonds  légaé  annit  éti  engRgé.pir  le  teitulenr ,  terait-il  nne 
charge  rïelle,  et  comment  *  *en-t-il  poorTn  nlatÎTWbent  A. 
l'nlnTrnlUer?  m.  1188. 

.  (  Prescr^tioa,  )  L'ait lichrétiile ,  qsï  jovit  pendant  3o  ana 
«ana  demander  ton  rembonnenent,  euconrnit-ii  la  pret> 
criplioDÎIV.  1^09. 

(  Rétention  ,  droit  de.  )  L'antichréiiile  «  droit  da  retenir 
l'immeDblejutffn'an  reroboDrteinentde  Mcréance.  1. 80 , 95. 

(  Saitg,  droit  de.  )  L'enlicbréaîtte  a-t-il  le  droit  de  suite 
■nr  l'immeubleî  1.  jf^  t  q4>  * 

(  Usufruit.  )  Similitudes  et  difli^rencM  entre  le  droit  d'an- 
ticlirèse  et  celui  d'usufruit,  I.  84  et  auiv. 

L'uinfrait  peut  être  remis  en  antïrWie.  II.  891 . 

(  Usufniiiier  unieersfl.  )  L'usufruitier  uniTerte]  poDrrtit- 
il  exeilcer  le  rctrnit  d'un  IbnJs  remis  en  antichrèie  par  lé 
teitatearî  III.  i4j3. 

APPEL.  —  Qui  peut  appeler  d'un  jugement  de  première 
instanecî  III.  i36o. 

Quelle  Diarclie  suivre  dans  le  cas  oA  il  y  a  doute  «nr  lo 
point  de  iSToir  si  c'est  par  appel  on  par  tierce  oppoaitloK 
<[ne  l'on  dcirait  se  pourvoir  pour  obtenir  le  rifomiation  on 
la  rétractation  d'nnjugenienl?  1(1.  i3û3  et  anÏT. 

(  Créanciers.  )  Des  créanciers  ppnrent-ils  «e  rendre  flp- 
pebns  d'un  jagement  rendu  contre  leur  débiteur?  Candi'- 
lions  nèceuairei  i  cette  espèce  particulière  dVclion.  IV. 
a^Ç^  et  luÎT. 

(  Criaiteiert,  •—  Délai.  )  Dans  quel  délai  et  daita  quelle 
forme  des  créanden  qui  pourraient  appeler  d'un  jugement 
rendu  contre  leur  débiteur,  devraient-ils  agir  et  procéder 
pour  émettre  leur  appellation?  IV.  a5oi  et  anir. 

(  Créaneiert.  —  Tome.  )  Vof.  Créanciers  Délai. 

(£racafA»t.)Casaai]ot)l  ia  Cour  d'appel  infirmant  loit 
vu  jugement  intcrlocntoire,  toit  un  jugement  définitif,  pour 
vice  delbmet  on  pour  toute  antre  cause,  pent  éfoqnei  et 
•tatuer définitivement  snr  le  (bnit.  lU.  i377> 

(/A/enwH&Mt.  )Qn*eit-ca  q,ae  l'interveatioa  »  et  qni  t 


droit  de  k  former  eu  cauae  d'nppelï  III.  i3â3,  i36Set' 

Peut'On  forcer  nn  lien  i  inlerronirep  canio  d'ojtpal?  III. 
i3j?  et  nW. 

AABRES.      [Ârhns  couronnés.  )  Virj.  FOTAIE. 

{—^lan,  )  Le«  erbre4  épan  ne  peuYent  être  coupé*  par 
ratnfnittier.  IIl.'i  177. 

(—FFmtiea.)  L'Dgnfraitier  anmit-il  le  droit  de  conper 
les  arbroi  friiilicrs  qui  ae  trouverai  eut  dans  un  boîs  ayant 

i'.î^r  do  laiiiii?  m.  1 175. 

L'asufruitLL'r  n  le  droit  de  prendre  des  arbres  fruitiers  qaî 
inearent  ou  qui  sont  arraclipn  par  accidcnl ,  à  la  cliarj>e  de 
les  remplater  par  d'iinlres.  A  quels  arbres  fruitiers  éelt<i 
disposilion  sv  ranpnrii'-t  ellr?  III.  1 175 ,  11 90. 

{  — /"«M/eî.)  Vov.  FtJTA'ES. 

(—Moiirmcs.)  V-iï.  MOr>i;RNES. 

i  —  Tail/is.-)  Voy.  TAILLIS. 

ARBIIKS  VOISINS.  V,jy.  PLANTATION. 

ARRÉRAGES.  —  DétinilLon.  l.  aoi. 

{ Fi:riiiifr.  )  Uu  fermier  i  qui  le  propriétaire  léguerait 
l'usuli-uLt  du  fonda  affermé,  aerait-il  libéré  des  arrérieet  da 
Itailî  1.368. 

(  Intérêts.  )  Intérâts  et  arréragea  ne  aontpoînt  a^Donjuies. 

I.  ao5. 

{Legs  annuel,')  SI  les  arrérages  doivenl  en  èlrc  pavés 


(  [/su fruitier.)  Les  arrémues  dr  renies  passiïcî  ducs  par 
la  succL-ssiun  du  teslateiir  sont  dus  pour  le  tout  par  l'usulriii- 
tier  universel,  et  pour  si  niiole  part  par  l'uiuiruitler  à  titra 
UDivcrsEi.  IV.  .797.  Voy.  (JHAnGBS. 

{l/siifriiil  palvrncl.)  Voy,  ces  raoU. 

ASSURANCE.  Voy.  INCENDIE. 

ATTEKRISSBMBNT.  Voy.  ALLUVIOH. 

AUTORITÉ  DU  JD6B.  — 'Dana  lea  partages  jadiclairet, 
l'nsufruît  peut-il  encore,  comme  lona  U  loi  romaine,  ftre 
éUlili  par  U  seule  autoril^  du  Juge?  L  3o4. 

AYANT-CAUSE.  —  Ce  que  c'est.  III.   i388.  Voy. 

Tibiici;  oi'l'osrj'iON. 

AVANCEMENT  IVHOllUE.  —  C  JoaÀMa/ite.)  Un  fond, 
donné  en  jouissance  et  en  aTancement  d'boiiie  à  nn  conjoiut 
far  aei  ptre  et  mëteen  lemuùnt,  est  nn  naalrnît  qui  tons 


Aïolï: ,  elc.  \\V 
le  rapport  Je  «n  durée  '  dilirre  de  l'asiirruît  ordinaire  ]>ar 
deux  cumcléres  essentiels.  1. 

X\OVÈ.~lJiemhe,/,-  lifns.)\.^  roniise  d'un  litre  <.l,li- 
eûtoifE  à  un  nToué  suflit-.'!).-  |iniir  lui  rnnfiur  le  ijouvoir  d'en 
poersuivrele  recouvrement?  III.  iS^S. 

BAIL.  —  DifTérence  entre  les  caracliïres  distinclifs  du 
lail  ou  de  la  location  ,  et  du  droit  d'usurruit.  X.  gli  et  sniv.  . 

(^Ac^vénua.)  L'acrju^reur  on  le  donataire  d'nn  nurruit 
pourrait-il  eipolser  lo  lomîer  oq  le  localaîre?  lU.  i3a3  et 

(  Anticipation.')  Dana  le  eus  où  le  propriétaire  a  amodié 
ton  Tonils  pour  plusieurs  nnncps  arec  itipulaljon  rjne  le  ler- 
iiiii-r  puirr;iit  u]ii<  nnnte  d'avance  â  imputer  snr  1a.d«rniire 
enrji'e  du  iinil ,  et  qu'il  lit  rirçu  ce  paiement  anticipé,  le  liera 
ncquéreor  de  la  propriété  n'aura  rien  à  exiger  de  fermier 
pour  cette  dernière  année.  H.  988. 

Lei  baDS  anticipia,  faits  par  l'nanfrnitier,  lontobliga- 
toïrea  poer  le' prapridtaira,  ponrvm  qu'ils  n'aieot  pa*  été 
stipnléa  pins  de  trois  atts avant  l'expiratïoii  dabailconrant, 
B^it  s'aait  da  biens  rarasx,  et  de  deux  ans  tenlemeot  s'il 
s'agit  demaiion.  III. 

rfâtairs  l&gueraît 
dea  arrérages  du 


prix  de  bail7L  368. 

{Bénijieea  eecléiiiuliquet.'i  Les  titulaires  de  bénéScei  ec- 
clésîasLiqnea  ne  peuvent  faire  des  baux  exo^Jant  neuf  annéei) 
que  par  adjudication  aux  enchères ,  et  aprèi  que  l'autorité 
adminiatratire  en  a  reconnu  l'ntilité.  111.  1314. 

(du  fortaits.)  Lorsque  dan*  le  conn  d'an  bail,  qaî  s'est 
éconlé  en  partie  dorant  la  joDistance  de  l'osnfruitier,  et  en 
partie  dorant  la  posietaion  du  propriétaire,  il  e<it  arrivé  on 
ucciilant  Je  grêle  ou  autre  ,  donnant  lieo  i  an  dégrèvement 

demnité'du'fLT(n?crî  in.  ia33.  '  ^ 

(  ConsUtulion  d'usufruit.  )  Le  fermier  pourrait-il  établir 

on  droit  d'osnfruit  sur  son  bail?  I.  Zt-j. 
(  Décès.  )  Le  bail  n'est  point  résoto  par  la  mort  du  prf 

nenr.  1.  100 ,  io5. 
_  (  Dettes  héréditaires.)  L'béritîer,  actionné  par  le  créan- 

icier,  et  qnt  est  dans  le  cas  de  vendre  des  fonda  de  la  suc- 

caision,  poum-t-il  £iire  la  vente  an  préjudice  du  bail  con- 
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senti  par  l'mu  frai  lier,  elles  acqaéreun  uonrront-ili  expahe^ 
Ieferruier?ni.  .ait). 

(  Donataire.  )  Voy.  Acquéreur. 

{  Duivc.  )  La  durée  des  baux  faits  par  l'usofriiitier  ne  peut 
exci'dcri)  ans.  Lc^  biiux  ijuï  exri;de raient  ce  terme  ne  seraient 
oLlignloircs  pour  le  proprié  la  ire ,  apri-s  li  cesiatïon  de  l'uin- 
fruil,  line  pour  te  lenins  uécessaite  an  comptËjuent  des  neaf 
■nni^es.  Iir.  .3.3,  .2i3. 

Si  riiiulruitier  aiaiC  fait  un  bail  de  )8  an»,  et  qao  |W- 
frtiii  ITit  ('teint  dorant  la  première  période  de  9  ans,  le  iéi> 
niier  aurait-il,  contre  le  baillenr,  nne  actioD  en  danuniJEei- 
înlcrèls ,  ponr  uoD-joDiuance  durant  la  «ecoade  période  ï 

Jll.   1=20.  ^ 

Si  après  aToir  fa  il  un  bail  de  18  ans ,  et  pendant  la  pre- 
mirre  période  de  9  un»  ,  l'iisufruilicr  renonçait  i\  son  driiit , 
l'usufruit  t'élei^nanl  de  reltc  in.iniére,  le  (èriuier  ser^iit-il 
en  droit  de  continuer  sa  jouissance  pendant  lu  seconde  pé- 
riode? m.  1231. 

Dans  le  cas  d'un  Liil  de  1?  ans,  si  l'usufraitier  a  par 
abus  de  jouisiance  donné  lieu  n  la  rèTocftIion  de  rnsnfmit 
dans  la  preniii-re  période  du  9  ans,  le  fermier  serait-il  en 
droit  de  continuer  sa  jouissance  pendant  U  seconde!  UI. 

(  Hi-ritier.  )  Le  lépulaire  de  l'usiifrult  d'un  fonds  pourrait- 
il  expulser  le  fermier,  dont  l<-  l>ail  aursit  iU,  fait  par  l'hé- 
ritier aTtat  k  demande  en  délivrance  dn  \o»  de  l'otnlrni- 
tierî  in.  iaa6. 

{Mari.  )  Rjiglesur  les  bnni  antïcipii  fiiiti  par  le  mari  de* 
biens  de  la  femme.  III.  iai3. 

(  Meubla.  )  I,ea  btux  de  cboiei  mobilière*,  Ciita  par 
l'usufruilier,  sont-ils  ponr  leur  dnrieionRiît  i  la  rècledes 
baux  AfK  immeubles 7 lu.  13.7.  VoT.  MEUBLES,  USAGB 
C  IJROIT  D'  ). 

t  Prix  du  bail.  )  Question  transitoire.  —  Avant  le  coda 
civil  le  prix  annuel  des  baux  à  ferme  n'était  pas  classé  aa 
rang  des  fruits  civils  comme  il  l'est  aujourd'hui  Voyei 
FRUITS.  Quelle  loi  suivre,  pour  régler  les  intérêts  du 
propriétaire  et  ceux  des  liérïtiers  de  l'usufruitier,  lorsqu'il 
■'agit  d'un  bail  existant,  fait  par  l'usufruitier  dont  le  droit 
était  ouvert  avant  le  code!  III,  1316. 

Un  n«nfruitier  donnant  k  ferme  le  domaine  dont  il  a  1» 
Joatasance,  7  jotot  no  cbeplel  <|u'il  remet  au  fermier,  et 
aneart  pen  de  temps  Bp(^i•  i  ^nelt  (Ont  lei  droitt  du  ptoprié^ 


Digilizedby  Google 


UiL,  etc.  Tirn 
Uira  El  canx  de  lliéritïcrile.l'lunfTititier  par  rapport  «n  prix 
da  boUÎUI.  laSi. 

(  Pot  de  vin.  }  E*t-il  permw  4e  itipnlor  nik  pot  ie  lia 
le  bail  iait  par  nu  niufroitiert  III.  iai9. 

et  k  rendre  leilieax  en  même  itat  de  bonK.et  vilear  qn'il 
htt  a  re^s ,  e»t  tenu  do  déchet  qni  eit  la  taite  de  ta  jauii- 

(  Aenivtcùifùin.)  Le  locataire  on  fermier  ne  pent  contre  le 
gré  dn  proprUtaîre  renoncer  i  ion  bail.  I.  lOO}  loS. 

C  Révocation  de  l'utiffim't  }  Voy.  Durée.  * 

(  Tacite  téautdaclion.  )  La  tacite  récondnetion  doit>eIIe 
avoir  lien  de  rninfrailieraO  proprlitnireT  III.  laSs. 

(  Testalcar.  )  Dan»  le  cas  d^un  bail  ilabli  parle  teslatenr, 
le  légataire  de  l'asufralt  pourrait-il  le  réiilier  lani  le  con- 
conrs  del'béritierï  III.  1337. 

(  Usager.  )  L^usager  qnL  aktorbe  tona  lei  frnit*  da  fonda 
on  ({ai  aobteoD  dîitraction  d'une  partie  dafiind*}  ponrraït- 
il  7  établir  on  fermier?  V.  2766. 

■  (  Usufruitier.  )  Dani  l'ancienne  jurisprudence ,  lea  baux 
U.\\i  f  ar  rnsufrnitier  cesiniBul  à  son  itutt.  Depni»  le  code 
ils  doi vent  ûtrc  exécutes  par  le  propriétaire  apri'  s  la  cessation 
de  l'uauliuit,  s'ils  ont  élé  renlermés  dam  lu  Idiiips  preicrît 
par  l'art.  99a  du  cod.  c\v.  lil. 

Question  Iransitoire.— Que  derrait-on  drcidtr  pnr  rap- 
port â  UD  bail  fait  par  un  usufruitier ,  iliint  le  ir-\l  aurait 
été  légué  et  ouvert  avant  la  promulgatioa  du  \a  loi  nnuvelk? 
m.  i  =  i5. 

L'usufruitier  n  le  droit  de  passer  les  baux  du  fonds  soumis 
à  su  jouissance.  III.  laiz.Il  est  tenu  d'enlrclciiir  les  baux 
Éiils'pHr  le  leslaleur.  111.  >(>4\. 

{  Uiiijhiilifn  successifs.)  En  c.is  d'usufruit  élalli  sur 
plusieurs  léLes,  le  luiil  stipulé  par  le  prPiiiier  uiufruilier  est 

du'pr.>p'r?élVire*.  \îl.''i^lz.*'^  '  ''      """'^  "  ' 

(  Fente  de  fruits.  )  Nombreuses  difTérences  entnîk  natore 
d'un  bail  et  celle  d'une  rente  de  fruits.  II.  9^3. 

BAIL  LÉGUÉ  EN  USUFRUIT.  —  Lorsqu'urrermieroi» 
locn luire  a  légué  l'usufruit  de  son  bail,  le  legs  n'a  poor  objet 
(ju'un  nojncA  7'a/u  composé  d'actif  et  de  jiaisif;  ei^  consé- 
quence de  quoi  le  légataire  ne  peut  jouir  du  fonda  qu'en 
snpportaat  la  cbarge  de  la  rente  lermagère.  I.  Sâ?. 
Mai*  al  le  feimier,  an  lien  de  légner  rutufriiît  da  bail, 


Xxvni         «iTL  1  lOKCt^ES  AKMÉES,  etc. 
avRÎt'Ugdé  la  joai»»ance  du  foiids  seulemenl,  le  prïi  dn  bail 
devrait  être  acqiiïtlé  par  si's  liririlifr*  Li'iiiiiie  délie  litrédi- 
tair«,etnonparlek'gatalro  (inriiculicr.  //./i/. 

BAIL  A  LONGUES  ANM'RS.  —  Le  L:iU  A  longues 
anniïea  ne  comporte  pas  un  n-rii.ililu  dniil  d'iisulruii.  I. 

BAIL  A  RENTE.  —  (  n,n/!.-,,r.)  U  l.ù\h:-m  :i  h-  droit 
d'fiiotr  t|iie  le  preneur  etiticliciiiie  coiivuiiiilik-iiiciit  l'iitri- 
i.igc.  JV.  ifi4i. 

(  (ximmiir.  )  Si  un  fonds  \vç<ià  en  usiirniit  rût  l'U-  tr.intmiï 
nu  l(?,l:iltur  il  tilte  de  bail  à  rrnt<> ,  et  tjue,  i'.iutc  du  p.iie- 
iiiml  Ak".  iirriM-.ipfis ,  W  y  eût  lieu  à  l;i  rouiniisp  ,  rontre  tjui 
devrail  .se  pourvoir  Iccrt'-ancicr,  elciuelle  sérail  l.i  n-nséqucnte 
de  l'iiuii)»  fulri!  I  W-rilier  et  l'usul! uili-.r?  J  V.  iB^a. 

ii:nlrfli,  r  <h,  fo::(L.  )  Voy.  Baitkui: 

{LninnuvM.-:)  La  loi  nouvelle,  en  dédnriinl  rnclielablo 
la  rente  tbneicre,  a-t-elle  innové  au  surplus  deî  principes 
qui  rigiainient  le  coulrat  de  bail  i  renleî  IV.  iB.jo. 

BAIL  A  VIE.  —  Le»  droils  du  bnil  à  vie  sont-ils  de 
même  natare  igae  celui  d'asufruïl?  !•  io3  et  tuiv. 

BAINS  SUR  BATEAUX.  Voy.  MOULINS  SOB.  BA- 
TEAUX et  RÉPARATIONS. 

BALIVEAUX.  —  Ce  que  c'est,  ni. ,  i  b^. 

{Balùcaiix  sur  taillis.)  Ce  que  c'est.  III.  ii6a, 

(  Coupe  de  taillà.)  Bd  cas  de  conpe  d'un  taillis  par  l'uiii- 
fruiticr,  celai-cî  ne  doil-ïl  pas  laisser  nn  certain  nombre  da 
baliteaux  par  chaque  arpentî  III.  ii65. 

(  Usiifniilier.  )  lies  baliveanx  et  les  modernes  doivent-il* 
(tre  nnsiniilés  aux  futaies,  en  sorte  que  l'osnCruitier  nn 

fiuisie  )-  Iciuclier  au'autant  que  lei  anciens  prapriëtairel  dtt 
i>nJs  auraient  établi  un  aménagement  sur  CBiarbiét  pirtî- 
culicrs?II.  iil}6etiuir> 
BATIMENS.  Voy.  MAISONS  et  BATIMENS. 
BENEFICE  DE  COMPÉTENCE.  —  Ce  que  c'est.  I. 

{ Indlgnit,'.  —  P-)re.  )  Le  p&re  déclaré  indigne  d'une  suc- 
ccsilon  ,  et  poursuivi  en  restitution  par  le  tuteur  de  sei 
L'iifnna  auxquels  la  succesion  serait  dâloluei  pourrait-il  ré- 
cUiiicr  lo  bénéfice  de  Compétence  sur  les  biens  de  cette  suc- 
cession? J.  iS-j. 

BÉNÉFICE  D'INVENTAIRE. —^(FniJs.)  L'otofruiU» 


Digllizea  By  Google 


'BtRÉFiCE  d'[kvën«ube,  CIC,  xxra 
'anivertel,  ou  il  tilreunivirraf:) ,  duit-iirontrihueriiti  [inieiuent 
d.>s  fruls  ihi  h«n;'(ii  p  d'inioiilairi:?  IV.  11191). 

{PrMhilifin.)  Lu  leîl.il^-ur  pouirjil-Ll  prolilber  :1  son 
}i^i  it;criùsi'i"'o  l-i  f-'ciill'- d'accojiUr  sa  Succession  A  biiiJ- 
lice  d'inventaire,  sous  peine  d'en  Être  privé  iin  prulit  d'un 
outre  qu'il  inslituerail  à  sa  pince?  il.  81 1 . 

BÉKÉFICESECCLj;SIASTIQUES.~(//r/'r«>f,;:r^,)Lc 
titulaire  d'un  bfn^lics  est,  pour  les  coupes  des  ^rbit^  liiliilcs 
réuuit  OD  éfars,  teou  de  le  conformer  ■.  ce  ijai  e^t  urdunué 
pour  le»  boii  des  commuAM.  i.  394* 

(faux.)  A  qnotlei  fomiRlîtéi  doïeent  M  Mumeitre  le* 
UnéGciera  <|uï  Tondraient  conientir  dai  baux  escédaïkt 
neufanufes.  1.  397. 

{Bois  taillis.  )  Le  Ittnloirc  jouit  des  boïi  tftillù  confbrmé- 
nicul  à  l'urlicle  59a  du  code  civil.  1. 394. 

C  Casilionitaiiient.  )  Le  titulaire  d'an  bcDifice  n'est  point 
tenu  de  duiUK-r  caution.  I.  294- 

{C.™vV,/,.-  /,/v;7^  ne  peut  pini.lcr, 

C'est. Ifiant  te  ronscil  (|ue  se  porlenl  les  dirficulléa  sur 
les  roiiiijles  et  iV'p:iiti1ions  du  revenu  entre  le  nouveau 
tiluluire  el  les  liériliurs  du  précédent,  et  la  Irésoretia  du 

bénéfice,  l.  393. 

(  Cun:.  )  Yci)-.  Cl'RK. 

{l'iiii-  de  finjcùs.)  Le  tituliiire  eut  lenn  de  touï  les  fi-.iis 
de  pm,:,  sc(.iitern;l'll  le  Léiiéllue.  L  ^.yl. 

((-■/..«j.s   répara lit»-.^.)  L'usiilVu ilier  d'un    lu-i  éfire  e^it 

desrevei,u%  ti.ri.:ici-J      ee  Lnié/L  el  .s'il  n\     pj^de  soninits 
en  réîerw.  I.  21;,  rt  ^./-i.  \..y.  CLKI  . 
V..V.  /',/„■ 

tZ-r/,.;,'  ,/u  ;  [■OTm.ilil.-s     reu,  plir  poiii  la  prise 

de  possession  d'un  iHiiéli,.-,  I. 

(  77/,//^//,v,.)  1^.-'   lihil.iires  de  („-,„  [ioe=       l,;^i.,sl iqM-.^ 

iiaire,  Si.ufles  niodiliu.ilii.ii.s  pies.rlus  par  li;  d.-ti..-l  du  6 
novembre  i8i3.  I.  îiiy. 

iRrmÈouncmcntilL  c^/u/,:!,  r.  )  1  ,es  t llul.ilr^'S  de  I.énificea 
ecclêsiastiijues  ne  p<  iin  rit  r.^revi.ii-  Ir  leiiili.Mi. sèment  des 
oipilani  dépendant  de  leurs  bénéliees;  qui  doit  le  recevoii:? 

n.  ,053. 

llté^ntams.  )  Vojr.  RÉPAKATIOKS. 


SSTf  BEs-rtuTî,  etc.  •  ' 

lîI'STJAlîX.  —  n.-s  brstiniiK  aUndu's  à  U  pnitnre  d'un 
domaine'.  Vov-  ACCESSION.  —  ACCESSOIRES. 

(^n/^vcmcni.  —  IJériUem  de  Vu>.iifriiiticr.)  Après 'la 
cessation  de  l'usalniit,  l'usurmllier  ou  les  liérilieis  peurent 
enlever  les  bestiaux  par  lui  placé»  dam  le  domaine,  panr- 
h  culiurt.  V.  a5B5. 

(  Perte.)  Si  lei  tteitiam  atladiéi  1  la  cnltare  d'un  do- 
mains f;reiè  d'unifralt  viennent  i  ptrit,  l'nnifrsitiM  Mmit- 
îl  tenn  de  les  remplacer^  lil.  1 156  et  suIt. 

(  Remplacrment.  —  Indemnité.)  L'uaufrniticra^anl  rem- 
placé desèettianx  illacbcs  n  la  pullurc  ^\ya  dnniaine,  et 
qui  aTaient  cessé  d'£lre  d'un  bon  service ,  aurnit-Il ,  on  ses 
bériliers,  action  en  inileiunilé,  pour  la  plui-viilue  des  ani- 
maux mis  eu  place  de  ceux  cjui  existaient  ù  Touvertare  de 
l'usulVuitî  V.  aôlo.  Voy.  ANIMAUX. 

BIENS  RURAUX.  —  C  .^cccjjoiW.  )  L'usufruitier  a  droit 
de  jouir  dei  accessoires  Je  l'iinmculile,  el,  conimp  ;el ,  dos 
eflèls  mobiliers  qui  ys<mtKtI:icbês.  m. 

Semit-il  tenu  de  rtmplacer  ceux  des  elTels  mobiliers  (jiii 
auruient  été  détruits  par  accïdi-tit  ou  usés  de  vétusté?  111. 
ii56etsuiv.  i^iiid  Aa  cbi^plel  s'il  éluit  cnllérciiicnl  ptri? 

(CTfln£C/ni;nJ.)L'usurraitierd'iin  fonds  rur.nl  a  droit  Je 
jouirdes  cliaupeiuens  ([ui  y  survii.nnt  iil  |>iiiJ:ui;  i:i  jouis- 

rrirla  nerte  ou  U  Jiu.in.itlou  îil. 

(Culture.)  L'usulruilior  m'  pourriiil-il  pas  s'ubslenïr  de 
cnlliver  le»  lerres  hibonr.nbU's?  1  11.  i4'5. 

{^Inventaire.  J  Lors  de  l'ouTerture  de  ruiufrait,  l'inM- 
tairc  cstimalifdoit  être  lait  des  difera  objets  qui  sont  ûn- 
iiieubles  par  deitioatiori  on  accessoire.  III>  i  i6i^ 

(/'/r.t.}  Comment  no  osofruitier doit-il  jonir des  pris? 
111.  .^75. 

(Semenrcj.)  L'usufruitier  ne  doit  point  négliger  de  semer 
les  liéritages;  t1  si,  lors  de  b  cessation  de  l'nsufrnit,  le* 
fonds  n'étaient  point  nnsctiicnrés,  il  senit  d&  des  domnu-- 
gFS-inlèréts  au  propriétaire.  111,  ii4q- 

(  Ihiifruiticr.  )  Quels  sont  les  Jioits  de  l'usufroilier  sur  les 
bidns  ruraux  ordinaires.  111.  i  i^â  et  suiv. 

JiUlSET  FORÊTS.  —  (Boin/o/fl:Ar.)Sur  le»  droits  dn 
martyr  rapport  aiu,  bois  de  soji  épouse,  T07.  HËGIiUB 
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(  mfrichcment  )  L'usnlruirier  ne  poumil défnclier  pour 
mcllrc       Jbiidsen  ruiture.  111.  1^72. 

(  />roif  )  Sur  les  .Iroîls  d'usage  d^u,  les  fonJs 

pri..-s,  voj.llS.\GKfDROJT  D'). 

(£'c/ia/aj.  )  L'usuIruHitT  peut  prendre  dans  les  bois  des 
échalas  poor  les  vignes  dont  il  a  l'usufruil.  IU.  r  196. 

Ce  droit  s'élend-il  à  toutes  les  espèces  de  brins  Je  Ijois^ 

m.  .,57. 

(  Proprié/aire.)  Le  propriétaire  d'une  forît  en  falnies, 
qui  ne  serait  point  iiméDagée  eD  coupes  réglée! ,  et  dont  l'o- 
siilruilier  ne  tirerait  pour  cela  que  de*  avontagef  pen  con- 
sid^rnbles,  poorrail-ii  Ift  coDper  monnuiit  ane  iDdemnitfc 
i  l'usufruitier?  IL  88i.  ■ 

<  Tontes  et  pioduits.)  L'ninfroilier  a  le  droit  de  prendre 
sur  les  arbres  des  produits,  annuels  et  périodiques,  en  se 
conibrinant  à  la  coutume  locale.  Il  peut  faire  la  tonte  des 
arbres  destinés  A  ce  genre  de  reyeru ,  et  couper  la  feuille 
des  tilleuls,  des  ormes,  etc.,  pour  la  ■nourritnrs  de  ton 
bctnil.  III.  iiqS. 

^Usufruitier.)  Quels  sont  les  droits  de  rnaafmltier lur 
les  bois  de  la  fbrêti  III.  1  k6a  et  suit. 

Quelles  sont  les  règlei  fluxqneUé*  it  daït  M  «onTonner! 
III.  .,68.Voy.PUTAJES,TAILLIS,BALrVEA.UX,CHA.  * 
BUS,  BUIS  DB  MÉSUS  OU  i)B  DÉLIT,  GARDBS 
BUIS ,  ARBBES ,  MODEREES. 

ISOIS  DE  MÉSUS  OU  DE  DÉLIT.  —  Ce  qné  c'e«l.  IU.  , 

(  Usufruitier.  )  L'usufruitier  a-l-il  le  droit  de  prendre  lea 
arbres  do  délit,  dans  les  coupes  qui  ne  Mat  pu  encore  en 
ordre  d'être  exploituetîUI.  1176. 

BONNE  FOll—  (  7«!ra<w^tf^r.  )Ùn  tiet*  Rci{n«t«iird« 
lonne  foi  ne  doit  poipt  «oofirir     dol  de  son  Tendeur.  IV. 

BON  PÈRE  DE  FAMILLE.  —  Qu'est-ce  qnejouir  en  boa 
père  defumille?  III.  1469. 

(  Co/omi/er.  )  l'oor  jonir  d'an  colombier  en  bon  père  de 
fimille,  l'usufruitier  doit  en  entretenir  la  population.  III. 
3471. 

(Hlang.)  Pour  jouir  d'nn  étang  en  hoa  père  de  famille, 
]' usufruitier  doit  1  empoÏKOnner  anx  époques  marquties  pur 
l'nsage  dn lieux.  IU.  >47<* 


XSMi  no:.-  i  i:i;.E  DE  TAMILLE  ,  GIC. 

(  Garenne.  )  Pour  jouir  en  boo  pùre  de  faniiBe  d'une  gnrcn< 
ne,  rmufruilipr  duiten  entreleair la  population.  UI.  1 47'- 

{Forât.)  Poarjonir  d'une  forêt  en  Ikih  pire  de  famille, 
l^uiufruitier  doit  (UÏTre  l'âge ,  l'ontrftBtlVtmdne  de*  coopes. 
lU.  1471. 

{Immeubles,')  L'ninfrailier  qni  ne  jdniniît  mi  en  boa 
pire  de  r«mitte ,  donnei^iit  Bc^on  contre  loi.  III,  1 47S. 

Bn  <[uoi  GOnilite  l'obli^tion  de  jouir  en  bon  pire  de 
famille  relntivenient  anx  immenblei?  III.  1471  et  suir. 
V.  aûoj. 

(  Piés.  )  Comment  I*oanrmiti«r  d'un  pré  doit-il  en  jouir 
.pour  le  faire  en  bon  pire  de  fkmîllel  III.  14?^' 
'  (  Usbia.  )  Pour  jouir  d'nnç  nsine  en  bon  prie  de  famille  , 
l'niurruitieTnedoitpu-lftlaÎHer  cb&mer.JII.  1471. 

BURKAGE.  —  {Frais.  )  L«  fraie  dn  procès  cl  de  l'opé- 
ration aont  à  la  charEG  de  l'aao fruitier,  pour  !i  portion 
GorrcipondantcA  ion  lot,  lori^n'il  agit  seul  pour  iie  liiire 
BVEc  l€i  tiers  qu'un  bornage  çroTisïonnel.  IV.  17J3. 

{Inlervcnlion.)  L'usufruitier  a-t-il  le  droit  d'interrenii 
dans  une  in.^louce  en  bornage?  UI.  ia44. 

(  Usiifniitirr.  )  L'usufruitier  a-t-il  l'action  en  bornage? 
peut-il  l'inli;nler  011  y  défendre  seul?  III.  1343. 

nilA-NCHES.  —  BIIANCIIAGFS.  -  Lorsqu'on  délivre  A 
Vusulruilit-r  des  arbres  fuUicl,  pour  l'exc^culioii  d,  ^  répa- 
rations dunt  il  est  tenu  dans  les  bûtimens  ,  les  br.incliagc-x 
de  cea  arb^i  doirent  rester  an  propriétaire.  UI,  1 19  {. 

.  CADUCITÉ. — Engfniral,  leacansetaniopircntreiilnc 
tion  de  l'usufruit, prodniaentanui  1b  eadaciléda  legs,  lors- 

Ja'allei  tont  préezutanles  ilaon  onrertare  on  à  l'acceptation 
es  légataires.  Exemples.  IV.  aSiS  et  aniv. 
Que  Iknt-îl  ponr  an'on  leit  soit  définitivement  ctdac?  IT. 
68a  et  aniv.  Voy.  ACCROISSEMENT.  —  Caducité. 

(W/i'AoA'on.)Tonte  aliénation  faite,  par  le  teatatenr,  de 
la  cbose  par  lui  léguée  en  ninfruit,  rend  le  legs  caduc.  IV. 
3563  et  suiv. 

(  Ckangcmens.  )  Cas  ofi  let  diangemens  faits  par  le  testa- 
teur dans  la  cliote  léguée  rendent  le  legs  caduc.  I V.  =563  et 

Si  le  fonds  qui  a  subi  des  clianBenicns  capables  de  rendre 
le  caduc,  menait  à  '^Irc  rélaLli  par  le  tcsiatcur  dans  son 
étflt  primitif,  l'usn&niticr  puunait-il  en  demander  1«  jouii- 
annce?  IV.  aSby  et  aniv. 


Digilized  by  Google 


ciocmÉ.. 


tCùncùunde  deux  te^.)  Dan»  le  ca»  de  Aevx  legt,  IW 
4e  iSuiifruit  i  l'âutré  delft'ane  propiîéU  du  ili6me  fbnd*> 
Il  caducité  du  premier,  par  le  décès  du  lëgatairb  avatit  lo 
testateur,  prouuau  lecond  légataire  de  ti  Que  proprièléi 
i.4iS. 

l  Concours  Je  di/^L'rt  ri s  l.  f^s.  )  Daus  \p  cnncoiirs  da  legs  à 
divera  titrei,  pour  savoir ,  c;n  Je  eailncilt  de  l'un  d'eux, 
^uels  sont  les  Ugalaires  (]tii  Jouent  ]ii'i>iit[;r  ,  Il  /jut  s'at- 
tècter  à  rccbnnaitre  où  e^i  la  ecinji)uctioii  réelle.  II,  609. 

l^ConsIniclion.)  L»  construetïunjl'une  maison  fuite  par  la 
Icslaleur ,  sur  le  fonds  donl  il  n  légué  l'nsnfrnil  à  litre  pacli- 
puliei',  cm|iorte-t-ellc  In  eaJucilédu  lcgs?]I.  1129. 

iJh'pnssc-ision.  )  La  ilépossession  du  testateur  de  la  cliose 
par  lui  lé^née  eu  nsulruit  peut  rendre  le  legs  caduc.  IV. 
ai&o  elsu^iv. 

{Incapacité.')  Un  legs  d'ustifriiit  dcTcnu  caduc,  jionr 
fause  d'incBpacilL-  du  légataire  rrlaliTonient  aui  hêriliers 
de  la  loi ,  profile  à  ces  derniers  et  non  ù  celui  qui  serait  léi;a- 
taire  de  la  noe  propriété  du  fonds  donl  l'usufruitaurait  été 
l'objet  du  premier  lopi.  II.  (xyy. 

{Institutif^u  d'hinîi^r.  )  Da»s  le^  anciennes  provinces  du 
droit  érril ,  la  r^iJui  ité  de  r{nstilu tiun  d'iiÉritier  etitr.iiiiait 


a  puint  de  légataire  universct.  II.  6i5. 

{Legs  pailicalkr.)  I-a  c.idurilé  des  legî  particuliers  ou 
des  legs  de  quoteS  en  sous-ordre,  profile  nu  li'(;ataire  uni- 
versel, et  non  ù  l'héritier  i  réserve.  11,  5yg,  61  3 ,  614. 

Cotte  décision  nurnit-clle  également  lieu  ,  dans  le  cas  où 
le  testateur  ,  nu  lieu  de  commencer  Kon  leslament  par  l'ins- 
lllution  du  légataire  universel ,  aurait  fuit  dilléreus  le^s  ù  k 
•iiitc  desquels  il  pur.iil  dit  ;  quant  au  surplus  de  mes  biens 
donl  Je  n  ai  testé/ ni  disposé,  je  les  Irgue  il  Caiuï,  ou  je 
uamDie  Caius  mon  légataire  universel  dans  le  surplus  de  nies 
Liensî  Distinctions  n  cet  égard  colrc  les  legs  de  qnotes  ds 
l>iens  et  les  legs  particuliers.  II.  60a  et  sniv. 

Dans  le  concours  d'un  légataire' universel,  et  d'un  on  de 
plusienrs  légataires  ù  titre  universel  ,  s'il  a  été  fait  des  legï  . 
particuliers  qui  n'aient  point  spéciale  m  eut  été  niïsà  la  charge 
de  qnelqnes-uDs  des  léj^laires  priucipanx ,  la  caducité  de  ce* 


legs  particnlieis  pro&le 
TOTf.  Y. 


le  aux  légataire!  universel  et  il  Utre 
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universel,  chitcaiL  duni  la  proportion  de  ses  droits  sur  le- 
tout.  11.  fiiû. 

J)aM  le  concour«  d'un  légalnire  à  lilrc  iiniTersel  et  d'an 
li^ritier  lé^ïiime ,  U  cnducilé  d'un  lepi  parllculier  profite  A.. 
Yna  et  II  1  autre,  dnns  la  proportion  de  leurs  qiiotes  hérédî- 
ttires.  II.  Û17. 

Dans  le  concours  de  plusieurs  légataires  à  tilrc  universel, 
la  caducilA  des  legs  particuliers  ,  mis  à  la  charge  de  la  niasse, 
profile  à  tous,  dans  la  proportiaa  des  droits  héréditaires  ds 

"Le  légatsireà  titre  nnïvenel,  nomînttÎTementetipjciale- 
'ment  chargé  d'un  legi  particulier,  proGte  de  la.  udocîti  d» 

ce  legs.  U.  619. 

Si  un  testnleuT  n  Ifgué  son  mobilier  A  l'un  et  ses  immcn- 
Ucs  à  an  antre,  la  caducité  de  legs  particuliers  prolitera  an 
légataire  du  mobilier ,  quant  i  ceux  de  ces  legs  qui  avaient 
des  meuLIcs  pour  <diji.'t;  et  au  li''gnt.iire  d'iiiimeubies,  quant 
à  ceux  qui  i;iiilii05Si;iit  dos  iinnieiihles  p.irticuUi'rs.  II.  ûai  , 

C  I.ffi.'  inii^Lni  L  )  Lu  ..■adiic:ilA  du  liigs  uiiitt-rsel  ne  porte 
aucune  nt1i,'iiile!iHi  k'gs  particuliers.  II.  5c)H. 

(  A'hiiliA-s  rncuh/ans.  )  Le  légataire  d'une  çi-ntralilé  de 
meubles  nieuLlans  profile  de  b  «duciti  d'un  le^s  portiint 
■nr  quelques-uns  de  ces  meubles.  II.  63». 

[Troupeau.)  Le  legs  de  propriété  sur  un  troupeau  n'est 
point  raduc  l.int  qu'il  en  reste  une  seule  Ii^le.  Le  Icigs  d'usu- 
jruit  dL'tirnl  eaJuc  si  le  nombre  des  bêles  est  tellement 
rédiiil  qu'il  n'y  :iit.  plus  ile  quoi  composer  un  Ironpean. 

Toiiii'li'is  trili'  <[écision  tirée  du  droit  romain  ne-  serait 

Le  lrg:it:iirê  d'un  troupeau  profile  de  la  caducité  d'un 
legs  particulier  sur  quelques  t£tes  de  ce  troupeau.  II.  6ao. 

CANAUX— (.Etai/twerncn/.)  Par  qui,  de  i 'usufruitier  on 
du  propriélnire,  doivent  être  supportés  les  frais  ordonné» 
pour  l'établissement  de  c>naux?fV.  1796,  Voy.  CHARGES. 

{Propriétaire.)  Le  propriétaire  d'an  fonds  soumis  i  BB 
droit  d'usufruit  pourrait-il,  moyennant  indemnité,  j  ouTrir 
un  cnnal  d'irrigation ,  propre  à  fartilisersesnalre*  héritage»? 
II.  885. 

i,Réparalions.'i  Les  (lépenses  nfcemairai  à  l'entretien  et 
aux  réparations  des  canaux  do  dessèchement,  d'irrîg^lîoil 
et  de  wlobrité ,  sont  à  U  charge  de  ruinlhutteT.  IV.  ijoS, 
¥07.  OIAttOGS. 


CARniÈBE  ,  e(c.  xnr 

ïure  il  une  carrière ,  pendant  le  cours  de  1»  eommBnaDté, 
sur  les  [.ropres  des  époux,  donne  lieu  A  une  récompente  en 
iuTPurdel  cpoui:  propriéluire.  HI.  1207. 

(  Consiruciion. }  U  propriétaire,  <fm  Tondrait  conslruire 
un  édiiiee  dnns  nn  (onda  non  sujetà  t'nsnfruit,  pourrait-il, 

883°"'"  "  '^"^      ""^  P''op*iÉI*î  u! 

(RéfiaratJons.)  L'usufruitier  n'aurait-il  pu,  1,  ftc^ 
<1  ouvnr  une  carrière  pour  en  extraire  le.  malériaui  nèee^ 
«airea  aui  réparation*  dont  ii  est  tenu?  III.  1204. 

C  £/«/™,//er.)  L'uaniruitier  n'a  aucun  droit  au<  carrière 
Kon  encore  en  eïploitniion  Jors  de  l'ouTertnre  de  l'mufrnil. 

L'usufruitier ,  qui  ouTrirait  une  corrière  pour  en  Aire  ntt 
profil,  serait  tenu  de  rapport  ou  de  dommaves-ialéreei 
enïers  le  propriétaire,  m.  tzaj. 

CAS  FORTUIT.  -Q.'„,„.J.o„  p.r  k  ou  Ibrlù.  doa. 
personne  n'e«  reiponsableî  III.  ,53B. 

L'incendie  doit  être,  pw  Ini-méine,  natorellementclas.* 
mu  nngdn ou  IbrtnIu.  III.  ,538  it  ,540,  !II.  ,5" 
^^F«BM.  )  Comment  pronrer  leo  ont  fortuit*?  IIl'.  i54o, 

OAimON.  _  „;,,■.)  On  tonW,  dm,», 

denr  on  .nler.en.nt,  ,,i  n'.nrnit  d  nulr,  p^friété  nu'nu 
d...t  d'enfrut  même  imnioWier,  po.rr.lt  «tre  t.aï  " 
fournir  la  oaotton judtcniuni  sohi.  I  1  g 

(  Usifnimu.l  La  loL.Mili  J'on  n„/,a;ii„  „£|„t  ponr 
caution  pentftra  conte^iée.  I.  18. 

iuoutenf.it  d-niulruil!  II.  fia.  m!  .2  iv  ,"'5'°""''- 
(.^ejuteur.)  l^acquirour  de  l'o.ufrait  ~o.rr.ri-a  fire 
foRépar  le  nudour,  «jni  00  aérait  Wservi  la  n,ie  propriélÉ 
do  fournir  nn  caatîonnemoni  nu'i!  n'aurait  mt  -  i  ' 
leci>i>tiutlILe]o,83,.      '  p-'i  .iip.l.  Jin, 

l^li&lalîoa.i  Loraqa'an  droit  d'usufruit  est  aliiin'. 
luanfrnittof,Mlo«proprié  sur  lui,  que  tlevicnnetit  les'oir^ 
gatioua  do  la  caution  qn'ii  avait  fournieî  Cette  caution  >ê 

iBinM^  d.  Aoualm.)  U  cautiou  doit-elle  arolr  la  ' 
l»né£ced*diacuiiioBÎlI.83i,.  .  aroi^  w 


nxrt  cKrnomiEHEMT'. 

{Ci^eial.)  <}ael}o  doit  itte  k  captcîté  it  k  petcoimr 
fiOérta  pour  c«ptioaîII>  8st. 

(Compdlenee.)  Quel  ut  le  Tribunal  compitont  poar  tts- 
IneranrU contestation  ^aî  peut  s'ilever  ansajet  du  caBlion- 
jieineDlI  n>  849. 

{CoatmintJparcorns.)  Il  n'est  pas  nicesîairn  quo  k  cau- 
tion ioLt  suicepliblo  Je  1»  roiitraiiile  par  roi  pi.  11.  831. 

iCoatmtde  martagi:.)  Va  droit  d'usufruil,  uccordé  par 
un  contrat  de  miiriage  de  la  part  d'un  èpoai  à  l'antre,  eat 
^nmis  an  cintionnement.  11.  83a. 

(^Créanee.)  A  dêfant  de  eau Ibnne ment,  quel  doit  êlroltt 
sort  des  créances  exigiblei  et  des  cnpi  taux  de  renlelIL  845> 
]J.  io4Set*mv. 

iDéfinttdc  caulinnnemcni.)  Disposi lions  de  la  loi  pour 
le  cai  aaqael  un  usufriiilict  nu  ptiit  lintiver  de  caslion.  U. 
£33.  Dans  ce  t&i  les  iaiiiiciililcs  ^oiil  dunnésà iérmB  on  mil 
fia  séqneitre.  Ibid.  Voy.  SÉQUESTRE. 

A  qui  du  propriùtairp  nu  i!<-  l'usurriiitier,  est-ce  i  dioisir 
Je  (érniier,  et  quelles  doivent  ctre  les  cmdilionsduUilîII. 
«35,  83Û.  Le  propriulaire*  ne  pourrait-il  paa  demander  à 
Èlre  priftré  comme  (érmierï  II.  BSç. 

Lc^  snmmes  comprises  dans  l'nsulruit  sont  placées,  les 
denrées  sunt  vendues,  et  le  prix  en  provenant  pareillement 
'placù;  quel  doit  Être  le  mode  de  la  vente  î  11. '840.  Vojei 

(  Dùprnsc  ifs  raiitinnncnirnt.)  Lorsooe  IVsufmitieC  Mt 
dispensé  de  Iciuniir  cinlion,  l'héritier  doit-il  être  toujours 
imn-recevable  i  eniger  i(n  o.iiilifuinemenl  par  la  suite,  ou  i 
demander  le  st^iptslre?  II.  86'S  '-1  sniv. 

Il  )'  a  quatre  cas duns lesquels  l'usufruitier  est  dispensé  de 
fournir  caution  : 

1"  Lorsque  k  dispense  en  a  élé  accordée  par  le  litre  con- 
stitutif, directement  on  iudirecleuienl.  11.  823, 

Cette  dispense  ne  pourrait  èlro  accordée  par  un  donalcnr 
on  Tifi  testateur,  si  l'usufruit  portait  sur  la  réserve  légale 
due  à  l'hérilier.  Ei.  II.  824  et  sulv. 

a"  Lorsqu'il  s'aiil  de  l'usufruit  légal  des  pcre  et  niérc  sur 
les  biens  de  leurs  eufans.  11.  6a6, 

3"  Lorsque  le  donateur  s'est  réservi  l'usufruit  de  la  cbose 
donnée.  U.  839. 

4"  Lorsqn'i-n  cas  do  Tente  d'nn  fonds ,  le  vendeur  s'est 
réservé  l'ainfruit.  U.  83a.  Qui4  de  l'acquéreur  d'un  simpla 
MBlruitï  Voy.  Aeqaéiear. 
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Les  fiiciilt^s  personnelles  (]e  l'usufriiilipr  ponmienl-cllet 

le  faire  difpt  nscr  Ai-  l'oMienlifin  àc  donner  mulionî  II.  8^6. 

iDomJdli:  )  QluI  iIuLt  ,;lrc  le  domicile  (le  l;i  caulioiiïlT. 
85o. 

Pour  rtjjlcr  l'apiiliciilion  de  l'article  2019  du  code ,  por- 
tant i]ne  hi  siilvabililé  d'une  caution  ne  «'eftime  <]u'eu  i^nnl 
à  ips  propriétés  foncières,  «xceptë  en  cerlainicfls;  le  créan* 
cier  ponrra  refuser  pour  cantîon  celni  qui  De  serait  qn'nm- 

{Eteniiiie,)  Quelle  est  rétcndnc  des  ohligiilions  de  la 
caution?  II.  819. 

(FacuÙés.  }  Les  facnllos  de  la  caution  sestiment  en  égnrd 
il  ses  propriétés  ionciéri'S ,  compnrées  à  la  valeur  des  bien» 
lonnii"  .\  l'itsHfruif.  Il,  «35. 

CFa/W/C  Ol-i'^rréiioriersiriinuslifruilier  touillé  en  f,il|;ie, 
et  qui  sont  opprléi  ii  jouir  di'  witi  murriiil,  dniveiil-ils 
fournir  une  c:iulion  pour  i'iwenir?  II.  B6c. —  Rléiiie  d.in.i  la 
cas  où  l'usafruilier  en  aurait  été  dispensé  par  l'acle  rorisli- 
tulifdudroitd'usufmitîU.  816. 

(/emmc  mande.  )  La  léiunie  mariée  qui  s'est  rendue 
caution  solidaire  de  son  mari,  sans  aucune  autre  stipulation, 
ne  donne  an  créancier  aucun  droit  de  prifcrencc  sur  ses  droita 
et  actions-  Le  créancier  ne  pourra  les  exercer  que  par  la 
Toie  de  la  subrogation  judiciaire.  IV-  2334. 

(  Frais. }  Les  Irais  dn  cautionnement  lont  à  la  cliarge  da 
rurafraitier.' II  817. 

(  Gage.  )  L'nanfroiUer  poorraît-il  le  dtapenier  (ta  donner 
cantion  eBofirant  ao  sase  eu  nantLiieinent ,  eatltné  tnffimntl 
IL  848. 

(  Habiùstion.  —  Dmit  rf')  Dolt-oii  fournir  cabtittn  avant 
d'cntrercnjoaissaticeda  droit  d'luil>itatioii.(  Voy.HABITA- 
TIUN  (DROIT  I)').  Caution. 

{Hérilier.'i  L'héritier  d'un  légataire  d'un  droit d'nmfn if, 
appelé  â  jouir  du  même  droit  après  la  mort  de  ce  légataire, 
est  tenu  â  un  nouveau  cautionnement.  I.  3l4> 

{Héritier  évincé.  >  Dans  le  cas  du  l'éviction  d'nn  liérilier 
par  un  parent  plus  proche ,  ou  par  tonte  antre  cause,  le 
successeur  seraït-il  tenu  de  ce  qui  aurait  été  f.ilt  par  l'Iiéri- 
lier  évincé,  relatiTement  an  canUonneuient  dii  pur  l'usu- 
fruitier? II.  863. 

C  Hypothèque.  )  La  caution  doit-elle  offrir  l'iiypolbéquo 
de  les  immeubles?  IL  8ïi. 

L'ninfrnitier  ponmit-il,  en  oflnnt  det  hypothèqnei  sof- 


sxrrta  'oiimoRHEiiKinr. 

filantes ,  *'«flrancliir  de  l'obligation  de  donner  cftnlion  ?  Il; 

847- 

(  InierjtnJlalion.  )  Le  caution iiemenl  doit  i:lre  strictement 
inlurjirilt'  et  ne  se  présume  p;is.  II.  854- 

(  Légataires  successifs.  )  Dans  le  ca«  de  plntienr»  léga. 
faîret  tncceuif»,  diacan  d'eux  entrant  en  jonisunce  doit 
Journir  un  cantionnemenl  partîcnliec,  etledroit  de  l'exieet 
appartient  lut  à  l'hiritter  qu'ans  légataire!  appelé*  «n  won 
vltérîenr.  l.^vi.  II.  8it). 

(  Mari,  )  Le  mari  léjiataire  de  l'ninirnU  de*  bien*  de  ton 
épopaa  doit  fournir  caution.  II.  847. 

Le  mari  auquel  la  femme  apporte  en  dot  nn  droit  d'un- 
irnit  eil-tl  tenu  de  fournir  caution  T  II.  861 . 

C  Meubles.  }  Dans  le  cm  où  l'usntruitier  ne  peut  foiimir 
de  caution ,  le  propriétaire  peut  eiigpr  la  ïonle  de»  meoblea 
qui  dùpèrisseDt  par  l'usage  ;  mûis  cst-il  dans  l'alternative  iné< 
vilable ,  ou  de  les  faire  vendre ,  ou  de  lea  abnnilonner  à  l'usu- 
fruitier :  et  que  décider  à  l'vgiird  des  meubles  précieux  î  II. 
84' . 

Aox  frais  de  qui  doit  se  fiiïre  k  vente  ?  Distinc^n  entre 
les  cboses  fonpblcs  et  cclks  qui ,  laus  être  fongiblfls,  w  dé~ 
tériorcnt  pnrl'usiige.  II.  ti4a ,  8,j3. 

Le  prix  â  provenir  de  la  vciilc  est  placé  au  profit  de  l'am- 
frnîtier  quant  nui  ïutérËts,  et  à  celui  de  l'iiériticr  quant  au 
capital  ;  c]ui  doit  faire  ce  placement?  II.  844. 

(Partiel.  —  Cauiïbnnenienf.  )  L'usuiruilier  ponrrait-il 
oOrir  et  faire  accepter  an  cautionnement  partielT  Ex>  IL 
8ao. 

(Plusieurs  propriétaires.')  Dons  le  cas  où  la  propriété  ap- 

Îartient  â  ploaiears  ,  la  caution  doit  être  oQbrte  à  toni. 
1.8,8; 

(Plusieurs  uai^mitien,)  En  cai  d'un  anfniit  étaMÎ  <ar 

flosieurs  t£tet.  chaque  ntnlruitier  doit  fournir  caution, 
l.  8.6.  ^ 
(Prise  de  possession.')  S!  le  propriétaire  avait  laissé 
ruinCniitier  entrer  en  jouissance  sans  avoir  préulablement 
donné  caution,  il  no  serait  point  ponr  cela  privé  du  droit 
d'en  exiger  une,  tant  qu'il  n'y  aurait  point  formellement 
rfi.Dnfc.  II.  8i5. 

(  iicpara/ions.  )  A  la  fin  de  l'usafrcil  le  propriéUire  a 
ncliou  contre  la  caution  pour  le)  réparations  qui  ét«ientà 
la  cliargc  de  l'usufruitier.  IIl.  i649> 

(  Retard.  )  ht  retard,  détonner  caution  ne  prire  paa  l'ottr* 
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fi-uilier  des  frails  a(ii<|ue1s  il  peut  nvulr  Jroil  ;  mais  il  ne 
peutanparnTant  exiger  In  remise  du  ronds.  !I.  8x4. 

(Solvabiiiié.)  L'usufmiliRr  di&pensé  de  donner  caution 
ne  perdra-l-il  pn»  ce  priviléfre  en  cas  d'insolvabililé  lunenDe 
depuii  l'ouTcrlure  de  ion  droit  d'usufruit?  II.  B68., 

Qaid  £\\  étftU  ÏMoNable  au  moment  où  ton  droit  s\-3t 
onTertî  11. 86g> 

Solrabilité  de  Ucantion.  Voy.  Facu/ttff. 

(  Tien  acquénar.  >  Le  liera  acquérenr  d'un  droit  d'usu- 
fruit, aliéné  par  l'usufruitier  ou  exproprié  sur  lui,  esL-it 
tean  de  ibaruir  pertonnellenient  nn  caulionnenientî  11.  85l 
et  aniTAQ*. 

Si  UD  usurmilier  aiait  été  dispensé  de  fournir  caution  ,  lo 
iiers  acijuéreur  auqni-l  il  aurait  transféré  son  droit  d'usufruit 
jouiriùl-il  Je  la  nifme  faveur?  11.  8^9  ,  8û6. 

{TUts  acquéreur.}  Si  le  propricliiire  d'un  fonds  grevé 
d'usuli-uit,  revend  à  uu  aulre,  quels  seront  les  droits  du 
tiers  acquéreur  envers  l'usufruitier  et  l.i  cautionï  11.  662. 

{Usage.')  L'usager  ne  peut  entrer  en  iouissauce  aanj 
«.voir  prés! ableni eut  donnécautîon.  V.  1743. 

[Usufruit  paternel.')  La  caution  fournie  parle  fils  mï' 
nenr  de  i8ans,ne  doit-elle  pas  répondre  des  dégradations 
conimiiea  par  le  père  pendant  laduréa  deaon  usufruit  légalî 

(  Usufruitier.  )  L'usufruitier  doit  donner  caution,  s'il  n'en 
est  pas  dispensé  par  le  titre  constitutif;  il  ne  peut  aupara- 
vant eiiserlo  remise  du  fonds.  II.  614,  8i5.  Voï.  CONFIS- 
CATION, SÉQUESTRE,  CONTUMACE. 

CENTIMES  ADDITIONHELS.  Vojei  CONTRIBUTION 
FONCIÈRE. 

CESSIOir.  —  (jimiliomtiont.  —  Réaaml&uu.)  Si  I« 
cet^nnaire  d'nn  droit  d'nsD fruit  nvalt  (ait  des  améliora- 
tions on  d«i  réparationa,  comment  devrait-il  être  pourvu 
A  ion  îndemoitél  111.  1457  et  suiv. 

(.>4nimlniM.  )  La  ceuionnaire  de  l'usufruitier  peul'il  re- 
mettre  par  antidirège  à  aei  créanciers  k  jouissance  qui  lut 
«  été  céSée  î  Voy.  AOTICBBÈSE.  (  Cessian„airc.  ) 

(  Créances  dotales.  )  Les  créaueiera  auxquels  une  femme 
mariée  a  cédé  iB*  eréancei  dotales,  devraient-ils  être  pré- 
ffiréa  à  canx  envera  lesqneli  elle  se  serait  simplement  enga- 
gée, et  qui  paarraïeut  ïnvoqner  la  subrogation  dans  se» 
~f  rÏTiléges  et  Ejpotliéqaes  légnleif  IV.  3337  et'HÎv. 


•t  ■  «ESSIOIf  ,  etc. 

(Droit pAaniai'K.)  Tout  droit  pécuniaire csl cPssiWe  s'a 
t^j  a.dilpatîlion  contraire  dans  les  iuis.  IV.  ■i'i  'id. 

{Jî«nl!s.  )  Le  cessioBnaire  d'une  rente,  quia  notifié  son 
tram  port  an  débiteur,  est  le  seul  contre  qui  doive  êtra 
dirigée  tonte  action  doiit  la  rcute  peut  ftre  l'objet.  III. 

(  Uaufiait.)  La  tension  d'un  niufruïl  VeU  que  le  Irant- 

forl  de  l'exercice  d'un  droit  qui  s'éteint  parla  mort  da 
uiulraitïer  en  litre.  I.  1 5.  EIIb  ne  porte  nue  sur  les  ému- 
lumens  utiles  dont  le  droit  est  susceptible.  Vlusieurs  consé- 
quences de  ce  principe.  H.  894  et  suit. 

Les  druili  dérivant  de  cette  cession  passent  aux  bêriticrs 
du  cessinnnaire  r|ni  ont  droit  de  les  exercer  tAnt  que  T^t 
l'usufruitier  en  litre.  II.  784. 

(  Usage.  )  Le  droit  d'usn^e  est  incessible.  I,  48. 
{Usiïjmit  mobilier.)  L'usufruitier  pourrait-il  louer  on 
eèder  à  d'antres  son  droit  de  iouisiitiic«  sur  les  meubles?  U. 
106]  etiniv.  Vof.  MSUBLËS,  mot  Cettioit. 

CHABLIS.— Ce  mi«  c'eit.  IIL  1 16a. 

L'ainfiiiilier  a-t-A  droit  de  prendre  lea  cliablii  et  lei 
■ttirei  (jai  te  tronvent  inartf  dan*  lei  conpv  qui  ne  aoat 
pta  encore  en  ordre  d'être  exploitées?  III.  1176. 

Pourrait-il  contraindre  lepropriétaira  k  le*  enlerert  lU. 

CII.^NT.FMENT.  —  («n™  A'^^tV.  )  ^ns  où  les  clmnse- 
mpiiï  ,  f.iils  pnrio  ti-5\,it<  iir  d.iii .  h  clui^e  li^Ruée  (!n  usufruit, 
reiidfnt  le  I<-|;î  Ciiilue.  IV.  i!y(C,  el  suiv.  (Jiiiii  du  cas  OÙ  tea 
cbangenicns  auraicul  i'léfiiits  par  i'iiéritier?  Ibid. 

[incoTpomlion.  )  Droit  de  1  usufruitier  dans  le  cas  où  la 
cbosc  soumise  à  son  droit  a  ét.-  employée  à  former  nn  corps 
d'une  nouvelle  espiVi^.  IV.  2555  et  suiv. 

[Pmprirliiirc.)  I.p  propru-lalre  ne  jmiirr.iit ,  conlre  le  jiré 

ileser  di^s  rnnit  rut  lions  sur  un  sdI  viilc  ,  ni  L-lever  d'uu  l'-lago 
une  niiiison  d.'jà  conskiiil--.  III.  1  ,6}, 

{Trans',uitaMn.)  U  rlian^cinenl  d'une  cliosc  en  i.n.o 
pntre,  dont  le  r,'MiM:it  st  rail  de  ne  [il in  rendre  la  clioso 
insceptilile  d'une  joiiis'innri' de  niênie  niilurc  que  celle  qui 

{  UsufriUticr.  )  L'iisufruilipr  nu  peut  Ihire  aucun  cliange- 
meut  A»A\  le  foj^ds,  de  nature  à  en  «livrer  1^  lubdAUCO» 


CBJlItÇB.     ;.'  SLl 
QdcIs  cltansemeni  ponrraient  lui  être  perailIDîitiDclîoa 
•Dire  les  bûlimens  et  les  fonds  ruraux.  III.  H^if  i4^> 

CHARGES.  —  Il  7  a  ie»  cliarges  9péciiilei({tti  n'affectent 

l'asufruit  paternel.  I.  183  et  suit. 
En  général  on  dUtïngne  trois  espèces  de  charges  en  fait 
d'usolruit  :  celles  qui  n'ulTccteat  qne  la  jouissance  on  les 
charges  des  fruits ,  celles  qu't  sont  imposées  sur  lu  propriété  f 
«t  celles  nui  comprennent  les  dettes  de  la  succession. 
IV.  1 858. 

{ Arrérages.  )  Les  arrérages  de  renies  passives ,  et  les  in- 
térêts des  capitaux  dus  par  la  successiou  du  tesLtteur,  sont 
à  la  charge  ,  pour  le  tout,  do  l'usufruitier  universel;  et 

•aucune  répétition  de  leur  part.  IV.  1797  j  J  817.  Applica- 
tion au  légataire  d'usufruit  mobilier.  1798. 

{Canaux.)  L'iiujiôt  oulraordinaire  levé  dans  une  eoni- 

snlubrilé ,  de  pnits,  do  fontaines  puhUque!,  devrait- il  être 
considéré  eciuniie  rliarsc  do  la  propriété?  IV.  187^. 

Les  frnis  de  construction  ,    dé  cimaux  de  dessèchement , 

les  priipriéli's  rïveriini's,  pnur  utilité  locale,  sont-ils  à  la 
cliarj;::  dL>  la  prnpi  iélé  ?  Qnifl  de  can.iui  dc  grande  navi- 
gntlon  .  pour  cause  d'uliliti;  générale  ou  mémo  d'utilité  com- 
munale? IV.  1874. 

(  Centime.':  addilionneh.  )  Voy.  CONTRIBUTION  FON- 
CIEHE. 

(  Charges  annuelles.  )  L'nsnfruitïpr  est  tenu  de  IouIps  les 
charsi-s  annuellri  de  riièrllage.  Force  dure  mot  ton/ct. 
Queili'S  sont  les  clioses  qui  doivent  être  considérées  couiuie 
(harges  annuelles?  IV.  1785  et  suiv. 

{ Charges  des  fruits.  )  Il  y  a  deux  espèce)  de  charges  do 
fruits  :  celtes  dontl'emploi  ae  rapporte  à  la  canse  dn  pro- 
duitdu  fonds,  ex,  IV,  1787,  et  oelletqni  mat  imposée* 
par  l'autorité ,  comme  une  dilibatîon  da  rerena  net  du 
contribuable,  1788. 

(Charges  de  la  propriété.)  (^aeWei  KtA  le»  charge»  que 
l'on  doit  considérer  comme  chargea  de  la  propriètéî  IV,  1 865 
et  suivans, 

Alode  SDivant  lequel  l'usufruitier  cl  le  propriétaire  con- 
tribuent aux  charges  qui  peuvent  Être  imposées  sur  U  pro- 
priété, IV.  1854,  lEKa  et  snir. 


Par  qui  penTenl-elles  ftre  iiiipnsécs  ?  IV.  i855,  i855, 
(865. 

Nature  de  ces  charges,  et  caraclirrs  qnl  lej  dislinguenl. 
IV.  i858  etsuiï. 

Fonr  qafi  l'osnfruiticr  en  soit  tenu  ,  il  fiint  qu'elles  toieot 
împoléei  depuia  l'on^erturc  de  l'usufruit,  tlonmBme  qna 
h  onnMnitMtérieurc.  Exemples.  IV.  tSâoettuir. 

(  Ciar^  de  la  succession.  )  \oy.  DETTES. 

(  Chemins  vicinaux.  )  Voy.  ce»  mois. 

{  Contribution.)  Voy.  CONTRIBUTIONS  FONCIERES. 

{  Cuntribulions  exlraordinaires  de  guerre.  >  Dans  le  cal 
d'une  inv.ision  di^  l'ennemi,  s'il  est  nécessaire  d'imposer 
une  contribution  extraordinaire,  c'est  une  charge  de  la  pro< 
priÈl.;.  IV.  1667. 

{  Créancier.  )  Le  créancier  des  charees  de  l'ainlrnit  a  ac- 
tion personnelle  contre  l'usufruitier.  IV.  1783. 

(  liessdchement  de  marais,  )  L'indemnité  dna  aux  enlre- 

Ereoeurs,  pour  dessèchement  de  marais  ordonné  par  la 
ouvernement ,  est  une  charge  de  lu  propriété.  IV.  1868. 
(  Dignes.  )  L'établissement  de  digues  ordonnées  par  le 
GonverDoment,  dont  les  frais  sont  supportés  par  les  pro< 
priétés  adjacentes ,  est  une  charge  de  ces  propriétés.  IV. 


droit  d^sufruit  des  charges  imposées  par  la  loi  à  l'usufrui- 
tier. IV.  ,781, 

[Eglise.)  L'imnàt  eilraorilinaire  Icv.'- dans  une  com- 
mune ,  pour  rétablissement  d'une  église  ou  d'un  presbjtèr^ 
devrait-il  éire  considéré  comme  charge  de  la  propriété? 
JV.  1B73. 

Quid  de  l'ïmpAt  pour  les  simples  frais  d'entretien  on  le* 
gronei  rêpantiens?  IV.  i8;5. 


tairea  par  l'Etat  est  nos  charge  de  la  propriété.  IV,  iSiÛ. 

(  Excès.  )  Loni]n«  le*  charaei  annuelles  aseédent  lu  re- 
Tenni  dea  biens  grevés  4l*nanlruit ,  l'atsfmitier  peat-ît  tm 
forcé  de  les  acquitter  dans  leur  intégrité  ?  Distinction  Dnirv 
les  charges  naturelles  et  intrinsèques  ,  et  Isa  cLa^ea  «ccU 
dentelles  ou  extrinsèques.  IV.  lUzo  et  anÏT. 

(  Fontaine  publique.  )  Voy.  Canaux. 

(  Cardes  de  bois.  )  Le^  frais  des  garde)  de  lioU  lont  àlE 
durge  de  l'usiiiriutier,  IVi  t^&g- 


CHARGES  ,  6tC.  Xtm 

(  Intérêts.  )  L' usa rnii lier  à  titre  lingnlier  n*en  est  pa*  te- 
nu. IV.  1797,  1810.  Voy.  Arrérages- 

(  Indemnité.  —  Voirie.  )  L'indemnité  ijnï  peot  être  exî- 
gre  des  propriètnirea  -voisins,  lorsqne  par  inite  de  l'ouver- 
ture d'une  nonTelle  rue,  ou  de  rétabli tsenieDt  d'on  (juBi^ 

rent  plus  de  valeur,  eit  une  cliarge  de  ces  projiriétés.  IV. 

18,,. 

(Jouissance.)  Les  charges  de  l'usufruit  ne  peuvent  sé- 
iendre  nu-dcU  de  la  jouissance  de  l'usufruitier.  IV.  1784. 

(Logement  des  troupes.)  Voy.  Réquisition. 

(  Mur  menaçant  ruine.  J  La  reeonstruolion  d'un  mur 
menaçant  ruine,  »ur  In  plainle  d'un  propriétaire  voisin  ,  est 
une  charge  de  la  propriété.  IV.  1869. 

(  Mutation  par  décès.)  Le  droit  de  mutation,  payable 
dans  les  six  mois  du  décis  du  testateur,  est-il  une  charge 
imposée  sur  la  propriété ,  et  pesant  sur  l'héritier  quant  ait 
capital,  et  «nrVtunfrnitier<]iiant à  l'intérêt î IV.  1876. 

(  Natarelles  tt  inbinaè^ttet.  )  Ce  ^'on  entand  ^ar  !«■ 
cbargea  natarellea  et  întnacéqnea  •«  droit  d'inalniit.  IV. 

Ce  qu'on  entend  par  les  cbareei  aceidentellei  et'  «xtlin- 

■iqups  nu  droit  (l'usufruit.  W.  iSu. 
C  Presly}.tùre.  )  Voy.  Eglise. 
(  Puits.  )  Voy.  Canaux. 

{  Reconstruetion.  ■ —  Voirie.)  La  reconstruction  d'une 
Biaison,  en  vertu  d'une  ordonnanrp  de  police  sur  ia  voirie , 
eit  une  charge  de  la  propriété.  iV.  1870. 

C  Réquisition.  )  Les  réquisitions  en  denrées ,  pour  les  ar- 
mées et  le  Inremeut  des  troupes,  lont-eile*  4  la  dtarM  de 
rusufruilier?  IV.  .795. 

(iiai/fcï.  )  Voy.  ce  mot. 

(  Ui/ra  fires.  )  Voy.  £xct^s. 

(  Usufruitier.)  Comment  tenu  des  charges  de  la  proprifi- 
1é?  Voy.  Charge.^  de  la  propriété. 

(  Vente.)  Le  propriétaire  pourrnît-il ,  pour  satisfaire  aux 
charges  de  la  propriété,  contraindre  l'usufruitier  àaoulTric 
Jn  vente  d'nne  partie  do  fond*?  IV.  i863. 

CHAA(^  DE  LA  SUCCESSION.  —  Lea  dam*  aont. 
flilea  comme  lea  dette*  de  la  ancceMion  1  L'iwnfrnilïer  uni- 
Tcnel ,  on  à  titre  nnîrertel,  ea  terait-il ,  en  conaéqaeace , 
tenu  contribotoirenBut  aTCole  froprîéUtireî  IV.  1098. 


Qneli  objets  sont  consid.'-rcs  comme  charges  de  la  snci 
cesiion?  Ilid.  Vov.  DETTES. 

CHARGES  PERSONNELLES.  —  Ce  que  cVsl,  et  leur 
effet.  I.  a, 5.  II.  645. 

Renonciation,    La  renoncintion  à  nn  droit  d'usarrnit 


penonnellei  qu'il  we  ferait  iinposè«i  par  1«  contrat?  Vf. 
S183  et  iuÏT. 

CHARGES  RÉELLES.— Ce(|iie  c'eit,  etleor  «flèt{  et 
cominent  elle*  difKrent  det  oblijuiioiii  penonnellet.  I.  3i5. 

H.  645.  III.  163s  et  nÎT.  IV:  3i85  et  sniv. 
{Renonciation.)       renonciation  i  nn  droit  d'aioTmit 

«mp o rte- 1- elle  digngemciit  pour  l'aTCnir  des  charges  inki-, 
renies  A  l'usufruit î  IV.  aiSi  et  suiv. 
CHAUDIÈRES.  Voyei  CUVES. 

CHEMINÉES.  —  C  Cl,ambran[.-s.  )  L'uwfruilîer  pow-" 
Tah-il ,  k  k  cessation  de  l'usufruit ,  enlever  de;  dm  m  branle* 
de  niiirbre  riu'il  .lur.iit  uiis  aux  1  heminécs  place  de  cham- 
Iiranles  de  bois  qui  y  ÉlaicnL,  et  replacer  ces  demiera? 
V.  3590.  Voy.  CBOSSES  BEPARATIONS. 

CHEMINS  VICINAUX.,— (JSEa£^DtwiA)L'nnrraiUu 
devrait-il  contriliner  aux  dépenies  ordonnées  ponr  l'établii- 
Bement  d'uD  cbeinin  Ticinalî  IV.  1796. 

{Réparations.  )  Les  corvées  et  tes  dépenses  filées  pour  let 
réparations  des  chemins  vicinaux  seraient-elles  à  k  charge 
del'usnrroitierî  IV.  1794. 

CHOSE  D'AUTRUI.  —  La  chose  d'nutruî  ne  peut  êtro 
léguée.  Cepend.int  leniaitrc  d'un  fonds  grevé  d'usufruit  peut 
eucore  en  léguer  la  jouissance  11  un  second  usufruitier.  1.  3oz. 

CUnSIiS  FOSg'iBLES.  —  Ce  que  c'est.  I.  1  j  9.  — L'usu- 
fruilii-r  drs  dinses  fongibles  en  devient  propriétaire  par  !■ 
tJ^'livr^nui-  qui  lui  eu  est  fùle.  I.  lao. 

En  riii  lU'  rluiscs  fiMigibles,  il n'ya  paidedîffïrence entra 
11-  (Irnii  ruMifriiilier  t-t  celui  da  l'usager ,  établi  «nr  nn« 
(juanlilé  di^termiiiéc.  Ibid. 

Irf  l.'fialuire  d'inufn.it  on  J'irsncc  Mir  th-'i  d.nsi'S  fonsililei 
ohïPOt!i.-que  sur  les  biens  ilr  l'h,  i,,!!',,-,  ///./. 

Les  créa ncrs  sont  elles  des  dio-es  li„i;;iLlcs?  1.  1-2. 

L'obligation  qui  pèse  sur  l'asulruilier  dos  choses  fongibles 
est  altematiTe  pour  Ift  mtitulion  ea  nature  ou  l'es  lima  tion; 

I.  69. 


emporleruit^llt 
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CHOSESunt^ÉToi ou «t^&i.— Quelles sDiit,joDsle  rapport 
de  l'ntiliU  oo  de  l'inniililé.  le*  ijunlilts  ntcessaîres  dam  1a 
choie  pour  qu'on  pniue  en  léguer  l'usufruit 'f  l't:ut-an  vali- 
lilemeut  léguer  l'usafrnit  d'une  chose  de  pur  agréoieiit  ;  d'une 
chose  inulilc;d'uii  fonde  itérile;  d'une  choiedontUjouuMnce 
serait  Acliiirge?!.  ?ij5  et  laiy- 

CHOSE  JUGÉE.  —  Qu'ett-ce  que  l'exception  de  U  choia 
jug6e?  111.  1367.  Quand  eswie-t-ella?  et  condition*  qui  1a 
conetitneDt.  Ibid.  1969  et  ni*.}  i3a6. 

(ji&aiaL)  Ijb  ingenieat  conû«  le  cnrfttenr  àl'obienta 
l'nDtoritè  de  la  choae  jagte  contre  lui.  III.  j3i5.  "Voies 
TIERCE  OPPOSITION. 

(,jicqttéreur,  ]  L'autorité  de  la  chose  joKé^  contre  le  Ten-^ 
deur  a  lien  coDire  ton  Bcquérear.  III.  1340.  Malt  il  faut 

Ejurcela  que  la  chote  vendae  ait  été  frappée  du  liUKa  arant 
priiede  potteation  de  l'ecquécenr.  ill.  i343  et  tuir. 
{Action  peisottttelie,  j  Le  jugement  porté  aur  une  aetioa 
iwnonnelle  ne  pourrait  écarter  une  teconde  adtion  de  même 
nature,  répétant  inr  une  autre  cauie,  III.  1974* 

{  Action  léelle.  )  Le  jugement  porté  tyr  une  action  réelle 
peut  écarter  une  nonveHe  ectîon  relative  an  même  objel^ 
alors  même  que  celle-ci  procéderait  d'une  cauie non  ar tien Ue 
en  premier  lieu.  111.  1274. 

(CiiMe.)  Qu'en  tend-on  par  demande  iondée  tm  lambins 
CBUie,  et  quand  ;  a-t-il  oiTeriité  de  canie  par  rapport  ^ 
sne  nouvelle  demande?  III.  1373  et  aniv. 

(  Caation.  )  L'autorité  de  la  chose  jngée  contre  le  débiteur 
principal  n-telle  lieu  contre  la  cnutionï  III.  i334- 

Quid  de  lu  cliose  jugi-e  contre  la  caution,  reUtÏTcment 
ail  Jrlu'lcur  imiii:i;iii! ,  iJislinc  rion  tiitre  lu  caution  limple et 

(  Ccssiimnaiic.^l-p  tcrssiiiniiaire  d'une  rréunce  est  passible 
de  l'autorili-  de  la  cliuse  jugée  cuuire  le  cédant.  III.  i34i. 
Mais  il  lUiit  pour  cela  (]uo  li!  proci's  ait  oominencé  uvunt  la 
■igniRcation  du  transport.  Ibid.  i35î.  IV.  a!xj6. 
.  ICAose  demandée.)  Quand  b  cliuse  deuiaii<lca  p.nr  une 
teconde  action  est-elle  lu  uièine  que  cellequî  avait  liiît  l'objet 
d'une  première?  III.  1271  j  127a. 

iCivil.  —  Criminel.)  Ï'm  llw^e  générale ,  peut-il  y  (lïoir 
autorité  de  la  chose  jugée  du  civil  au  criminel  ,  et  récipro- 
quement? Cia  d'exception  à  la  ihèie  générale.  111.  1378  et 
■uiv.  Application  an  cas  de  domautses-intéréls  résultant  d'nn 
délit.  Ibid.  i5a8. 


(Cohéiltief.^  Le  jugvineDt  rendu  contre  vit  cotièrilîer  nV 
point  l'antorilédelii  chose  jugée  contre  le  cohéritier  qui  n'y 
était  point  partie.  III.  1396. 

(Qinnalssaatx  du  litige.')  Celai  qai  anrait  k  agir  on  k 
défendre,  et <]nl ,  avec  pleine  coQnaiiMnce  du  litige,  laiiierait 
vn  ti«n  wntenir  seul  le  procès ,  lersit-îl  pudbVe  de  l!anlo- 
ril6  de  In  choie  jns^  contre  ce  deniier?  UI.  i3s6.  Voj» 
MANDAT,  mot  Taàbi. 

(  Copropriétaire.  )  Un  jugement  tnr  «no  lerritnâe  pour  an 
fondaappartenantàdeax  propriétaires,  rendu  contre  nnieult 
n'a  paslunlorité  de  la  chose  jugés  contre  I'antre>*  III.  la^, 

(CnjteBCiera.)  Le  jugement  rendu  contrenn  débitenr  a-t-il 
rantorilé  de  la  chose  jugée  contre  les  créanciers ,  soit  hjpo- 
tllécBirei,  soit  cédnlaireiUU.  i3o4etsniT.,  >339. 

(  Créancier  subrngi.  )  Le  créancier  judiciniremcnt  subrogé 
dans  nne  action  en  revendication  de  son  débiteur,  a;ant 
intenté  cette  action  contre  le  tiers  postesienr,  le  jugement 
anra-t-ii  l'autOTilé  de  In  chose  jugée  pour  ou  contre  le  dé- 
lileur?  IV.  23o5  etsoiv. 

Çuiif  danalecnsoti  le  créancier  subrogé  négligeant  l'action^ 
]e  débiteur  l'aurait  inicntéeî  IV.  2396. 

(,I3oitalettr.)  L'autorité  de  la  cliosc  jugée  contre  le  dona- 
taire n'a  pas  lien contru le  donateur.  111.  j34a. 

{Donataire.  )  L'autorité  de  In  chose  jugée  contre  le  dona- 
teur a  lieu  contre  le  donataire.  III.  i3^o.  Mais  il  Tint  pour 
fein  ijue  la  chose  donnée  nit  été  frappée  du  litige  nraut  Is 
donation. i343  etsiiïv. 

(.Dioit  réel.)  Un  jugement  rendu  contre  le  propriétaire 
d'un  Tondssnr  lequel  un  tiers  aurait  un  droit  réel  quelconiiue, 
aurait- il  contre  ce  dernier  l'autorité  de  la  chose  jugée!  III, 

(Faiiii/e.,)  Le  jugement  contre  les  syndics  à  nne 
faillite,  dans  l'intérêt  de  la  masse,  a  l'autorité  de  la  chose 
jugée  contre  les  créanciers.  111.  i33o. 

des  actions  mobilières  et  possessoirci  de  la  femme,  n 
contre  celle-ci  l'aDlorité  de  la  chose  jugée.  111.  iSi^. 

(  tidrltierappaicnC.  )  Le  jugement  ren^u  contre  uu  liérilier 
putatif  ou  apparent,  tandis  qu'il  est  en  possession  paisible 
de  la  succession  ,  a-l-il  l'autorité  de  la  chose  jugée  contre 
l'héritier  plas  proche  qui  Tietft  eainile  et  éTince  lu  prEnici? 
III.  i3i9. 
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'  CRIME  nais.  XlTTI 
'dn^îa-mu.)  VoT.  IMDIVISIBIDTâ  «l  TIBftC& 
-OPPOSITION. 

(Paitiei.)  Qnand  7  a-t-O  IdentiU  de  putîei!  m.  1378 
«t  tiiîr. 

iSmIlude.')  \oj.  Copiopiiitaire, 

L'exception  de  uchoujneée  tDf  une  urritode  pttis  dn 
vendeur  dn  iôndt  ttec  lequel  le  jugement  a  été  rends,  i 
l'acquéreur.  III.  i34a. 

(  Sock'ti'  commerciale. }  "Didu  \e»  tociilH  dsconunercBan 
nom  cùlli-ctir,  le  jugement  rendu  contre  un  uni  dsc  mm» 
ch'-n ,  pour  les  eaffigetutM  par  loi  contractéa  wns  U  ralMi^ 
£ociiil«,  a  Tanlorité  de  la  clioM  jneée  contré  ton».  III. 
i3i3. 

<£:>/ù/ii//M.)Le  jugement  rendu  contre  un  codéBitenron 
crfincier  solidaire  anrait-il  l'autorité  de  in  chote  jugée  envera 
let  autres  codébiteur*  on  cocréanciers?  III.  i^n  ,  i3za. 

(&(&jA'ftU^,)  Le  jugement  rendu  contre  le  tuteur  A  la 
nlillitnlioii  et  le  grefé ,  n  l'anlorilù  de  la  chose  jugée  contre: 
U»  appelés  à  recnnllir  les  bieni  suLslilu^s.  Ouid  si  le  grevé 
•enl  lÀtétéen  cav«e?lll.  i3i4. 

(^Succession  vacante.  )  Le  jn^cnient  rendu  contre  le  cn- 
rnleur  Aune  wecession  vacante,  a  l'aulorilé  de  k  cliose 
inaée  contre  l'héritier  qui  Tiendrait  eniuite  recueillir  cetla 
(ucm.ion.in.  i3i8. 

[Union  de  cn^iinei^n'.)  Le  jugement  renda  dani  l'intérêt 
de  la  masse,  contre  lei  syndic*  d^ine  Bniaude«réancieiS(  ^ 
l'autorité  de  la  diose  jugée  contre  les  créancier*  ajant  ueni 
\e  contrat  d'uiùon ,  on  j  ayant  adliM  positiiement.  Ill, 

(  Usufruitier.  )  L'uinfrui^er  ett-il  pssiïble  de  l'exceptiaB 
delà  dioae  jugée  contre  le  propriétaire?  Quatre  liypoliiiaes 

frincipales  dsns  lesquelles  la  question  peut  se  pnSsenler. 
II.  1367  et  sniv. 
1  "  liypothèee.  Lorsqu'un  droit  d'umfhiit  ayant  été  ébiblî 
Tinr  acte  entre- vifs,  le  propriélaire  a  été  condamné  au  dé- 
laissement da  fonds  en  plein  dumaino,  tan*  que  rnsafruU 
tieriSten  causb.  \\\.  i3Sî. 

a'.  Lorsque,  s'nciss.nnt  d'un  lei^t  J'usufruit,  l'action  en  ' 
revcndicatiouav:iit'  di'|:\  liïi:  iiili-ul,'c  contre  le  loslaleur,  et 
aue  le  jugement  d'évicllon  n'ii  éli-  prononcé  qu'apris  son 
décéi,saus  appeler  le  légataire  en  reprise  d  instance,  IlL 
l3S3. 

9*-  I^nqne  Paction  ak  reretidicition  du  Iond«  n'a  h\k 
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întenlée  qu'après  1b  uiort  du  lesUileiir ,  et  qH'i'lln  n'a  été 

jugée  qu'avec  l'héritier  seulement.  III.  lôS.-j  rt  suiv. 

4*.  I^rjqu'nnfin  le  Icsialeur  avnni  inslltnr  un  htrilier 
Oniversel,  et  fjit  un  Ic^s  particulier  d'u-iuri'iiil ,  l'Iu  rilicr 
Ifcilimc  s'est  iiouriu  contres  li'  licntoire  nninTSfl  S(.>nle- 
luenl ,  el  a  in  ononccr  l.i  nullité  ,iu  U-sUinc.l ,  R.ms  que 
J^- l,-pnl,iire  de  l'usufruit  Lillùlé  nppeU-  dans  le  procès.  IJl. 

(,  Vente  à  rémér,'.)  I.e  lendenr  !>  rirull,-  de  r.irlial ,  et 
qni  exerce  le  rÉméré  ,  s- niil-ll  passilde  ch;  l'aulorili  de  Vx 
cbose  jugée  ,  contre  r;icaiiércur ,  pend  nu  t  la  pinscsiion  île  ce 

■  d.rmiflH.  ,353. 

(  Vente  coKditionnrllc.)  Un  lendeur  sous  condlllon  réso- 
lutoire scniil'il  p.issiiile  de  l'uuloiilé  de  la  cliose  ju^ée, 
C«nlre  l'oranéreur ,  d;iiis  lu  teuips  que  la  ci-ndilion  était  eu 
iuspcn»?  m.  i3B. 

CLAUSE.  —  De  rétention  d'uaufrail;  ses  effela.  I.  36. 

CLEF.  — Api^  l'axtinction  del'uinfrait,  le»  béritierfl 
de  l'asafhiitier  ne  pourraient  emporter  In  delà  de  la  mai- 
ton.  V.  a5B6. 

COLOMBIER.  —  (  TTsiifmider.  )  L'nsnfraîtier  d'an  co- 
Innitiier  doit  en  entretenir  la  ponul.ition.  UI.  i47l' VûTeX 
tlCEUNS. 

COMBLE.  Yoy.  RÉPARATIONS. 

COMMODAT.  Vov.  PRÊT. 

COMMUNAUTÉ  ENTRE  ÉrOL'X.  —  Li  communauié 
entre  ^poax  a  un  véritable  droit  d'usufruit  sur  les  biens 
meubles  et  immeubles  ijni  eouE  prnpres  A  ctiacnn  des  con- 
joint*. L  &79,  387.  111.  1767  ,  17CI8.  V.  aû8.t.  Cliorgcsaux- 
^uellet  cet  nrafruit  est  ossujelll.  I.  382. 

{jicerousement.  )  Si  une  femme  a  lé^iié  â  un  étranger  «a 
jiartdansift  commnnaiiié,  et  qoele  légataire  refuse,  c'est  an 
profit  du  mari,  et  non  des  héritiers  de  la  femme ,  que  lelié- 
aé£ce  de  l'accroissement  doit  avoir  lien.  U.        ,  lo». 

{j^i/ancement  d'hoirie.)  Un  fonds  donné  en  jouis«anc« 
.  et  en  aTanccment  d'^cririe  i  nn  conjoint  paries  père  et  mère 
en  le  mariant,  e«t  nn  uiufroit  tjni,  mus  la  rapport  deM 
durée,  dïflère  de  l'asofrait  ordinaire  par  deux  caractères  tt- 
■cDliels.  Quel*  sont  ces  caractères?  I.  386. 

iSoit.  —  Coupes  non  faites.'}  Si  des  bois,  taïUia  on 
futaies,  jHxiprei  à  l'on  des  époBX,  n'avaient  point  étccan.^ 


Digilized  by  Google 


comnnAOTË  ektiib  Éppux.  '  xltx 

fit  pendant  la  rominniiinlé,  bien  qu'ils  enuent  pa  l'ètra 
d'a'^irts  l'ordre  d'aminagement  deli  forêt,  l'éponx  proprié- 
taire démît  une  rtéémfmue  à  la  communantâ  ponr  la 
oonpe  omUo.  Valonr  de  tette  rénoropente.  V.  36C8  et  idÏt. 
Atilt  de  cette  diQUreoca  entre  le*  Irait*  natnrelt  et  le* 
bois,  et  de  celte  disposition  ipéciale  ponr  la  communauté 
entre  dponx.  Ibui. 

(  Caub'aa.)  Bien  qa'nsnrmitier  des  biens  de  la  commn- 
nauié,  le  mari  n'est  pastenn  de  donner  cavtion.  I.  980. 

(Caniiibaiùms.  -~  Demièit  annie.'i  Les  contrtbnb'ona 
s93Î9ea  sar  un  iônds  propre  à  l'an  des époBx ,  sont  à  la  cliargo 
de  lu  comniDDauté  daiislii  proportion  qne  le mariiiie a  duré. 
Y.  =686.  _  ^ 

{Di'i^radalion.  —  Compensation,')  Les  dégradations  com- 
mises un  su  rrcnues  peadaiit  la  commnnattlé,  dans  nn  propre, 
peuveot-cllcs  so  cumpensur  avec  les  aiaélionilioDS  fuites 
dans  un  autre  fnndsî  Y.  =692. 

C/)t«t.i.)  La  dette  contraclée  pur  le  mnri  et  la  fennno 
conjointement ,  ou  par  le  mari  seul,  donne  nu  créanci'-r  lit 
droit  de  poursuivre  son  paieuient,  soit  sur  les  elTcl»  de  \x 
Goiutnunaulé  ,  soit  sut  les  propres  des  ipoux.  persannetle- 
ment  obligés.  Ili.  1771 ,  1773- 

{Droit  d'usufruit.  )  La  communauté  a  le  droit  de  jouir 
d'on  aiufmit  qui  apparliendruif  à  la  femme.  I.  387. 

Si  on  droit  d'usufruit,  appartenant  en  propre  i  un  des 
conjdnts,  est  tendu  pendant  la  commnnauté,  comment, 
iors  de  la  liquidation  delà  commnnanté,  sero^t-il  pourvu  A 
,  l'indemnité  due  A  l'époux  propriétaire?  V.  3â7aetsuiT, 

( Droit tPtuu/roit.  —  Acquêt.)  Un  droit  d'osufruit  mo- 
bilier acquis  pendant  lemaringe,  ou  un  droit  d'uiofruiC 
légué  A  rondes  époux  pendant  le  mi^ine  temps,  lumberatt- 
il  dans  la  communauté,  et  deTmit-il  t^tre  partngé  à  1j  disio- 
Intion  de  la  coiniiiuniinlé  comme  tout  acquêt  en  général? 
■]»<■[  mode  se  Icraitle  partage?  V.  a665  >-t  suiv. 
(  Dniic  li' usa  finit.  —  Âmeublissemmt.  )  Si  on  des  époux 
apporlaiten  mariage  un  droit  d'usufruit,  et  qu'il  l'ameublit, 
«iirait>il  le  cboïx,  à  la  dissolution  de  la  communauté,  de  le 
laisser  dan  s  la.  suasse  commune,  ou  de  le  retenirenprécomp- 
-  tant  la  valenr?  Dans  ce  dernier  cm^  en  quoi  consisterait 
l'indemnité  dne  à  la  comaïunauté?  V.  3664. 

(.Dtfùt  d'usufruit.  —  Echange.')  Dans  le  cas  de  l'écbangq 
d'an  droit  d'asuiruit  propro  H  Vffn  des  époqx  contra  un  li^- 
.50».  ?.  4 
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nipnble ,  il  j  a  suLropalion  de  l'un  A  l'ouliu.  V.  26;8.  Dmit 

d'usiifnùt.  —  Remploi. 

{Omit  /i'iisiiJnùL —  Extinction.  )\.<!  droit  (l'osorrnit, 

relicmeiit ,  n'est  point  ocqui-t  de  coinmunnuié;  nain  .si  l'i-x- 
thiclion  ainil  lieu  pir  déchéance  de  l'nsafruitier,  rï-poiix 
propriétaire  derniil  cotuple  à  la  commnuaulé  de  io  aïoitîé 
dei  frais  du  procéi.  V.  i683. 

{  Jhoil  d'usufniit.  —  Rachat.)  Le  rachat,  fait  pendant 
U  communnulé,  d'un  droit  d'usufruit  établi  ou  ptoGi  d'na 
tiers  sur  Ip  fonda  propre  de  l'on  dos  époas  y  est  un  acquêt 
de  communauté.  Conséquences  poor  le  compte  à.  faire  à  cet 
égard  lors  de  la  dissolution  de  la  communauté.  V.  2681. 

t^Dmil  d'asufniit.  ~- Remploi.)  Un  droit  d'usufruit  éta- 
bli pendant  la  cQ:nmuneuté,  au  prollt  d'un  des  époux  an 
roojcn  de  déniera  qui  lui  sont  propres  et  avec  stipulation  de 
remploi,  ne  donne  lieu,  lora  de  la  dissolution  de  la  commu- 
nauté ,  à  eacnna  reprita  de  aea  denier*.  V.  &&-j5. 

{EaregUtrement.)  L'oanlruit  légal  du  mari  inr  tea  hin» 
An  la  communauté,  n'entraîne  nacnn  droit  prapoTtionnel. 
II.  776. 

{Etang. — Pgche.)  Lorsqu'un  étang  propre  à  un  des 
époux  a  été  empoissonné  parla  communauté,  et  que  le 
mariage  est  dissous  avant  que  la  pèche  ail  dù  être  faite,  l'é- 
poui'propriéluire  de  l'élang  doit  rembourser  J  la  cumniu- 
raulé  les  liais  ,1'em poisson iiemen t.  Y.  3691.  Quï.l  dans  lu 

iîé?  IbiJ.        '  '  '  ■ 

{Fruit!  pendons  par  racines.)  Les  fruits  pendans  par 

i'raude  ,  Apji.irlirnnfiit  ù  l'époux  propriétaire  du  fonds  sans 
récompense  envers  ia  comuiuuaulé,  mais  \  la  charge  de  rap- 
porter Â  In  tuasse  les  frais  de  culture  et  de  semences,  V, 

a685 ,  26B7. 

L'éponx  propriétaire  ponrrait-il ,  pour  se  dégsei'r  de  cette 
durée,  abandonner  les  fruits  il  la  communauté  fv.  a6S6. 

QÎrentend-on  par  fraude  eu  celle  niatiêrcî  V.  3687. 

(iVoe  propriété.  —  Acquêt.  )  Si  pendant  la  communau- 
té ,  les  époux  acijnièreni  la  iiac  propriété  d'un  fonds,  dont 
le  droit  d'usufruit  upparlicndrait  eu  propriété  i  l'un  d'eux  , 
il  n'j  aura  point  ipm  facto  extinction  de  rnsu&uit.  V. 
a68a, 

(i'«HM*«iy#»,}  LAcrauQUianU  i^le  drvlt  de  jonir 
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d^nne  pension  Tiagère  qui  appartiendrait  à  lu  femme.  I. 
3B7. 

(Prohi6iliond'usufniU.')Celtà.qa.i  f«it  une  donation  an 
profit  de  la  femme,  peu t-ïl  exprimer  poarrondïliaD  que  le 
Diiiri  ou  la  communauté  ne  proulerK  ptu  mËme  da  rBven.n  du 
Liens  donm's,  et  quelle  peut  âtre  la  force  do  cette  itipalà- 
tionî  Trois  livpotlîcic]  dans  lesquelles  1b  question  peut  se 
prÈscnler.  1.  a83  et  suiv. 

(  Rente  viagère,  —  lequel.  )  Une  renie  on  psntîoa  TÛI- 
eère,  établie  à  titre  onéreux  au  profit  d'un  des  éponx ,  gvei: 
Tes  deniers  de  la  communauté,  devrait-elle  Être  considérés 
comme  acquÉtde  commim.nuléîV.  2671. 

^Vente  in  usufruit.)  Si  pendant  la  communnutê  lei 
épouï  ont  vendu  J  un  tiers  l  usufruit  d'un  fonds  propre  à 
ruii  d'eux  ,  et  que  l'acquéreur  soit  mort  nrant  In  dissolution 
de  la  conunnnaulé,  il  n  est  dâ  aucune  reprise  ù  l'époux  pro- 
prtè taire.— feeâ^  si  le  décis  de  l'acquéreor  n'arrive  qu'a- 
près cette  époque.  V.  3679.  Qiiid  du  eu  ob  il  s'agirait 

COMMUNE.— (^cticm.)  Nul  autre  qae  le  nurire,  on  1 
«on  défaut  l'adjoint  de  mairie,  ne  peut  exercer  les  uctioDS 
quiappartiennent  i  une  commune  III.  i337. 

lAulomation.iVa  lésa  d'usufruit  &iti' une  commonené 
neut  £tre  accepté  son*  Tautorisation  du  Gonrefoenient.  !• 
33o. 

(Z)t«(racfH»i.)  Si  nue  comranne  légataire  d'an  nsnfhiit 
venait  à  être  détruite  avant  le  temps  de  la  durée  de  l'usn- 
Iruit,  le  le^  serait' éteint.  I.  33a. 

(  Legs  annuel.)  Le  legs  annuel  en  favenr  d'une  communs 
«st  perpétuel.  I.  5&.  Voy.  LEGS  ANNUEL. 

t^FropriéU  communale.  )  Ce  ijuî  appartient  à  un  corps  A0 
commune,  n'appartient  i.  ancnn  de  ses  membres  en  parllcu- 
lier.in.  .3a5. 

(  Vtttfitàt,  )  Diffiience  entre  nu  droit  d'asufruit  léguéà 
«ne  comoiniifl',  et  uareienn,  on  «ne ditiribntion  de  deu- 
Tées,  qui  lui  auraient  été  onnueltement  léeuéa.  I.  33i. 

Peal-on  établir  un  droit  d'usufruit  en  uvenr  d'une  com- 
mune ,  et  dans  ce  cas,  quelle  doit  ou  peut  en  £tre  U.darée? 
1.  33o. 

COMMUNE -RENOMMÉE.— (.Si^^fe.  )  Caractère  de 
Venqnëte  par  commune  renommée,  et  sa  di0ikence  des  en- 
^Bfttea  onfinains.' I,  iS^. 
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m.  lapoclsuiv.Iil.  .77.. 

En  quoi  le  rompronilt  judiciaire  dtillre-t-il  dei  contrais 
MionUireï?  III.  i3oa  et  sniv. 

COMPTE.  —  Do  comple  à  rendre  par  rninfruitipr  relali- 
Tement  aux  immeubles  dout  il  a  en  la  jouissance.  V.  a5t)4 

Du  comple  à  rendre  relatlTement  aux  choses  (ôngible* 
que  l'uiufruilicr  eyait  reçiiei.  V,  263o  el  suiv, 

Da  iotnpie  il  rendre  sur  Ici  meubles.  V.  3636  et  ini*. 

Du  coinple  à  rendre  snr  les  créances.  V.  z6Sf  el  ïuiv. 

Dn  comple  nui  peut  ^Ire  à  Taire  entre  l'un  dps  é)ioiix  et 
îcsbérîtiersde  ('nuire,  i  raison  de  onelqurs  droils  J'iiïii- 
fruit.  V.  3Û6o  et  sniv.  Voj.  COMMUNAUTE  ENTRE 
KPOUX. 

Du  compte  &  faire  snus  le  régime  dotal  entre  les  l'poiix 

dernière  année  X  inàr'iage.'v.  3694  el'suiv,  Voy"  kÊgIME 
DOTAL. 

Du  compte  à  rendre  par  le  p^re  qaï  joui  du  revenu  des 
lien*  de  te*  enfant  dont  il  D'aviiit  ^  rnsnfrnît.  1.  a33< 

Cet  enlàn*  ont-iU  Is  droit  J'exjger  nn  rapport  de  frnil* 
contre  te  pèreî— Eten  ce  cas,  quelle  prescription  pent-on 
leur  oppose rîL  I6id. 

Quidii  la  tutelle  ayant  cessé,  l'administration  etla  jooia- 
aance  du  père  nvaient:  coiilinué?  I,  23.j. 

Quîd s'il  s'agit  d'intérêts  muraluires?  1.  'a35 ,  a3û. 

Lorsqu'un  pire,  ajiant  des  enlans  daus  sa  communion)  R 

Serfu  les  revenu*  de  leurs  bien*,  ibu*  en  avoir  l'utufriiit 
-gal ,  ou  après  que  cet  n*nrrnit  a  ceué ,  comment  dott-oa 
établir  le  compte  de  part  et  d'aalre  eutre  euxl  L  a3j ,  338, 

CONOT.nGE.  — Le  propriétaire  a  le  droit  d'établir  un 
eoncieri^e  pour  veiller  A  la  sûrulé  de  sa  uiaisciii ,  faute  par 
l'usufruitier  d'y  avoir  pourvu  ,  et  nifme  contre  le  gré  de 
celni-ci.  Les  salaires  du  concierpe ,  si  son  étaWisicmcnl  est 
infé  olile  ou  nccc&soire ,  sunl  à  la  cliaree  de  ruiufrailier. 

IlVs. 

L  utafruïlier  des  bStimen)  et  maitons  doit  j  placer  na 
concierge  suivant  les  nwj;es  des  lieux  observé*  pûr  les  pra- 
priètairei  des  immeuble*  de  ni£me  nature.  IIL  1473. 

CONDITION.  f-<  Co/teoun  de  /^gs^rfc  )Sila  propriéié 
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J'an  fondi  eilléRufe  [,nrcm<-i>t;.  l'un  ,  i-t  l'usufruit  sous  ron- 
dilion  à  l'autre,  i'Lérilier  duiL'il  ji.nir  du  Ibnds  jusqu'à  l'c- 
Ténemeat  deh  tondilioA?  IV.  2043. 

[Démence.  )  Lornqne  la  prnpriété  d'un  fondi  est  laissée 
lunepenoDoe  en  démence,  et  qo«  rnsulVuit  en  est  It-gué  i 
noe  iptre  ponr  en  joDir  tant  ((ue  le  propri.'lnirp  rfsli^rn  ea 
Atat  d«  démvDCe,  ii  celui-ci  iieiil  :l  tiii)i]rli'  diins  cet  état, 
Ptuafruit  «arait-îl  éteint?  IV.  so^a  tl  suiv. 
■  Sile  propriétaire  rec«a*rait  U  rnisan ,  et  qn'll  la  ri-pcrdît 
«ainite,ruiafrait éteint  parle  premier cvc ne lut m  revlvniit- 
U  par  le  ncond? 3060. 

(Impossible.  )  Les  condilions  impoisiblcs ,  aiiisi  querelL  » 
ijni  seraient  contraire!  aux  lois  mi  aux  iiiD'urs,  sont  répu- 
tées non  écrites  dansies  dispositions  entre. vils  ou  lestamen- 
tairea.  I.  4°^- 

(Legs.)  La  condition  apposée  ù  un  lecs  fait  à  rbéritierda 
In  loi,  cl  qui  aurait  pour  objet  de  lui  Elire  respecter  nno 
disposition  du  testatenr  an  profit  d'une  p«raaouo  prohibée^ 
■erait-elle  obligatoire!  II.  698  et  aajT. 
.   (Z«Ù>}  Voy."  JjnpoMêWe. 

<  Manama,  j  La  condition  de' ne  pu  ae  marier  eif  repolie 
contraire  anx  loia  et  anx  mconra.  1. 408. 

■Quidde  celle  de  no  ae  pat  remarier?!.  4^9 1 4"' t  4**  t 
4>3,4i3. 

{Mfsures  conscn'atoiKs.)  Voy.  Saspeiuife. 
(  AIiBiirs,  )  Vov-  Impossible. 

(  iysi,l,:ntt  n^éc  ksenfans.  )  L'ineiéculion  ,  de  part  Ja 
la  veuve ,  de  la  rondition  qui  lut  aurait  clé  imposée  par  son 
mari  dansiinlegs  d'usufruit,  de  deinearer  nver  leurs enlàns 
cl  de  ne  passe  séparer  d'eux ,  lui  lérnit-elle  encourir  la  perte 
do  ie^s?  DislinotLon  du  cas  où  l'inexécution  ne  procéderait 
point  de  sa  faatc.  1.  414,  4t5. 

Quid  du  cas  oii  les  ternies  de  la  dîiposition  ne  compor- 
tement ^1  préciiémeot  «tte  condition,  maia'Metraïent 
&ire  coniidirer  le  lega  comme  le  prix  ileasoîaa  qoelaveuie 
doDUerait  i.  tea  enlani  pendant  aa  cobabîlation  arec  eilxl 
1.  416. 

(  lUtolutaira,  )  Qn*eat*ce  que  ta  condition  résolutoire?  I. 
IXIRrence  entre  le  terme  et  la  condition  résolutoire?  IV. 
L  niuEcmt  légué  sons  nu  condition  lÔMlutmrewtonTvrt 
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liV  CONDITION,  etc. 

dés  In  morl  du  tesfnleurj  le  légataire  penl  en  former  de- 
mande en  dt'livriinire.  I.  4o5. 

La  reuie  inslïtni'B  légataire  de  rnsufruit  des  hiena  de  ion 
mari  jusqu'au  reniLonrsement  de  sa  dut ,  a  un  legs  sous  une 
condifioii  résolutoire;  l'un  des  liéritiors  du  uiiiri  seraïl-il 
fondi'  ii  lui  olVrir  ion  conlingeut  du  rembourseniFiit  de  la 
dot  pour  i;iirc  cts-ht  l'usufruit  sur  sa  portion  héréditaire?  ï, 
4o4- 

(  S:tspcnfin- .  )  Qu'pst-ce  que  la  condïlion  suspensive  î  I. 
4o3. 

^  Ce  "'l'sl  cjiiVi  l'éiéiiement  de  la  condition  suspensive  qoo 

sens  nue  ce  nVst  qu'ulnrs  nue  le  lt";it!iirc  peut  deninnder  is 
délivrance  de  son  le j;..  I.  .,0^. 

Mais  jusque-là  le  lé;;;il:i irf  n'iiuriil t- il        droit  de  prendre 

La  condition  :iccouiplii' ,  l--  li^iiUiiTr  ]unirr,iit  tevcndiquee 
le  fonds,  quaul  .>n  droit  d'iKulr.iit ,  .l.ii.s  le  o^is  où  Tlié- 
ritier  l'aurait  .dién,'.  ,i;iiis  l'ini  ,.rv;ilk. ,  oi.  qLi'.'-laiil  décédé  ,  il 
l'aur.'il  lé,;uf  A  un  i,utie,n  innfniil.  1.  .io-  l'I  -(17. 

(  )  Une  v.nive  perdi  ait-elle  l'usufruit  iiuc  lui  au- 

rait fiit  son  mari ,  sous  l.i  coudiUon  d'acui-pler  et  de  rester 
chargée  de  h  tutelle  de  leurs  ruians  ,  si ,  par  son  convoi  ou 
■ulroiTieiit ,  elle  cricoiirait  la  deslilulion  de  tulriee  ;  et  pour- 
rait-elle ,  même  en  ce  i  ,  (-Iri-  Umuc  de  la  restitution  de* 
fruits  parelle  piTçus  î  I.  4i3. 

CONFISCATION.  —.(  Ca/iHon.  )  Lorsqu'il  y  a  cnnfîl- 
fnlion  dv  choses  dont  le  condamné  n'aviiil  que  l'usufruil» 
que  dcyieimeul  les  obliKalions  de  la  caution  usuiVuiliéru  î 
IV.  =0.5. 

(  Insfriimenl  de  délie.  )  L'abolition  de  la  confiscation  des 
biens  ,  prononcée  pur  l'arliele  66  de  lu  cbarle  constitution- 
nelle de  .814,  ou  hj  de  la  nouvelle  charte  ,  ne  s'apjdiquc 

Ju'aui  anciennes  confiscations  générales,  et  non  à  la  con- 
scation  particulière  de  terinins  objets  ayant  seri  i  d'instru- 
Bionsà  rjiielqaes  dclits  déterminés.  IV.  son. 

(  Usufruitier.  )  Lorsqu'un  usufruitier  ï'est  rends  coupable 
d'un  délit  ou  d'un  Crime  à  raison  dnqnel  nne  confiicatioa 
doit  être  pro:ioncéc ,  quels  peatentâtre  1^  efTels  de  In  con- 
fiscation SI  elle  porte  sur  des  clioses  dont  lo  condamné  n'avait 
^ue  l'usufruit?  IV.  aot  1  et  suit. 
CONSOLIDATION^ — L'ainfraît  est  «teint  par  coasolids- 
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msHiLniATioir,  eic.  vr 
lion , .  lorsane  If  s  droits  ilc  propriété  et  de  Jonûjftnce  se  trou- 
vent réunis  dnnsies  oi^iiics  mnins.  II.  ylSB ,  cl  IV.  2c6i. 

CONSTITUTION  DU  DROIT  D'USAGE.  —  Le  droit 
d'us3ge  peut  être  élaMi  sur  tuules  cspùces  de  cliuies  luolii- 
lièrc»  ou  immohilières  dont  In  jonissancc  peut  ftlre  du  quel- 
que utilité  pour  l'osaser.  V.  3755.  Il  s'établit  du  la  in.'iiia 
manière  que  le  droit  d'usnfrnit,  c'est-ù  dire,  ou  par  la  dis- 
position de  la  loi,  ou  par  la  -volonté  de  l'Iioiniuc.  £1.  lùid, 

l  Condition.  )he  druit  iriiin-c  pciil  .'■Ir.'  .'lalili  jioui  con- 

.  (Dmild'enr^iMreiiLit  )  L:i  . oiuliliition  d'un  droit  d'u- 
ingc  sur  un  Iiunieulih'  est  passible  du  droit  pruportiunuel 
lie  mutstioD.  V.  a745. 

(, Durée.)  he  droit  d'usape  peut  ftre  élabli  à  certain  jour, 
«oit  pour  commencer,  soit  pour  finir  &  une  époque  dcteriui-- 
née  après  la  mort  du  testateur.  V.  »753. 

(.Ler^s  allcriialifs.)  Le  droit  d'unge  pent  itre  légué  aller» 
nitivciiii'Dt  à  deux  personnel  ponienjonir  l'âne  une  année, 
l'autre  une  autre,  V.  3753. 

{.Legs  tuccesaijs.  )  Le  droit  d*aMg«  pent  être  légné  A  desx 
.OB plDiIeoHpersoiiBeaiKiDrenjAutrMCGenitemHitlei  nnea  ' 
.apréa  les  anbet.  V.  3753. 

COnSTITUTlOIï  DUSDFEUIT.  — L'oaufrait  pent  étré 
constitué  par  Uttiment,  pat  donation  entie-vtl*  on  par 
contrat  commstatif.  1. 3oo. 

Difilh^nee  notable  entre  cei  dÎTcra  actes,  si  l'uinfrait  eit 
conitîtné  enCiTenrde  l'usufraitïer  e\.  àe  ses  héritiers.  I.  3i3 
etiDÎv.',  3i8,  Sa6  et  anir. 

La  GonatitnUon  d'anifruit  eit  pure  et'simple,  I.  SSa;  OH 
conditionnelle,  I,  4D3et  «ni*.  ;  ou  à  terme,  L  419. 

L'ainfrnit  pent  ïtre  établi  tu  toutes  eapèces  de  bîena 
nenUea  et  immenUes  qni  «ont  dans  le  conunene)  snr  un 
droit  d'unfrnit  rnSme.  I.  333.  V07.  DISTUSCTION  IffiS 
BIENS. 

[Alternative,  )  Quand  7  a-t-il  constitution  d'nsnrmit  al' 
temative  î  L  ^55  et  «uiv.  Voj.  LEGS  ALTERNATIF  et 
USUFRUIT  ALTERNATIF. 

{ Biens  substitués.)  Un  fiduciaire  poomit-ïl  établir  nd* 
droit  d'nsnlrnit  sur  les  biens  sabsUtué»?  L  366. 
.    iCapaciti.)'Sinx  consiitner  nn  ninfrnit ,  il  &nt  jirepro- 


prwl.iirp  de  In  ilinse  cl  a>uir  l;i  i-.i]i.iriu-  d'iiliéner.  I.  3oi  f 
33:> ,  3^4- 

P(.nrre<PYc.rr  un  <lroîl  ,r,i«nrri.il  ,  il  r.,i>t  rlip  r.n]>ible 
dViii^rirel  -le  possi-ilrr .îo,  tiirus  rn  I  rniirc.  !,  Jo5. 

Les  libcralili^.s  on  u^^ufr'iit  sont  .soumises  aux  règles  gêné- 
Talcs  rciutives  à  la  cup.ictté  des  léentairei  on  danalairM.  I. 
3o5.  '  " 

I^Choses  d'agwmrnt.)  On  pcnl  léguer  l'ninfrnît  tnr  dea 
chosps  de  purni;ri'iiicnt  I.  375, 

Qfiid  d'nne'clinso  inutile  ou  d'un  fonds  «térlleî  1.  S?* 
et  sniv. 

Tontei  1?s  clinrgps  dVnlrplion  et  de  conlrihutloni  JID- 
"bliaoei  relaliiMs  aux  choses  d'acréui? ut  pèsent  sur  l'uiulrni- 
W.I.380. 

[Choses  inutiles.  )  Vot.  C/inse.i  il'frgrdmpai. 

ICommane.  )  L'ntufruil  peut  il  ftre  êlahli  ru  proftl  d'une 
commanfl  on  ^'nn  étibliuemcnt  public;  et  dans  cecssquella 
doit  on  pent  »ire  «a  dnrf  I.  33o.  V07.  COMMUfiË  et 
«TABUSSEUBhT  PUBUC. 

L'nin fruit  ne  novr rail  Atrp  établi  nir  &t»  fonda  d'nne  com- 
miinR,  d'un  Établissement  public  on  de  l'Etat,  tani  une  Im 
anlnrisanl  celle  nliinalion.  I,  334, 

{  Cnnâiniinnuîfc.  )  (Juand  une  oonslilnlion  d'usufruit  eat- 
elle  ronditionnelie,  et  ijuols  stint  ies  elll-ts  des  couditloM 

¥ii  peuvent  y  tttrc  apposcesl  1.  etsuiv.  Voy.  CONDl- 
lON. 

(  Divisibilifé.')  Le  droit  d'oinfrnit  eat  dlTÎailiIe  comme  I» 
ibnda  nr  lequel  il  eit  élalili.  I.  335. 

Si  l'oanfruitisr  n'agit  en  rerendicatlon  que  contre  l'an  dea 
copropriétaire!  d'nn  fonda  aoumîa  1  ann  droit ,  le  jufjement 
n'a  d'effet      poiir  ta  part  dont  ce  propriétaire  était  tenu, 

( Divit proporlionnel.')  L'acte  cooatilnlif  d'nsnfrnit  eit 
nisiible  dea  droita  proportionnels  d'enregistrement.  1.  S'j- 
VoT-  Enregistrement. 

(Etabliiscnieat public.  )  Voy.  Commune. 

[Fermier.  )  Un  fermier  pourrnit-il  établir  nn  droit  d'usn- 
fruit  sur  son  bail, et  quels  seraient  les  effets  d'une  Icli  g  dis- 
position? I.  36;.  Voy,  BAIL. 

Qiiid  du  rnsoii  le  propri«Iaire  li'guernil  iL  son  fermier  Vu- 
anfruit  de  l'tininciible  loué  î  Le  lùrmier  serait-îl  libéré  dei 
Arrérages  aiitéricars  du  prix  du  baïlî  L  368. 

iFmuk  dotal.  )  Le  mari  pourrait-il  établir  par  acte  entre- 
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cotrariTCTioii  n'cscpRmr.  vnt 
Vtft  nn  droit  d'ainfruit  toi  le  fonds  dotnl  de  sod  ipoii^  ,  «t 

Îuel  «erait  l'efîet  d'une  pareille  coustitutioo  d  mvilruitT 
365. 

,    (  Fonds  stérile.  )  Voy,  Choses  d'agràment.       '     :  • 
^Fraude,')  Le  propri^hire  d'un  fonds  ne  poniralten  alié' 

ner  l'tiiiifniit  on  frande  de  m  çréincien.  h  ZcS. 

{Héréditain.")  Le  df^it  d'niD&nit'ponrrait-il  iKre  lendM 

liiréililaî renient  tranimiMiblel  1.  «a,  33,  3ag,  330  et  aniv. 
Le  droit  d'usufruit  penl-il  être  fluli  «nr  plasienr*  tSles? 

I.  3io  etsniï. 

(^Hi-ritiers. )Veal-on  li^gner  on  droit  d'uinfroÎE  k  quel- 
qu'un, liint  pour  lui  nue  pour  tes  liérîlîers?  Quelle  dit  la 
nature  d'une  ptreille  disposition ,  et  quels  doivent  en  f  tre 
les  effets?  Ce  legs  ne  contient-il  pas  toujours  une  tuLstitU' 
tioo  Tulgaire.  i,  3i3  et  suit. 

Pent-^D  stipuler  un  droit  d'usufruit  tant  pnnr  soi  que 
pour  ses  héritier»,  et  quels  doivent  £tre  les  elléls d'un  tel 
contrat?  \.  3:6  et  suiv. 

{  Indii'isibiUU.  )  Vov.  Divisihiltté. 

(/ni/jl'ûfVin.  )  L'indivision  de  la  proprïtlé  n'est  pas  nn 
obstacle  &  In  constïtntlou  d'usufruit  sur  ce  qui  nous  appar- 
tient. 1.  335. 

{Joar certain  M  d  terme.)  Comment  rnsafrait peut-il  être 
constitué  k  jour  certain  et  à  termeî  L  4 1 9.  Voy.  TBHBIE. 

{Jagemcut.)  Voy.  Partage judiciaiie. 

iModes.)  Divers  modes  sons  lesquels  l'usufruit  peut  être 
constilaé.  1.  38r. 

{Mort  cinlcmunt.)  \jc  mort  civilement  ne  pourrait  acqué- 
rir par  lestanientQD  droit  d'usufruit,  si  ce  n'est  à  titre  d'a- 
liiueiis.  Scci)s  pnr  contrats  conimutalifs.  I.  3ci5. 

{Nu  propriélatre.)  Le  nu  propriétaire  d'un  fonds  déj.\ 
|;reré  d'usufruit  peut  léguer  la  jouissance  du  mJ^me  fonds  k 
U11  second  usufruitier  qui  columencera  k  jouir  après  le  pre- 

(Partagc Judiciaire.')  Un  fonds  ne  pouvant  se  partager 
commodément,  Ifjagc  poumiit<îl  ordonner,  soit  d'oiSce  , 
suit  sur  la  demande  de  l'une  des  parties,  contre  U  volonté 
ifp  l'auiro,  cioe  la  nue  nronrit-lé  apparliendrail  il  l'une  et 
ru.ulr»ii;,  lS,utrc?l.3o4.' 

C  l'rescripiion.)  Le  droit  d'usnfruit  peut-ïl  êl«  établi 
le  mojendek  prescription?  11. 75i . 

(  Piue  etsimplt.  )  La  conalitalioa  d'anfrnit  eitjnw  ior» 


"Cwi          consimmiMf  d^osofedit,  etc. , 

qnVila  o*«tt  abbardeiiiiée  à  ancnn  ÈTinement  Intni  qui  en 

BMMDiIe  leieffirt*.  I.  38a. 

Celui  qai  Mt  conititué  ntafraitier  purement  et  limpl»- 
ment,  par  acte  eatre-Tiis ,  e*t  uiai  dé*  le  raomént  de  l'acte. 
I.  36». 

Quid  si  le  droit  d'asafrnit  coostitDi  purement  et  sim^ 
plemeut  dérÏTe  de  diipoaîtions  teatainentaîreil  1.  38i  et 

(^Réserve  légole.")  La  résrrïe  Ugale  ne  peut  être  grerée 
d'usufruit  nii  préiiidke  du  k'gitiiuaire.  I.  336.  Voy.  RÉ- 
SKllVE  LÉGAIJÎ. 

(Semtudi:)  l'eiil-ou  [.'■•ner  l'usufruit  d'une  lenritudet 
YoT.  SKinn'L'Di'S,  mot  U'^ufruii. 

(.Siilis/ihilinn.)  De  la  coii^ litii lion  d'usufruit  par  forme 
de  sulisiiiiuion.  Vov.  SUliSTlTI 'l'ION. 

(  T.;,„v.  )  \-.n  .  ./ch.  cvriai,,  cl  n  l.rr,^. 

t,Tilresh-i;ulwr.)  I.a  orisl lluliou  d'usufruit  i  litre  sin- 
ciilier,  dÈliiiie.  i,  471,  ^iji.  Voy.  LEGS  A  TiTKE  UMI- 
VEHSEL- 

.   (  Titre  universel.  )  Voy.  Ibid. 

CONSTRUCTION.  — (&/c,Vemen/.  —  Cessation  d'usu- 
fruit. )  A  la  cessation  de  l'usufruit,  l'usufruilicr  ou  ses  li^ 
ritiers  ne  pourraient  enlever  les  construcUoDS  par  luifuitea 
sur  le  fonds.  V.  9591. 

l Indemnités.)  Des  constraclions  faites  par  rnsufreitier 
ne  donnent  lieu  à  aucune  reprise  de  la  part  do  ses  liéritters. 
V. 

C /mis  romaines.)  La  décision  de  la  loi  romaine,  d'aprè* 
laquelle  l'usufruitier  devait  l'tre  tt-nu  de  k  recous  traction 
même  totale  de  la  mnisori  de  ferme  dont  I»  jouissance  aurait 
été  léguée,  seruit-elte  encore  admissible  pour  nous  aujour- 
d'hui? riL  i7i9et5uiv. 

(  Maison  détruite.  )  La  reconstruction  ,  par  l'usofroilier  ^ 
d'une  maison  tombée  de  vùtaslé  ou  détruite  par  accident 
qui  ne  lui  serait  ppiutimputnble,  devrait-elle  cire  considérée 
comme  grosse  réparation  ou  seulement  comme  objet  d'amé- 
lioration ,  pour  savoir  si  l'usiirruitier  aurait  ou  non  te  droit 
d'en  répéter  les  frais?  Distinction  à  cet  égard.  III.  >449  ^t 
luiv.  m.  17.9  et.uiv. 

Le  projiriétaire  scraïl-il  tenu  envers  l'usufruitier  de  re- 
Tionstruire  une  maison  tomllée  de  vétaslé  ou  détnîte  pu  ca*' 
loitùtîiJi.  i%> 
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consthuctioh  ,  etc.  ltC 
iLc propriétaire)  poaTT3\t-i\  (aire  des  conilmclïon*  qui 
ne  nuiraient  pas  à  la  junissince  de  l'usuiruitier?  11.  8jS, 

m.  ,464. 

■  iReconsImctioa.)  Voy.  Maison  déiraile. 
(  Usufruitier.  )  L'usufruitier  aura'it-il  b  droit  de  Ciire  det 
coDstractions  contre  le  gré  du  propriétaire?  Et  plastears 
SBlre»  queiUoDS  sur  In  matière.  Vojez  IMiVISUN  .;t  BATI- 
MENT. 

CONTRAINTE  PAR  CORPS.  Voy.  ETRANGERS. 

CONTRATS  —On  no  doit  contvlter  qiie  lei  loii  exii- 
tantet  à  l'époqnodn  contrat  «nqaMÏKOiitrRt,  pou  en  ré|{l« 
les  eiret<.V.  36)3. 

CONTRIBUTION  FONCIHnE.  — Sont  des  fruiU  civils 
qui  échoient  chaque  jour  au  prolit  liu  Gouvernement.  IV. 
1804. 

(^Centimes  additionnels)  sont  à  la  cliarge  de l'atufraitler.' 
IV.  ,7,,. 

I  Dd/aissement.)  Le  contribiulile  peatCiire  le  dilaïue- 
ni^nt  du  fonds  grevé  de  UcDntrUintion.ponr  t'en  al&andiîri 

IV.  i835. 

CPhV;%c.)Lc  privil^^p  du  trfsor  puMic,  à  l'égard  de» 

d'hypolli.-quc- sur  II- foiidJ.  IV.  i8j6,        '  " 

^^Propriétaire.  )  Le  propriétaire  peut-il  i-lre  rechercté  pour 

les  contribulions  hssîep.s  Kur  un  fuiids  greié  d'usufruit  ,  tant 

qu'en  jouit  l'usufrullier?  [V.  1810, 

C  Rôle.  )  C'est  l'usufruititr  qui  doit  flre  porté  sur  le  rôle 

de  la  contribution  foncière ,  et  c'est  contre  lui  que  le  râle 

doit  .'ir.-  rendu  exécutoire.  IV.  1786. 

(  Usufruitier.)  Ceil  A t'nrafraitier  &  payer  In  contriba- 

lion.i  de  toutes  ecpècei  aar  le  fonda.  IV.  1786)  1791  ^^1791^ 

II  ne  les  doit  que  pour  ce  qui  écboit  poitériearsment  à 
lu  délivrance  de  son  leps  ;  et  ai ,  par  l'effet  du  privîléga 
du  trésor  public,  Il  est  contraint  de  payer  les  arrérJget 
aniérieurs,  il  a  sun  recoura  contre  l'Iiéritier.  IV.  i8oâ. 

L'usufruitier  d'un  domaine  divisé  par  assolemens,  quî 

printemps,  ne ''doit  les  contributions^qu'i' partir  de  cetta 
époque  ,  bien  qu'il  recueille  la  totalité  de)  fruiti  da  l'uLsin 
IV.1806.  ^ 


Ix  co.iTiuBimoN  FOKciÈnB ,  etc. 

RjciproqucDient,  l'ainfrnlt  venant  à  cBHer  Immédiata- 
ment  av.int  lu  recolle,  l'uiulhiitier  on  «m  faériiie»  nVn 
reslpiit  pas  iiiniiis  cWeés  de«  contribQtioni  poar  li  partïa 
de  l'année  déjà  réïofue.  IV.  1807.  -Votm  FUTAIES 
TAILLIS. 

Il  n'en  rst  pns  Ju  simple  uMger  c0mme  de  l'uiafroîtier. 
I/iisRger  auqui'l  on  n'a  pi>iiit  nbandonné  par  améuifieQieDt 
une  ]i»rlie  du  lônds,  n'en  doit  pal  les  coatribntloiis  foD- 

cièrej  V.  2791  et  3791. 

-  CONTUMACE. —(^criun,)  Voyei  Wùe  en  accusa- 

{Caution  asiifrucluain-.  )  Lorsqu'un  usufruilier  donne 
lipu  au  séquestre  de  ses  Liens,  que  Jevienneat  lesobliealioDt 
de  la  camion?  !V.=oi5. 

-  {Mise  en  accusation.)  L'indiiidu  mis  en  accatallon,  et 
qui  s'évade,  est  durant  le  temps  accordé  poar  purger  m 
conlnmocc  privé  de  tonte  aciion.  IV.  içqi- 

(Puissance  paternelle,  i  Si,  pendant  l'absence  du  père 
condamné  par  cotilnniace  i  one  peine  emportant  mort  cï- 
TÏIe,  lesenfans  avaient  été  émaocipéi  par  leur  mire,  la  re- 
présentation du  p^re  pour  purger  la  contumace ,  et  son  nb- 
■olution,  feraienl-elles  rentrer  les  enfani  sous  In  puissance 
palernelleî  IV.  20,9.  Voy.  MORT  CIVILE,  mots  Père  et 

■    (Rcp^réscnla/iûns.)  Quels  ^çpuTent  être  les  effets  de  Ix 

qui,  ayant  encouru  lii  iiiort  civile,  se  présente  pour  porger 
■a  contumnce  et  se  lliil  nlisoiulrt?  IV.  2017. 

(SAjttestie.  )  Happrochcuient  de  diverses  dispositions  lé- 
gislatives sur  la  nalnre,  la  durée  et  les  effets  du  séquestre 
mis  sur  les  biens  des  individus  accusés  et  condamnés  par 
conlurance.  IV.  igoS  el  soiv. 

Le  séquestre  s'adniinistre-t-il  dans  tous  les  cas  an  profit 
da  trésor  nnblicî  IV,  1996  et  sniv. 

Quand  la  peine  prononcée  contre  un  contnmax  n'emporte 
pns  la  mort  civile,  le  séqoesire  lient  indéfiniment  :  les  lié- 
riliers  ne  seraient  point  recevahles  à  demander  le  relâeho- 
mcul  ou  la  possession  de  ses  bieni,  ni  le  propriétaire,  si  la 
contunia-i  élait  usiirriiilii  r,  sa  mise  en  jouiss.mce  do  fond* 
sDumisi  l'usufruit,  avant  II  révolution  des  20  année*)  ik 
TnoLns  qu'ils  ne  prouvassent  son  décès.  IV.  3002. 

-Quitf-d  i«  peins  emportait  la  mort  ctTÏla      qo»  let- ciaq 
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conTQMACK,  etc.  lxi 
siin^f)  iicconlécs  pour  pure»  la  contumace*  fuiient  réro- 
lui-!?  IV.  30o3  el  suiv, 

A  ijui  lu  fiït  iliiil-il  rendre  compte  dei  bien»  mis  en  »é- 

Îuvttre,  lorsque  cei  Liens  étaient  grevèi  d'usufruit  aa  pru- 
t  du  condamné  ?  IV.  aooS. 

CONVENTION.— U  «tare  d'une  cooTeniionse  dérer- 
mine,  non  pnr  1m  mots,  mail  par  )m  cboiea  qu'elle  ren- 
ferme. Le  gestum  doit  toi  gn  eu  sentent  éire  dUlin^iiA  du  s<:np' 
iam.  I.  io4'  Application.  io5  et  siiir.  Viiv.  ACTE. 

qui  convient  ù  la  malicru  du  cuntr.it.  111.  i  670. 

CONVOL.  Vov.  SECONDES  NOCES.  —  V'^u/n/ii  pa^ 
temel  iConml)  ,  QUOTITE  DISPONIBLE  (4»)<^)- 

COPROPRIÉTAIRE.  —  Un  copropriétair*  pent  Ugttt 
l'ntnfrait  de  la  portion  indÎTÏM  dans  le  fonds  commun.  I. 
335. 

COUVERTURE.  Voy.  GROSSES  RÉPARATIONS. 

CRÉANCE.  —{Capitauxde  rente.)  Si  rusufruilier  n'ftïsi» 
point  Tourni  de  caiilionnenieul ,  et  qu'il  n'en  flkt  pas  dii- 
|H  iist ,  ou  qu'en  ayniil  élé  iiijpenié,.il  fît  panTro  ou  nolol- 
reiucnt  iusulvnble,  l'hil-ntier  ponrrait  s'opposer  au  reniboar- 
stiiipnl  entre  ses  mains  des  capitaux  de  renie  et  en  demander 
le  ^jliicf  Hient.  II.  1048  et  sniv.  ^ 

io'urspniens'fails  Riitrc  ses  mains  seraient  valableR,  si  l'Iii  ri- 
lior  n'avait  si{;niCé  aucune  opposition  aux  débiteurs.  lèid, 

(  ('espion.  )  Les  créances  peuTent  Aire  cédées.  Formalîtéa 
auxquelles  cps  cessions  sont  assujetties,  et  droits  des  cel~ 
sionnsircs.  IV.  5337  et  suiv. 

(  Dèliuurs.  )  Les  débiteurs  doivent,  dans  lanra  intirâts» 
i'ubslenir  de  lues  paiemen*  dans  les  mains  de  l'otufruitier  , 
tant  que  celui-ci  ne  leur  a  point  notifié  l'acte  dff  délivranc* 
de  Sun  lej;(.  11.  ,o52. 

i  !),Uv,an<;,-.)  Qiiniid  et  caniment  la  délivrance  des 
créaii.es  ,k,il-,HeM>  li.ire  d  l'u.ulVuilirrî  II.  1039,  io35. 

{Héritier.)  l/lii-iitiic  ,  di.-hileur  envers  In  succession, 
pourrait  fire  contraint,  par  l'usufruitier  de)  biens  de  celtq 
•accession,  i.  payer  la  capital  de  m  dette  entre  seiinajioit 
H.  ,03..  ' 
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(Tn^riplwa.)  l/ninrmilier  doit,  pour  lit  conienalîon 
dattréancei  hypottiécnirei,  prendre  inacriptton  an  renooTe- 
'1er  celle*  qui  toucheraient  à  leur  terme.  Fonnalitia  i  inÎTra 
icet  tffiri.  II.  io37,  io38. 

L'inscription  doil-clle  Être  prise  tant  un  nom  de  rtiéritier 
qu'il  celai  de  l'usufruitier  ;  et  si  elle  n^^tait  qu'ait  nom  de 
l'un  ,  [irofilcrait-elle  il  l'auire?  II.  loZq  et  su.v. 

{Jriti'nlis.)  Les  inltrfls  des  cri;  un  ces  on  arrérages  de  rente 
■ont  de$  froils  civils  que  l'usufruitier  acquiert  jour  pur  jour. 
II.  io3i. 

(Zj-iï  d'usufruit.)  Oao,\iS.  un  legs  d'uinfrnit  porte-t-il  snr 
les  cré.-.ncesîn.  >02g. 

(,Mari.)  Le  mari  :i  le  droit  de  recevoir  le  remboursement 
des  créantes  de  son  épouse  ,  quoiqu'elles  n'entrent  point  en 
comiunnanté.  II.  1046,  lo-',;. 

.  (  Meubies.  ^  Est-ce  dans  In  classe  des  meubles  ordinaires, 
on  dunt  celle  des  choses  foneible* ,  qu'on  doit  placer  les 
criancos en  matîire  d'mnfmitll.  las. 

{Novatùm.)  L'ntnfrnitier  ponmdt-il  faire  la  Tente  «n 
consentir  la  novation  dea  créances  aoumise*  k  «ou  twnfrnit? 
H.  1054. 

(  Poursuites.  )  L'uïufruilier  a  le  droit  de  poursuivre  en  ion 
nom  le  reml)uurseii.i:nl  des  rr^nces.  II.  io33. 

(iiemiouraeracH/.  )  L'iisurrnilier  a  droit  de  recevoir  et 
indme  de  forcer  le  remboursement  des  créances  exigibles. 
II.  io3i  eisuiv.  io35. 

L*in  terrent  ion  de  l'héritier  leroit-elle  nécessaire  pour  la 
Taltdité  de  ]a  quittance?  U.  1044. 

Quid  du  cas  on  il  s'agirait  da  remboursement  des  ca- 
pitaux de  renie?  II.  io45  et  suiï.  Vojei  Capitaux  d« 

(  Rendue. }  Le*  créances  remboursées  dans  les  mitins  da 
l'usafruilier  doiveut  être  rendues  en  capitaux  par  ses  héri- 
tiers, V.  1657. 

Qui^dani  le  cas  où  les  créances ,  qnoiqu'u^ieibles ,  n'au- 
raient point  été  remboursées  L  l'usufruilier?  Snflirait-il  nnx 
bériliers  do  rendre  les  titres,  même  en  cas  d'în.solTabiiitâ 
de*  débiteurs ,  et  où  l'usufmitier  aurait  encoum  le  reproche 
de  ntigligence ?  V.  365/  etsuiv. 

(Rente  viagère.)  L'usurruilier  fait  les  fruits  siens  do  tous 
les  arrérages  de  rentes  viagères  pu  lui  perçus.  Controvene 
parai  ]ei  ondent  antenri  car  ce  point.  U.  to55> 

{Re^asabUité.)  L'tunlhûtîer  «erût  n^ontabls  de< 
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ferles  de  créances  e[t>i  nrrivcraient  pnr  di'fant  de  ponrïDÏtei. 
[.  io33.  III.  1^76,  15^9.  V.  3659. 
(Saùinc.)  Pour  qiic  le  If^olaire  d'usurruit  dp»  crfaiicM 
soit  ea'isi-i  l'égard  ies  débiteurs ,  il  doit  leur  nottSer  le  tes- 
tam.-nt  pl  IVle  de  délivrance.  II.  io36. 

(  Transport.  )  La  conslitutioD  d'usufruit  sur  une  créance 
est  iinp  espèce  de  Iramport.  II.  io34. 

(  Usufruitier.)  L'asnlniitier  n'eat  point  propriétaire  des 
eréuncei,  bien  qa'ellei  pnuMJit  être  rembounéGa  entre  let 
nùni.  II.  io3o: 

< Uêo^,  dmit  d'.)Yoj,  USÂ.GE  (BfiOIT  D*). 
<  Tenile. }  Toy.  Jfofatàm. 

CRÉANCIER  (DroilsetacUans.)  Tontcréaitcierpene 

nercer  les  droits  et  actions  de  «on  débitent ,  1  l'exception 
de  ceux  ijai  sont  excluiivement  attacliéi  &  u  penonne. 
TLiorie  etditersM  applications  des  principes  de  la  nutiéro. 
JV.  aa36  et  snir. 

Qtt'entend-on  par  droits  eicluxircment  atlncliés  à  la  per> 
■onne  du  dibîtenr  et  que  ses  créiuciers  ue  ser.-iient  poin^ 
]«eetables  à  exercer?  BxeiLi|>les.  IV.  2341  et  suiv. 

Le  créancier  ne  pent  eiercer  les  driiits  et  actions  de  son 
débiteur  nue  par  la  voii-  de  la  subroa^lion  judiciaire.  Vot. 

subuogatios  judiciaire.  Intervestioh  des 
cbéanciers. 

(  Fiaudu.  )  Lts  créanciers  peuTcnl,  en  leur  nom  perion- 
ael ,  atliifiuer  les  actes  f^iils  pnr  leur  df-bilour  en  i'mude  de 
leurs  (Iroils.  IV.  aS^S.  Toy.  FRAUDE  ENVERS  LES 
CRÉANCll-RS. 

(//)/^D//,('™iVc.)  Le  créancier  livpt)lli<'ri\irc  peut  npîr  ea 
rcmliiiHr'i.'iiu  rjtdiinî  le  c.i.ï  ofi  le  di'blIturaUéueruili'usufruiL 
de  riimuiul,le  !ivi.i>lliéqué.  11.  B92. 

(  l'aiemi^nt.  )  Tout  créancier  n'a  que  le  droit  lie  demander 
•on  paicnjent;  il  n'a  pas  celui  de  se  p^iyer  lui-iuême.  IV. 
9a3Ii. 

(Procès  en  tfi'riéance.)  Les  créanciers  de  l'usufruitîot 
poursuit!  en  déchéance  pour  dé^riidaliiins ,  |ii'iiïi'nt  inter- 
venir duas  la  contestation  ,  et  oH'rir  la  répar.itinn  des  dégra- 

Voy.  INTERVENTION.' (6>™'/,c/!.'rO     '  ""^^ 

Ne  pourraient-ils  pas  être  renvovés  à  la  discussion  préala- 
ble des  biena  restant  d'ailleurs  à'rusurruitierî  IV.  34^5. 
yoj.  encore  an  ugt  DISTBJJJUTIOH. 
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OtOISÉESii^  L'uaufniili«r  puarrait-il,  à  la  cesufion 
de  l'uufniit,  enleivr  de*  croiséei  à  li.  mode  ,  qn^il  aurait 
mÎKi  i  la  place  dot  uciennea  croiiéfi ,  et  replacer  cet  der- 
atèrei  !  V.  ajço. 

CULTURE  prrpéluelle.  —  Bail  i  cnltare  perpétuelle  an 
eDiphjléotique.  Caque  c'est,  I.  97, 

CURE.  —  {Remboursement  de  capilatKc.  )  Les  cnplloux 
dépendant  d'une  cnrene  pEUT«nt«lre  remboursés  autilnbire. 
Le  Teriemcnt  doit  s'en  luire  dans  la  caisse  de  la  fabrique. 
I.  398. n.  ioS3. 

(ilevejTiu.  )  En  cas  de  vacance  d'an  e  cure,  les  rcvcnns 
de  l'annie  conranle  appartiennent  à  l'ancien  titulaire  ou  à 
s  cl  lifritien ,  juaqn'an  jonr  de  l'ouverture  de  la  vacance ,  et 
un  nouveau  titulaire  depuî*  le  joar  de  m  noroinalion.  L 

Lea  fraït  de  culture  et  de  aernêncei  doivent  itre  rem- 
bonriÊs  anx  kirltiers  du  bénvGcier  décc<I^.  Ibid, 

Lea  revéon»  écliuï  dis  l'oiivcrlurc  de  la  varnnce  jusqu'à 
lit  nomination  du  nouieau  tiliil.Tire  ,  actroisscnl  en  ri'serTc 
an'profitdubénéfice  pour  les  impenses  des  grosses  répara - 
tîoni.  I.  m3. 

Lea  difficutlét  anr  lea  complet  et  répartition  des  revenus 
M  portent  an  conieîl  de 'préfecture.  I.  aa3>  Vof.  BËNË- 
PiCBS  ECCLESIASTIQUES. 

CUVE.  — Aprts  l'extinction  de  l'usufruit,  l'usufruitier 
ou  tes  béritlers  peuvent  enlever  Icscuvcs,  tonnes,  diau- 
dières  et  alambics  qu'il  nnrait  apportés  ou  fait  fabriquer  sur 
le  fonds  pour  ion  exploitation.  V.  =âS5.  Ils  ne  pourraient 
enlever  let  chaudières  placées  dans  nn  massif  de  uia^nnerie 
construit  pour  let  recevoir  et  leur  «ervîr  de  fourneau. 
V.  35911 

DÉCHÉANCE.  ^  rutulruitier  qui  abuse  de  sa  jouit- 
aance,soiten  commettant  des  dégradations  snrle  fonds^ 
«oit  en  le  laissant  dépérir  làule  d'entretien ,  peut  mériter  la 
déchéance  de  ton  droit.  IV.  £416,  3427.  Voy.  ABUS  OB 
JOUISSANCE. 

{firéaneierS' —  jippcl.'i  Les  criaur.icrs  de  l'asafruitier 
déclaré  déchu,  peovenl-iU  ne  rendre  uppclnns  du  jugement, 
'dont  le  cat  lit  n'auraient  pat  iîguré  en  première  inslanceï 
IV.  0495  et  luiv. 

FonrraieDl>iIs  ^  snr  cet  appel  et  pardennt  la  Cour ,  de- 
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'mander  i  iire  «ubrogés  dnns  l'usufruit,  «oumetUnt  à 
(^□■rer  le  fonds  et  en  ofirant  des  garanties  pour  l'oTenirV 
IV.  a5o3  et  8Diï. 

Qnelles  seraient  les  initei  de  ce  même  appel  T  Pro6teniit< 
tl ,  en  cas  de  succès ,  à  l'oiafroi  rier?  IV.  25o6  et  «niv. 

(  Créanciers  hypothécaires.')  Le*  créanciers  liypDt1i^caire& 
J'un  nsnfruilier  peuTent-ila  encore  nvoir  le  droit  de  laittti. 
an rl'niu fruit,  aiorsi{ue  leur  débitenr  eo&^té  déclaré  dfchnV 
IV.  3476  et  sut». 

{  Créanciers.  —  Intenienlion.  )  Lej  créanciers  de  l'nsv- 
irnitier  poursuivi  en  déchéance  penreut  intervenir  dan*  1r 
«onteslfltion.  IV,  343o. 

Esl-ce  à  lenr»  propres  frais  et  sans  «spoir  de  recouvre* 
ment  que  leur  intervention  doit  avoir  ïiea^  Jbid.  3466  et 

Ils  penvent  onHr  la  réparation  dea  dégradations  coni' 
mises  et  des  garanties  pour  l'aienir.  IV.  3431. 

Ne  pourraient-ils  pas  être  renvoyés  à  la  discussion  préa- 
lable des  bien)  qui  restent  d'ailleurs  &.  l'usufruilier  î  IV. 
a465. 

Lorsque  le  jugement  en  déchéance  a  été  rendu  contre  ]'n- 
■nfruitier  seul  et  qu'il  s'en  est  rendu  appelant ,  ses  créancier» 
peuvent-ils  intervenir  en  cause  d'appel?  IV,  i^-jS. 

(  Créanciers.  —  Tierce  opposilion.  )  Les  crénncierj  de 
l'nsnlrnitieT  déclaré  décliu  par  un  jugement  en  dernier  rei- 


,  anraient-ils  droit  de  former 


s  opposition  1 


jDgement,  en  oârant  de  réparer  tes  déiiradutions  du  fonds  et 
de  fonroirdet  garanties  pour  l'avenir  ^  iV.  2471  et  suiv. 

Quid  de  créanciers  aniquels  l'nsufruitier  aurait  hjpolbé- 
^é  son  droit  d'asufruit  ?  IV.  2474- 

^Dëgradatiorts  partielles.  )  Si  l'usufruitier  u'avait  commis 
des  dégradations  que  sar  quelqnea-uns  des  fonds  soumis  k  sa 
joniuance,  pourrait-il  être  déclaré  dùchu  de  son  droit  d'u- 
•ttfinitménie  à  l'égard  des  antres  fonds?  Eiamen  de  l'opi- 
nion de  Dnmonlin  vxr  ce  point.  IV.  34Û1)  et  suiv. 

(^Jugement,  —  Notification.  )  Le  propriétaire  qui  a  obte- 
BB  la  déchéance  de  l'usulrultier  diiit  notifier  le  jugement 
aux  créanciers  inscrits  avec  les  iormalitéa  prescrilca  par 
l'articleai83  du  Code  civil.  IV, 

{Jugement.  —  Transcription.  )  Le  propriclaire  qui  a  fait 

Srononcer  la  déchéance  de  l'usufruitier ,  doit  faire  trancrira 
>  jnsement  an  bnrean  des  bTpotlièqnes,  s'il  Tcnt  obtenir  1* 
Wn^Bcede  l'articla  S34  da  Coda  de  Procédure.  IV. 
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[ReslilaCinn  lio  fruitt  )  L'usufruitier,  dcrfiu  pour  aBa(  de 
jouistanrc,  cloil-il  li  rcslilulii)n  des  fruits  perças  depuis  Iv 
iiijl  ifui  n  (Iciiiiii- lieu  â  In  dfcli/^aiicu ,  ou  seulement  depuis 
il  deiiianti«  en  juîtic:eî  IV.  =49^  e!  suiv. 

(  TViiupeiiu.)  L'usufruitier  (l'un  troupeau  ponrrait-ii  en- 
courir la  ilédi^nce  si  par  sa  lauté  nus  partie  du  tronpBan 
TcaiItApéTiTf  IV.a536. 

.DÉCORATION.  —  Les  manjues  de  décorallon  restent 
propre*  à  l'époui ,  nonobstant  qu'il  y  ait  commnnanti.. 

DÊGBADATIONS.  —  (  Aedon.  —  Légataire.  )  L'tclîott 
e»  réparation  des  dégrndations  coniniïaei  par  un  tiers  dans, 
on  iiomeublc  légué  en  usufruit ,  .ippartienl  au  légataire.  III. 
1646. 

<  Acgudreur  sonmis  au  rachat.  )  L'acquéreur  nvec  pacte  de 
rachnt  est  responsable  des  dégrudaiions  provenant  de  sa  né- 
oliEoncf].  IV.  looîi. 


- 


uit ,  n-.-nie  à  l'épHra  de»  aut  res  fonds  ?  Eiameu  de  l'opinion 
=  D>i].ioulln  snr  ce  poi"l.  iv.  3400  et  suiv. 

{Veniiiie  maiive.)  voy.  J  iiTsaammisiraicur. 

{Fermier.)  yoj.  Ibid. 

\Potaotsturde  bwtnejài.  }  Du  dégradattou  prareii«m 
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•■tte  la  négligence  d'un  possesseur  qai  se  croit  de  lonnc  fni 

Îropriélairede  l'immtuîjle,  ne  doonent  Jiuu  i  aucûne  in- 
amnité,  IV.  2092. 
Quii/ s'il  «vnit  pu  tirer  qurlquc  pnrti  ou  prolit  dt-a  décra- 
■da!ionspnrl.iii;ntcs?IV.  2094.  ^ 

(.Rc.pon^aL.lM.)  L'usufruitier  en  litre  pourr.it-ii  en- 
courir la  dtcliéance  pour  défiiudatiiins  couimisi  s  danî  le 
londs  par  11- fait  da  personnes  que  l'article  i3B4  du  Coda 


civil  plu. 


s  administrateur.)  L'usufruitier  en  litre,  qui  ne 
jouit  pas  par  lui-ciiîme  ,  serait-il  responsable  des  dirrida- 
tion*  et  des  iantcs  commises  dans  le  fonds  par  te  tiers  qui 

de  la  déchéance  pour  abus  de  jouissance  direttenient  'iiupu- 
table  à  ce  dernier  leul  ?  iV.  3,)5o  et  suiv. 

(  Tiers  étranger.  J  L'nan fruitier  serait-il  responsable  des 
dégradations' qa'un  tiers  qni  ne  serait  aDCauement  ion  repré- 
aentRut  aurait  commites  duiu  le  Tonds  soumis  àRonnsuiniibl 
IV.a4i'- 

iTuteut.ySa^.  Tiem  adminislraleur. 

(.yente.)  Voy.  KÉPARATIONS  D'ESTRETIKN. 


MENT.  Voy,  RENONcr.Vno.V. 

DÉLAISSEMENT. —  Qu'est-ca  que  le  iIMaIssemenI  par 
lypolBèqne,  et  quels  en  sont  les  eflcH?  IV.  aiû?  et  suiv. 
D^Kdcc  entre  le  délaisseiueut  et  le  déguerpissement.  IV. 

iAmiUorations.'i  Le  tiers  possesseur  délaissant  un  droit 
d'iMurmit,  aurait  droit  A  une  iudoninit£  pour  ses  améliora 
tioo8.rV.a171; 

i Défaut  d'entretien.)  L'asofruilier  tiers  détenlcnr  qui 
&it  le  délaisse  ment  peut  être  poursuivi  pour  dommages  ré- 
anltantdo  défaut  de  réparatious  d'entretien.  IV.  si  70. 

[Formalités.  )  Quellai  senuent  lei  fbrmulilés  du  déiaisse- 
ment  d'un  usurrnit  qui  ponrrait  Être  fait  par  un  tiers  cessiun- 
naire,  sur  les  poursuite!  det  créascien  UypotliÉcnirei?  IV 
3167. 

{.Reprisa. )  Le  tien nsnfniiUer,  ijiri  aurait  iiiît  le  déUti- 
■enent,  poncrait-il  reprendre  M>a  «mfrait  jnsqa'it  Tadiiidi- 
catien,  en  payant  le*  dette*  et  Iw  fraliï  IV.  ai68. 

Qaid  n  aprèe  la  dilaitumeat  le  propriéUirs  l'avait  ac- 
CepU  et  avait       les  dattei  et  le*  Iriiiiî  IV.  3 1 69. 

(7ÏMI.)  Le  tien  an^el  nn  mnlrnitier  qvmit  cédé  squ.  nn- 


-s-XTin  nâUiBSBHEiiT ,  etc. 

fruit  nprës  t'avoir  greté  dliypolbèqne ,  ponrraît-il  être  adr- 

mis  nu  d^InUscmciit  sur  les  puucsuites  des  créanciers  bypo— 
tht'MiresnV.  1167. 

DÉLIT.— Qu'entend-on  par  délit?  lU.  14B1. 

(  Contrainte  par  corps.)  Les  personnes  civilement  respon- 
■ablea  drs  délits  d'aiitroi,  ne  sont  point  pour  ce  contrai' 
gnablespnrcorps.nl.  i535. 

{  n^/anl  de  raùoTi.  )  L'in»eniÈ ,  1^  furleuic ,  ]e.  mineur  dans 
Jes  années  de  l'enfance  ,  ne  sont  point  responsables  des  dom- 
mnges  qu'ils  cnusent.  III.  >5z6. 

{Discernement.  )  Le  délit  commis  par  un  mineur  de  moins 
de  seiie  ans ,  et  dont  il  serait  acquitté  pour  avoir  agi  san> 
discernement,  ne  donnerait-!)  pas  Lieu  i  nne  oction  cItIIc 
en  dommages-intérétsî  III.  i5i8. 

traire  l'euteurd'un  délit  à  l'obligstion  d'en  réparer  les  suites. 

III.  >537. 

(  Prétoiription.y  Los  délits  ne  »e  présument  pas  ;  ils  dpt- 
Tsnt  être  prouvé*.  IH-  i536, 

(  Rcparatians.)  L'aotear  d'nn  délit  est  tenu  d'en  réparer 
les  suites.  Sut  quoi  principe  repose  cette  obligntionî  III. 

.5i,-î,  .524. 

{Rr'jHunablIilé  civile.)  Quelles  sont  les  personnes  cl- 
■vile.ncut  responsable»  des  délits  d'aulruiî  III.  ii3i  et 

(  Tiers.  )  Nul  ne  p.-ut  f  Irc  pnni  pour  le  délit  d'un  antre. 

IV.  3011. 

DELIVRANCE.  — La  délivrance  de  la  chose  dont  I'um- 
fruil  aété  donne,  vendu  ou  légué,  doit  être  faite  dans  l'état 
où  oUl-  se  trouve,  \  moins  que  ,  depuis  l'onvertare  dn  <lTOÎt 
il'usurrDit,  elle  n'ait  été  détériorée  par  la  &ute  dn  proprié- 
taire ou  de  l'héritier.  IlL  1460,  i4û3.  . 

Lu  délivrance  u  lieu  expressément  ou  tacîlement. 
Exemples.  I.  385  et  suiv.  Vojei  DEMANDE  ES  DÉLI- 
VRANCE. 

(/rait.)  L'usufruitier  universel,  ou  A  titre  universel, 
doit-il  contribuer  an  paiement  des  frais  do  demande  en  déli- 
vrance des  autres  legs?  IV.  1889. 

DliLIVRANCB  DES  LEGS. —  (  ^ctà>/>i.)  Pour  obtenir 
Jn  délivrance  de  *od  legs ,  le  légataire  a  trois  octiou*  i  l'une 
peraonneUa  contre- l'héritier  ^  lu  aotrca  réelles.  I,  387.  III. 
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DituntiKB  SES  LUU.  LX» 

!■  L'attïoB  penonndle  qnî  doit  être  dirige  contre  tous 
In  léritien ,  ■Ion  <pi^  m  ae  préienteraient  pa«  ponr  re- 
cnritlir.  I.  BSq  et  «iiv. 

3'  L'action  rielle  en  reyendicatioD  qui  ne  pent  êlre  in-- 
tentée  contre  le  tien  posietieur,  qQ'ûprci  U  demande  en 
aiivtence  exercée  contre  l'héritier,  i.  3og. 

3°  L'action  réelle  Lypotliécairo  qui  décÏTa  delliTpotllt^ne 
■ccordée  parla  loiaui  légatnirea  sur  lei  bienidelHiérédité.' 
I.  38?.  iri.  .334,  laS^i  '*36. 

Contre  qui  l'aclion  personnelle  deTra-t-elIe  être  dirigée  ! 
■  «t  detant  quel  tribunal?  I-  300.  Voy.  Compétence.. 

(  Concaufs  de  légataires.  )  Den'x  légataires  ,  l'un  île  l'usu- 
fruit ,  l'antre  de  la  nue  propriété,  doivent  cliacun  dans  son 
intérêt  demander  la  délivrance  de  *on  lega.  L'nction  de  l'un 
ne  prû&terait  point  à  l'antre,  I.  39a.  Voyez  LEGS,  Cession 
partielle, 

(Compétence.)  La  iemaaàe  en  délÏTrance  doit  être  portée 
■n  tribunal  de  l'oQTarture  de  la  lucceisiou.  I.  38fj. 

(  Créance  remboursée.  )  Le  légataire  de  l'nsufruit  d'nno 
créant  e  aai  aurait  été  remboursée  de  bonne  foi  à  l'Iiérilicr  , 
avant  la  demande  en  délivrance  011  la  aii^'nilïcalion  dn  trani- 

ton ,  aurait  le  droit  d'enieer  de  l'héritier  la  reititution  de  ' 
1  lomme  par  lui  reçue.  IV.  a5a8, 

(  ^feu.  )  Lorsque  U  délivrance  du  legs  a  été  volontaire- 
ment conseutie'ou  ordonnée  en  justice,  le. légataire  est  vc- 
ritaLlement  «aisi  det  objets  qui  lui  lont  légnés;  et  de  nou- 
velle» actions  dérivent  pour  Ini  de  cette  laitinc.  I.  389  et 

<  Trois.  )  Les  frais  de  la  demande  en  délivrance  sont  k  la 
charge  de  la  incceiston.  I.  387. 

(Fruits.)  Les  fmits  ne  sont  dus  an  légataire  par  l'iiéritiei* 
que  du  jourde  la  demande  en  délivrance,  et  par  le  tiers  nos- 
■esieur,  que  dn  jour  de  l'action  intentée  contre  lui.  L  38B. 
Ouû/ dn  légataire  d'un  droit  d'nsnfruitî I.  394elsuiv.  Vov- 
FRUITS.  SAISINE  (iletcniu). 

(Héritiers  inconnus.)  Si  les  héritiers  n'étaient  pas  con- 
nus, ou  qu'ils  renonçassent  A  la  succession,  le  léjstairi;  dé- 
cente, /l'effet  d'afiir  en' délivrance  contre  lui.  I.  3gi.  '' 

(  Légataire.  )  Le  légataire  d'un  nsufrnit  doit  en  deman- 
der la  délivrance.  I.  3Ba ,  383,  36q.  S'il  se  metUit  en  |>os> 
MSHfiB  de  Mn  autorité  privée  f  il  n  anrait  qn'ane  potKHton 


illégitûne;  l'héritier  pourrait  agir  contre  lai  ea  rétablisse- 
ment.et  restiluLion  dei  fruits perçui.  I.  384> 

(  Tacite,  )  QDnnd  la  délivrance  est-elle  tacitement  opéré» 
en  favBDr  du  léjja taire  del'omlrait?  I.  386. 

DÉPENS.  — Les  dtpen»  auxquels  est  condamnée  la  partÏA 
nni  succombe  dj  11  s  un  procès^  sont  uue  dette  penonnelle. 


(^fCMo  piJi'ftwVB.  )  Qiiel  serait,  entre  le  propriétaire  et 
fasurniitier,  Ii^  sort  dea  dépens  d'nne  action  ea  revvndi- 
caiiim  d'un  fouds  grsré  d'ninlhiitf  intentée  on  iontsmi* 
contre  un  tiers,  aoit  (jns  le  pcoprîtlàira  on  l'oinfrnîtîer  e&l 
été  seul  en  cnus?  ,  snit  qaernn  et  l'antre  j  enaientélé  par- 
tiel' III.  1759  el  si.iT, 

(  A(  U'in  jiUiSi-Moirt:.  )  Ijts  frjiis  do  procès  sur  action  pot- 
■essuiro,  iciiluiiu  pHr  l'us^frailler,  sont  ^\  M  charge,  lll. 
ijSy.  ijuid  dans  li;  cns  ou  l'iiclinn  serait  intentée  ou  sonte- 
jiiie  p;ir  h-iu  oiiriétaire  lui-iu^nio  î 175801  1759. 

(  Bénéfices  ccclésiasHqiics.  )  Les  dépens  des  procès  concer- 
nant les  hiuns  des  béiiéSces  ecclfsiastiiiucs ,  sont  ii  la  ckargc 
deslilaUires.  ill.  1781. 

(  Co/ifxocii^s.  )  Le  cuii<socié ,  qui  agit  on  défend  pour  tons^ 
a  contre  srx  ronssor.iés  ledroit  de  recouvrer  ses  dépens  dana 
la  pruporliou  de  leur  intérêt  respectif  dans  la  cuose.  III. 
.734. 

C  Coiifritîcr.  )  Le  cohéritier  f  qai  a  plaidé  seul  pour  une 
chose  héréditaire,  a-t-ilun  recours  pour  les  dépens  contre 
Gcs  cohéritiers?  III.  1741  et  suit. 

(  Cominunaulé  entre  époux.  )  Le»  frnis  de  procès  ponrlea 
biens  de  la  communauté  sont  il  la  charge  de  la  comniunanti. 

in.  ,769. 

Qiiid  cas  où  le  procès  avait  pour  objet  la  revendica- 
tion d'un  fonds  appartenant  k  l'un  des  époux  seulement ,  et 
celui  oii  le  fonds  étant  un  [iropri"  de  Li  femme  ,  celle-ci  OtI 
se^  lu-uliers  vienJr.iient  d  renoncer  à  la  communauté!  UI. 
1770,  .77.},  1775. 

Djin.s  le  os  où  le  procès  numit  eu  ponr  objet  le  propre 
de  k  i'cmnn!,  v\  ijuc  le  mari  oit  nu  ton  si  celle-ci  A  ester  en 
jugement,  te  créancier  des  dépens  pourrait  agir,  tant  sur 
les  biens  de  la  communauté  que  sur  ceux  du  mari  et  de  U 
femme,  sauf  récompense  ;  et  si  le  mari  ne  l'avait  pits  anto~ 
risée  (lecréancier desdépens  ne  pourrait  agir  qne  aur  la  na« 
propriété  dus  biens  do  cette  dernière.  Ul;  1776  et  1777. 
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(  Communter,  )  Le  coiuniunier  on  1o  ropropriflnirc  qui 
MCCombe  ia.us  nn  proci'S  sur  Ij.  cWsi- roiiiiiiiini^ ,  aurnit-it 
.«antre  ton  couiinniiier  une  ai  tiuii  en  n  pt-liliun  J'uiie  piirlie 
4e  iei  d£pena?  III.  i73i.  S'il  gagne  le  p[OL>>s ,  aurail'ïl  le 
àrt>it  d'en  répéter  ie>  frais  contre  son  communier  ,  sflufà  le» 
recoBTrer  contre  la  partie  condamnée  î  III.  1737  et  suir. 

(Créancier.  — Afpel.)  Les  créanciers  i|Di  se  seraient  ren- 
ido»  appelans  d'un  jugement  rendu  contre  leur  débiteur  de- 
Tmient-ils ,  s'ils  succombaient ,  obtenir  pour  les  dépens  leur 
Teconrs  contre  ce  dernier?  IV.  aSoû. 

(.Héritier  bénéficiaire.)  L'héritier  ténéfEciuire,  le  cura- 
lenr  i  une  hoirie  vacante,  le  tuteur,  ijui  succombenl  dans 
létpTocéi  MutennseD  lenrs  ^alités ,  ont  droit  de  rt^pét«r 
]«idépen*qa'tlf  ont  rapportét ,  poorvu  qu'il*  n'aient  patds 
finte  A  M  reproclieT.  III.  lySa  etniv.  * 

[Hoirie  vacoatc-^dirateur.)  Toya  Bérilier  béaéfi- 

(  Lib-n^pnant.  )  Qui  doit  supporter  leï  df-ppns  a'.m  intcr- 
Tenant  dans  un  procès  où  l'on  n'ijtait  point  oMi(;é  th-  l\ip- 
felerî  IV.  2468,2470. 

(Mandalaire.)  X>e  mandataire  a  contre  le  mandant  une 
action  en  recouTn-ment  de  ses  dépens.  Jll.  1 734. 

(  Pvine,  )  Los  dépens  sont  la  peiijo  du  plaideur  téméraire. 
IV.  3468. 

(  PLuieurs  chefi.  )  Les  dépens  d'un  procès  renfermant  pl.i- 
«ienn  cheiii  nr  leiqneU  les  parties  ont  respectivi'ment  suc 
combé,  M  ptTtRge  tnivRnt  les  torts  respeclirs.  IV.  3468. 

l  Propriétaire,  j  Le  propriétaire  doit  supporter  les  frais 
du  procès  qni  concerne  la  nue  propriété  seule.  III.  i^.îo. 

iRégimc  dotal.)  Le  mari  n'a  aucun  recours  contre  sa 
femme  ponr  les  dépens  dn  procès  relatif  â  ia  jouissance  des 
liens  dotaux  de  cette  dernière.  III.  1 778. 

Çuu/dans  le  cas  où  le  procès  aurait  en  pour  objet  le  droit 
Je  propriété  nii'nie  des  fonds  dotsuxl  Distînclion  entre  le 
cas  où  k  femme,  ayaiit  perdu  son  procia ,  nnniit  été  auto- 
risée par  le  mari ,  et  celui  où  elle  ne  l'aurait  élâ  que  pat  le 
juge.  III.  i7yiJet«niv. 

[Tuteur.)  Voy.  Séritior  bén^ùiaire. 
{Z&sf/îw/fÀH'.}  Varafrnitier  est  tenu  de*  frais  dn  proccÀ 
qui  concei?»  n  jmitaance,  UL  1750  ^  >7^3i  >7°^ 

L'ninTmîtier  ov  le  propriétaire  qui  a  ïoatenu  lenl  an 
f  rocèa  inr  le  domaine  entier  de  la  cbose ,  et  qnî  a  anccombc» 


'  ïxKu         '  DÉt-EHs ,  etc. 

nVancnne  répétition  de  dépeni  à  fornier  contre  l'antre^  à. 
'nçini  qu'il  n  ait  r«çn  un  piiuroir  de  celui-fl.  111,  1747. 

Si  l'action  n'a  rapport  qu'au  pairment d'intérêts,  an  rem» 
'Inrarseuent  de*  capitaux  non  contesiéi ,  ou  i  une  percep- 
tion de  Irait»,  lei  dépeo*  «ont  tous  i  la  charge  de  i'BeB— 
■Irnitier.  III.  1754. 

DESSÈCHEMENT.  —  L*indemniié  due  aux  entreprs-. 
Xeer*  povrdesiécbenient  de  maraia,  ordonné  pur  leGonTer-- 
nement,  est  une  cbarjte  de  la  propriété.  Mode  «Binnt 
leouel  In  propriétaire  et  l'usn&aitier  pearent  l'en  libérer'. 
,ïV.  1868: 

A  la  cboree  doqiid ,  dn  propriétaire  on  Je  rarafraitier, 
doitent  tomber  les  irais  nécessaires  pour  dessécher  de  non- 
veau  un  niiraibsubdii^rgt'  par  la  ruptnre  d'une  digne  iiiite 
|mur  le  protège r.  III.  «647. 

DESTINATION,  (IMMEUBLES PAB)  Voy.  IMMEU- 
BLHS  i'AR  DliSTiNATlOJV. 

PETÉRiOUATlON.  —  (Mnih/rs.)  Dos  meubles  qni  se- 
déli  rinri.-,!  |,iir  U  j^.i.is^iinrp  lie  l'udufriiiller.  Voj-.  MEU- 
Bl  ,FS ,  lh,-fmii  h'fai:  PI48TE  BB  LA  CHUSE ,  Donateur. 
^  Effvis  mobUient'. 

D'r.TTES.  —  {Argent  comptant.)  S'il  y  a  de  l'argent 
coni plant  dam  la  succession  ,  1  nsalrnitier  et  l'béritîer  peu- 
vent respecli veulent  exiger  qu'il  sait  employé  au  paieiueut 
des  dettes.  IV.  1  çoa. 

(  CAarges  de  la  succession,  )  Les  cbarjçcs  sont-elles  comme 
les  dettes  de  la  succession  ;  l'usufruitier  uniTcrscl,  on  i 
titre  unirersel,  en  est-i!  tenu  eonlributoirement  nrec  le 
propritlaireî  IV.  1898. 

<  doses  fongibles.  )  Voy.  Denrées. 

(  Dentées.  )  S'il  J  a  des  denrées  et  autres  choses  fongibles 
fiant  la  anrcession  ,  l'usufrnitler  peut  en  exiger  ta  Tente  pour 
paver  les  dettes  de  la  succession.  IV,  igoa, 

\EitregislrEniEnt.)T>\s\^nc\\a-a  entre  les  droits  de  muta- 
tions, dettes  personnelles  des  légataires  de  nne  propriété 
et  d'nsufrnit,  et  les  dettes  et  charges  de  la  sncceision. 
II.  77!.. 

(  Hypoâécaires.  )  Si ,  ponr  éviter  le  délaissement  par  hy- 
pothèse d'an  fonds  soumis  k  nn  droit  d'oinfruit,  il  était 
pins  avantageux  de  payer  b  dette  hypothécaire  ,  le  paiement 
aeirait-U  être  tnppoTte  conttihntoiremeiit  ptr  le  propriitiirq 
et  l'niafriutiert  IV.  1884.  ■ 


Ï>E1TES.  LXiill 
Légataire  parliciûier.)  Lea  légalairei  â  tître  parlicnlier 
ne  tout  point  tenu*  de»  detlei  de  la  succession  ;  si  ceaen- 
dutlfl  te«tBtenr  noUînait  pea  nuire  cWc  quel»)  fonds 
lé^ic,  le*  légataires  ■eraient-ilt  tenus  de  contribuer  km 
paiement  des  dettes  par  le  re  tranche  me  ot  au  r  Ses  Ifgs,  de  ce 
qni  «erait  nécesanire  pour  las  actraitter  ?  Application  à  l'uin- 
fruitier.  fV.  .884. 

Quidk  l'éeard  de*  dettes  commerciales,  si  la  propriété 
«u  rnsnfriiit  d'un  fonds  de  commerce  *  iti  légué?  II.  loaS 
et  inÎTans. 

iPaiement  partiel.  ^Vvm&uiGtt  Mrait-îl  admimbla  A 
oSirir  seulement  l'avance  d'una  partie  dea  remltoiirBenieni  ft 
faire?  IV.  içoS  et  suit. 

(  Paiement, -~  Restiiutioa.')  L'asafinilier  qni  a  fait  l'a- 
vance des  poiemens  ne  peut  obtenir  la  restitution  <f»'klt,£a 
de  rasufrnit,  sans  intéritt.  IV.  iqo5. 

Si  les  créance*  n'étaient  point  i  terme ,  et  qu'elle*  ne 
Inasent  même  ^ïnt  encore  exij;iblea  i  l'époqne  de  U  wua- 
tieRdel'nsDfniit,rnSD(rnitier  on  ses  héritier* aeraïen t  oblîgéa 
d'en  attendre  l'exi^bilîlé.  Application  an  cas  dit  rembonr- 
■ement  d'nne  rente  conitit'iée.  IV.  1  (jo6. 

[Paiement. — Subrogalion.)  Vvi\i.ita\liex  <\ai  a  fait  les 
avances  de*  pniemcns ,  eit-il  de  plein  droit  subrogé  dans 
tous  les  droit*  des  créanciers  T  IV.  1907. 

{Paiement,  —  Contribuiion.  —  Mode.)  Mode  de  pro- 
céder &  la  fixation  de  la  portion  contribotoire  i  la  cbarge  de 
l'usufruitier  à  litre  nnîveriel ,  soit  que  t'asafruit  porte  >ar 
une  quotité  de  la  masse  de  la  luccession  ,  loit  qu'il  embmiie 
nne  quotité  ou  l'universalité  des  meubles  on  des  immeoblt*. 
IV.  içiéetsuiv. 

{Prescription.  Usufruitier.)  Si  l'osufroîtler  était  lut- 
même  créancier  de  la  succession  ,  et  qu'il  n'eiigeât  pas  *oa 
TerabonriemenE ,  encourrait-il  la  prescription  de  trente  ans  , 
dans  le  ca*  où  son  usufruit  durerait  jusqu^là?  IV.  190g. 

(iiecourj.)  Ce  n'est  qu'au  moment  que  l'usufruitier  à 
titre  particulier  est  forcé  de  payer  ou  de  déguerpir ,  qu'il  a 
l'action  récursoire  à  exercer  contre  le  propriétaire ,  à  moins 

Se  le  testateur  n'ait  expressément  chargé  son  héritier  d'af- 
ncbir  préalablement  de  toutes  hypothèques  le  fonds  légué- 
usufruit.  IV.  ,833. 

(itemùe.  )  Si  l'usufruitier,  aoldanl  une  dette  héréditaire, 
oblenatt  use  remiia  de  la  part  du  créancier  f  ponmiU-il ,  à 
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la  fin  âe  rainfrait,  obtenir  le  rembouricnient  inlégral  dn. 
Cflpiralî  IV.  1908. 

(  Rente  contlieui'e.  )  Vov.  Paiement.  — •  Restitution. 

(  Rtntu  fonciÈre.  )  Vov.' RENTE  FONCIÈRE. 

(  f/niftrsalitd ,  legs  d'une).  Le  lr;gs  d'nne  universalité 
ïl'.iclirtl  (le  jiaîisif  parlicipe  ,  tn  ce  qui  concerne  rucqT.il  des 
tU-lh-s,  da  k-g»  iniiversel.  Chargrs  et  Cïcmples  de  cette 
r&pùce  de  legs.  IV.  1845  et  auiv.  DiKlinctiiin  tlu  cas  où  le 
legs  est  en  luale  propriété  ,  de  celai  uù  il  ne  cousislo  qu'en 
viurruiu  Ibid. 

(  Usufndtîerà  titre  particulier.)  L'usufruitier  A  tilre  par- 
ticulier n'eatpil  tenu  de»  detlei  auiqnElles  le  fonds  dunt  il 
jouit  est  hypothéqué  }  «'il  «it  forcé  de  les  pnjct  ,  il  a  son 
TMonrs  contre  le  propriitaire.  Observation  sur  ce  dernier 
mot. IV.  1829,  i83i  et  sdit. Vo^.  LEGS  ATITRB  SIKGU- 
3UER,  Vniversalili  d'actif  et  de  passif. 

(  Usufruitier  à  titre  universel.  )  Voy.  an  mot  suivant. 

(  Z/ju/ni/'tfcriuTiVerae/.)  L'iiinfrnitier  universel  ou  à  lit» 
iiniveriel ,  doit  contribuer  avec  le  propriétaire  au  paiement 
îles  dettes  de  la  succession.  Mode  de  cette  conlribnlion.  IV. 
1S90  et  sniv.  V07.  Paiement.  —Cantnbation. 

(  ^enfe.  )  Bd  cas  de  refus  de  l'usufruitier  d'avancer  le  ci- 
pîlal  Deceigaîre  dq  paiement  des  dettes  de  la  lucceuioD)  la 
propriétaire  a  le  cuoii.  ou  de  payer  lui-même,  cm  auqn^ 
l'nsniniitier  lui  doit  les  intérêts  des  capitapx  .  on  de  uire 
vendre  jssqn'i  dne  concarrence  «ne  pMlie  it*  Aïene  eoumia 
ftranfrDiurV.  1910, 1911. 

Anrait-il  le  irait  de  bire  nain  ponrjiiiyar  de*  dett«a 
pm  eu^Ueat  IV.  1913. 

En  ce*  de  vente,  ponmit-il  en  fiiire  (niworter  let  fiiùe  k 
fmafiniitierl  Oitùaotîoa  entra  ce*  fttï^  ly.  191a. 

Si  Ib  prix,  de  U  vente  excédait  le  montant  4ec  deltei,  l« 
korplns  appartiendrait  en  joniiatnce  à  Tutnirnitier.  IV. 
1914. 

A  qirï  de*  héritier*  on  de  l*it(a&nitler  appartiendrait  U 
Joaitsance  du  prix  des  cbwe*  à  vendra  HT.  xaiS. 

Don*  le  ca*  oA  il  exitta  nn  légataire  de  i'ntaG-nît  de» 
nenblei,  et  nn  légataire  do  PaaBËÎùt  des  ïmmeaUe*,  l'hé- 
ritier ne  ponrraU  vendre  du  mdilîer  pour  payer  le*  dettes 
tombant  à  k  charge  de*  ïamenhle*,  ni  aliéner  de*  Ibnde 
ppnr  dette*  iMohant  oontttliiitDireiiunt  &  la  charge  du  mn- 
bilïer.  IV.  1919. 

DBUIL  (FRAIS  DE).  —Les  fiii*  du  denil  de  U  veav* 
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doÏTent-îU  £tre  compris  dans  les  irais  fnnèraircs  du  mari! 
Voy.  USUFRUIT  PATERNEL. 

DIGUES.— X>e  proprïitiire  tenît-il  tenu  eoTcra  Vota- 
frahier  à  rétablÏT  nnp  digue  qui  serait  détruite  par  cas  for- 
tuit, on  tombée  de  Tétusté?  lU.  1667. 

Les  frais  d'établissement  de  dïgaea  ordnnnées  par  le  Cou- 
veraement ,  lorsign'ilE  sont  snpporlés  par  lea  propriétés  ad- 
jacentes ,  sont  chargea  de  cm  propriétés.  IV.  1871.  Votce 
CHARGES,  DESSECHEMENT. 

DISTINCTION  DES  BIENS.— Les  droit»  de  l'dsnfrnitier 
vanent  aeloii  la  natnre  des  biens  soumia  à  l'usufruit. 

(Immeubles  par  nature.)  Qoels  sont  les  droits  de  l'nsu- 
fniitier  snr  les  biens  mrauxî  Voy.  BIENS  RURAUX  , 
MOULINS ,  MOULINS  SUR  BATEAUX  ,  MOULINS  A 
VENT. 

(Sur  les  bois.)  Voy.  ARBRES,  BALIVEAUX,  TAtLUS  , 
MODERNES ,  FUTAIES ,  BOIS,  COMMUNAUTÉ.  . 

{Sur  les  carrières,  minr-jmt  ùiurhiènsi.  )  Vfty.  T  A  H  H  ifeBR. 
MINES,  Tourbières. 

iSar  Us  nsines.)  Voy.  USINES. 

(.Immeubles  par  destination.')  Qoeta  unt  les  droits  da 
Inmirnitier  «nr  lei  animaux  et  les  astmsilFS  attacbéi  à  la 
ferme.  Voy.  ANIMAUX,  BESTIAUX,  TROUPEAU. 
USTENSILES  ARATOIIUBS.  * 

(Sue  les  oudls  aOachés  aux  usinet.  )  Voy.  USINES. 

Qaid  si  rnsafruit  a  été  constitué  «Tant  la  légisbilioa  in 
Code.  Voy.  QUESTIONS  TRANSITOIRES. 

(Objets  mobiliers.— Choses  fiwibies.iVay.  FONGIBLBS. 
(CHOSES.)  ' 

(  Fonds  de  Commerce.  )  Voy.  Ibid. 

CRÉANCES ,  MOmUERS  (OBJETS) ,  MEUBLES. 

DISTRIBUTION.— Du  prix  du  huA»  e&treleaciteuien 
dn  propriétaire  et  ceux  de  rnanfraiticr.  I.  a6. 

DIVISIBILITE.  Voy.  CONSTITUTION  D-USUPRUrr. 

IDivisibilM.) 
DOL.  Voy.  CRÉANCIERS ,  FAUTE ,  FRAUDE, 
DOMAINE  DE  LA  COURONNE. —De  qnoi  aecompose 

M  domaine  delà  couioune:  le  Roi  n'en  est  que  l'usufruitier. 

I.  agç. 

CedoraaiBc  estînalièiialile}  impisaoriptible ,  afinuolùds 


mxTr        noMAnre  de  li  courons»,  etc. 

l'impdt,  entretenu  et  tépiré  anx  bii»  de  la  lùte  civile. 

I.  399. 

(Sais  et  forêts.)  Les  hoi»  et  fortla  &lHiit  partie  dn  do- 
jatioe  de  la  couronne  sont  eodidU  Hb  régime  de  l'odinimi- 
tration  forestière.  1.  299. 

DOMMAGE. — '{Faute.)  Le  dommage  n'emporta  rei- 
poniabilité  que  quand  il  est  arrivé  par  la  faute  de  ion  an- 
tenr-  III.  MS?- 

DOMMAGES-INTÉBÉTS.  —  A  quoi  «'Mandent  les 
doDtmRges-ÎDtéréta  dont  l'niufrnitiera  pu  le  rendre  puaildat 

■  DONATION.  (C/eoncicTsOVoï.  /ngmfiflwfe. 

(i?t{fKÛtfe.)<2nflqnea  cîrconatnacet  propre*  à  iôirepr^ 
snmer  ijn'na  contntqnalifii  à  Utre  onéreux  n'eit  qn'one 
donation  dé|^ïiée.  IV.  3363. 

i^eu  mobilkn.  )  Lb  donateur  d'afiéuniolnlien  qni  a'en 
Tta^rre  l'ainlnit ,  ettil  tenn  dini  foni  le*  cai  de  la  perte 
de  cet  ellètti  V.  ^644  et  nit.  Qaidiv  cai  de  lïmples  déli- 
Hontionf  nrrenWiMni  *a  &Bte?  iUt/.  aâ4^> 

IGamaHe.)  he  donataire  Mnçé  k-t-il  vne  ac^n  en  pL- 
"nnlie  contre  )e  donatevrt  III.  14^1  • 

(  Imvmaa.  )  Qmd  ponr  le*  impenae*  qne  le  donataire 
Aurait  faite*  dan*  le  fiùd*  dont  il  lerùt  érincë!  IV.  1 94^ 
•\.nrr. 

{Ineapaeîté.)  Voy.  IN(3APACITÊ,  MORT  OVILE. 

iingratÙKde.  )  Une  donation  peut  Etre  rÈTOqaée  ponv 
Unie  d'in^titiide  du  donataire  enveri  le  doaatenr.  — 
créanciert  de  ce  dernier  ne  seraient  point  lecevablea 
A  intenter  cette  action  en  eu  de  «ilence  dn  donateur.  IV. 

[Prétomption.  )  Quand  est-on  présomi  avoir  donnéT  I. 
Ï91. 

{Répétition.')  11  n'est  jamaîi  pennit  de  répéter  ce  que 
l'on  a  donntS.  I.  191 . 

(  Transcription.  )  La  donation  entre-vifi  d'nn  droit  d'aïa- 
fruit  doit'  être  transcrite.  I.  35. 

Jniqn'à  la  tranicription  de  toute  donadon  immobilière 
entre-vift  ^  le  donateor  pentaupr^ndice  du  donataire  vendra 
on  ]i7potbéi|nm  le  fond*  donné.  I.  9 1 . 

IXH7AIRE.— QDalle  eit  ta  nMnret  I.  a53  «  a54. 

On  diatiime  denx  etpèoea  de  douire,  le  pi^x  et  !• 
^mtiÊBiier.  17  35b. 
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(AhoStion.)  Le  douire  conhunier'MtaWU;  cetta 
mbnwadon  a-t-elle  été  la  nita  de  la  loi  dn  17  ni«A*e  ut  a  } 
on  n^-t-ello  en  llencrao  tiir  le  Code  civil?  I.  a58. 

(£«*tf<u[xO  V07.  ACXESSION  ACCBSSOIBB,  mot 

(G)i(fti0UBr>  )  Cb  que  c'ait  qne  le  donaira  co«huiiier.  I. 
s5o,  35a. Doit-il  eiieonAtoirlieBpODrlecfêmnMe  mariée* 
avant  nos  loi*  Doevellci?  1.  a5o,  337. 

(Créante.')  La  femiue  eit  créaDcîire  de  ton  donaîraf 
jaème  du  TÏTSnt  de  «on  mart  ;  la  créance  eit  «eulsment  wn> 
mise  à  la  condition  de  lurTÏe  de  la  famiDe.  J.  a55. 

{Hypothèque  légalt.)  femme  a  ^onr  son  donairenne 
li^poQiiqiie  réfitle  lur  let  bien*  dn  meri.  1.  a5lS ,  a63;  BlTeta 
de  cette  h;potbâqiae{  ne  doit-elle  paa  étn  awnrée  par  nao 
intcriptionl  I.  3^  etntT.  ' 

l-'ecqnércDT  d'un  immeeble  aflècté  an  ddsùro  Mrait<'iil 
«n  droit  de  te  retenir  le  montnnt  de  la  somme  correipoo* 
dont  &  l'inicriplion  de  la  femme,  sauf  i  en  payer  annuel- 
lement l'inlfrft!  ou  pourrait-iUtre forcée  le  verier  proTÎ- 
Boiremeat  entre  lea  malni  des  créancier!  pDitérienrs  qui  te 
troDTeot  en  ordre  ntile ,  et  qui  devraient  définitivement  en 
lire  ponrvni  ri  le  donaire  n'avait  pis  lîenî  I.  3651 

(ImmabiUer.  )  Ce  que  c'eit.  I.-aâa. 

iMesures conte7vaUùres.')(iy.e\\e\  eont  lea  mesures  con- 
■ervaloires  dont  ta  iérame  peut  et  doit  &ire  usage  dn  vivant 
de  son  mari ,  pour  qu'il  ne  «>it  porté  aucune  attebte  il  son 
douaireî  Diilinclion  sor  ce  point  entre  le  donaÏRi  mobilier 
et  le  douaire  immobilier.  I.  262  et  suiv> 

iMobU!er.)Ce  que  c'est.  I.  a6a. 

(Préfix  ou  divâ.  )  Ce  que  c'est  que  le  douaire  préfix  on, 
rfi.iaîl.  aSo. 

(i'n^tcri^aon.  )  Quelle  est  la  prescription  qne  la  tiers  ac* 
qnérenr  ^urrait  opposer  à  la  lemme  agissant  pour  obtenir 
•on  douaire?  1. 378. 

(Saisine. }  La  iemme  mariée  avant  le  Code  ci*il  scrai^clle 
encore  aujourd'hui, comme  elle  l'était  auparavant ,  saisie  de 
(On  douaire,  soit  préfis,  soit  coutamier,  dès  l'iotlaot  du 
décès  de  son  marif  I,  aSç  et  suiv. 

(Suite,  droit  de.  )  Si  le  fonds  affecté  av  douaire  mobilier 
delà  femme  est  vendu  volontairement  par  Is  mari  on  par 
expropriation  forcée  contre  lui,  la  iémme  poarraït«lle,  aprèa 
te  décéa  da  nari,  déposséder  l'acqnénaf  ^ohJE  j,onir  |«! 


>.Dtvni  soninE,'  etc. 

eUB-méme)  ra  ne  dtinnt,<ls  l'ntiifiniît du £)iidaf  I.  3760! 

auiw. 

(Vitauikt  amA>£n»->  Vor.  AC(£SSK>N:  —  ACCES- 
SOIRE. 

(  Uiiilté  publique,  )  K  l'immenble  du  idrtî  «ffitcti  aw 
donairo  immobilier  itslt  MtvA  pOBT  obw  d'utilité  publi- 
ée, la  femme  aenit  fondé»  i  demander  le  remfdoî  du  prix 
en  flcqoiiîtïon  d'an  antre  ibndt,  A  moins  qn'il  n'en  redit 
«Hd  an  rasri  ponr  U  remplir  d«  Mn  dowdre.  I.  969. 

DROIT.— filoMmMs.  )  U  n'y  a  aucun  dommose  A  ré- 
péter à  celui  qni  n'a  mt  qn'oMr  da  «on  droit,  m.  i485. 
Voy.  FAUTE. 

(  Exercice.  )  Quand  la  loi  accorde  un  droit,  elle  est 
censée  nccortier  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  l'exercer. 
I.  246. 

Cliacun  peut  Taire  A  la  cliosc  â  laquelle  il  a  droit  tout  ce 

Îui  esl  utile  pour  lui-même  tant  qu'il  ne  nuLl  pas  à  autroi. 
I.  llOi. 

iTransrnUsion.)'S'o\  ne  peut  transmettre  un  droit  qu'it 
nV  pm  I  on  excédant  celui  qu'il  peut  avoir.  IV.  içSS. 

DROITS  PERSONNELS.  Qa'en tond-on  jmt  droit*  excln- 
«ïvement  atlacbés  i  la  pertonue  d*an  déliitear,  et  qne  tes 
r'éaociera  neteraîent  point  recerableià  esercer.  Bxmiplet. 
IV.  3341  et  iniT. 

BCHALAS. — Droit  d»  ronfmltier  nr  k  priw  dm 
«du lu.  IIL  1 197. 

Apréi  l'extinction  de  l'usufruit,  lea  li£ril!er>  de  l'eanfrai- 
tierne  poorraïent  enleier  lea  éclmlas  de  la  TÎgne.  V.  a£86. 

EDUCATION.  —  Celle  des  enfans  est  nna  dmrge  de  l'n- 
aurruit  légal  des  père  et  mère.  1.  i3a. 

Lorsque  le  père  ou  la  mère  n'a  pas  d'usufruit  légal ,  U 
cliarge  de  pourvoir  à  l'éducalion  et  il  l'eulrellcu  des  en- 
fans  ne  pèse  sur  lui  qn'autant  que  les  cnfans  n'ont  pas 
eux-mêmes  des  ressources  personnelles  et  suilïsantes,  I. 

EFFET  RETROACTIF.  Voyes  QUESTIONS  TRANSI- 
TOIRES. 

EGLISE.— -(jSninften.)  L'împftt  levé  dans  nn«  com- 
mane  ponr  l'entretien  et  les  réparations  de  l'Oise  ou  dn 
presbjtére ,  doit-U  itre  coqiîdéré  comme  charge  de  la  pro- 
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AcLiBK,  etc.'  KncnG 

Ïrifti ,  ««  tourne  dmnt  tm  osclnÛTement  à  U  cktrge  da 
tuBfrnitierî  IV.  1875. 

{EtailittemeaU)  L'impit  extraordinaire  le*£  duii  vnA 
comntiine  pour  l'étBltlïwenieDt  d'une  iglîie  on  d'nn  prss- 
lif  tère  derndtrit  êtra  considéré  comme  une  chuga  do  U  pnx 
pViéU?  IV.  1B73. 

(B^wm&jM.)  Voy.  ENTRETIEN. 

EAtASCIPATION  A  quel  ag«  peut-elle  DToir  liml 

Ses  effets  par  rapport  à  l'usufruit  palernel.  "Voyez  USD- 
FRUIT  PATEaNÊL  et  lei  question»  diverst^s  aoaa  ce  moU 

[Mort  civile,— ~Contamace.'iS\ ,  pendant  l'absence  d« 
père  condamne  par  contumace  i  une  peine  emportant  mort 
civile,  les  enruni  ovoient  été  émancipés  par  leur  mère,  \.% 
représentation  du  père  ponr  paner  m  coutnmaM ,  et  Wtt 
flbsululiou ,  fernient-ellecrentrerlel  en&Bi  MU  la  puiuaac^ 
pol«rnellcî  IV,  2019. 

EMPHVTÉOSE.— DéfiDition.  I.  97. 

Difléreuce  entre  l'emphjtÉoEe  et  k  constitution  d'usnirait, 
Ibid. 

ENFANS  NATURELS.— Les  père  et  mère  de  l'entanb 
«atarel  n'ont  point  l'usufruit  légal  de  ses  bien*.  L  ia4< 

Les  enfniis  naturels  ne  peuvent  rien'  recevoir  «n  ninfivit 
k  titre  de  libéralité  ,  un-delA  de  ce  qui  leur  est  «ocordépnr  U 
loi.surles  successions  jrrégulière*.  1.  3o6. 

Lu  condition  apposée  à  un  legs  fait  i  lliéritier de  1«  lo!, 

3 ni  aurait  pour  oky-t  de  lui  faire  respecter  «ne  diapontioa 
u  testateur  au  proGt  J'nne  personne  prohibée,  letaït-ella. 
obligatoire? II.  698  et  suiv. 

ENREGISTREMENT  (  DROITS  D'). ec- 
cli^siastlijiies.)  Les  titalairet  dei  bénéfiee*  eccléauttrqnaa 
doiTcnt  ils  un  droit  d'enregistrement  Ion  de  leor  prise  de 
pdssessionî  11.  ■jjS. 

iCession-il»  cession  faite  par l'osofimitterk  titre  gratuit, 
de  son  droit  à  nn  tien,  donne  lien  an  même  droit  de  muta- 
tion qne  tonte  antre  donation  d'usufruit.  IL  784. 
■  (  Communauté  conjugale.)  Est-il  dit  un  droit  d'enregistre- 
ment pour  l'niufrait  de  la  communauté  sur  les  biens  propre* 
aux  épouiî  II.  776. 

(Concours  ti'acgucrcurs.)  En  cfts  de  vente  d^un  fonds  par 
le  même  contrat,  de  la  nue  propriété  A  l'an,  et  de  l'iisnfmit 
à  l'antre,  commentle  droit  de  mntation  doit>iL  être  acç[nitti 
par  les  adjBérears?  IL  7B3. 


Digilized  by  Google 


ucxx  KmtE'GiSTnEHEST  (droits  o'). 

(Coneoun  de  legs.  )  Un  legs  d'ujufrutt  à.  Van  et  de  pro-* 

friéti  i.  l'autre,  donne  liea  d.  deux  droits  d'enregiatremeDt  y 
lUi  à  laclurge  de  l'usufruitier,  et  l'autre  à  celle  duproprii- 
laire.  La  régie  p«ut  céanmoios  saisir  les  ii-uits  de  l'hèntag» 
jiour  le  paiement  des  deux  droits.  II.  771. 

Le  tégotaire  de  lu  noe  propriété  doit  le  droit  de  muUtion 
sur  Ib  valeur  entière  du  domaine  ,  et  l'nsufruitiel  doit  en  sus 
le  droit  sur  1b  valeur  de  la  uioitlé.  II.  781. 

i  Consolidation.)  Quiind  lu  coDsolidntion  de  l'usufruit  à 
la  propriété  arrive  par  l'acquisition  de  la  uue  propriété  de  la 
f  srt  del'usufruitUr  ,  sicelui-ci  a  payé  préalablement  le  droit 
d'enregistrement  pour  son  usufruit,  il  ne  doit  plu)  que  la 
droit propoitioDnel  sur  lu  ralenr  de  k  nue  propriété.  II. 
785. 

Si  c'est  le  propriétaire  rachète  l'usufruit,  le  droit 
MTK'perçn  d'après  la  distinction  du  caaôù  il  aurait  succédé  i 
titre  ^ratnît  aaiu  U  nae  propriété  et  où  il  aurait  déjà  payé 
le  droit  sur  la  Talonr  entitra  dn  fond*,  et  celui  où,  ayant 
■cqai*  la.  nne  propriété  i  titn  onénnz,  il  n'aonit  point 
p«yé  le  droit  inr  U  Tatenr  entiéie  de  l'héritage.  U.  786.. 
IV,  aa09. 

Si  l'usnlrnîtier  renonce  gratuitement  i  sa  joniuaDce,tL 
n'est  diï  aucun  droit  proportionnel,  ai  le  propriétaire  a>ait 
déji  préalablement  pavé  le  droit  de  mutation  .snr  la  Taleur 
entière  dn  fonda,  sauf  la  droit  de  tnuucription  lor*  de  l'«]i- 
registrement  deVactede  renonciatîoD,  IL  yS^. 

(  Délai.  )  Délais  dant  laa^uelt  let  difltrent  acte*  aoBinïa 
aux  droits  de  l'enregistrement  doiTeatêtre  priteatia  ftcetl» 
formalité.  II.  771, 

{.Douaire  coutumier.  )  Une  veuTe  mariée  BTint  U  loi  d* 
■/nivAi*  an  3,  et  qui  nurait  droit  encore anjonrd'kat  as 
dontdre  coutumier,  devrait-elle  à  l'ouTerture dn dooaïre nn 
droit  d'enregistrement?  II.  776. 

iDnatJuee,  )  QneU  lont  en  général  les  actes  dont  l'enre- 
fiatremèntnedoBllelienqn'iQn  droitSxe?  II.  768. 

iDniitpmpo(tÀ>itnel.)  Quels  sont  en  général  les  acte* 
.dont  Tenregistrement  donne  lieu  i  la  perception  d'nn 
droit  proportionnel!  En  quoi  consiste  ce  droit î  U-  768  ^ 
769. 

(Expertise.)  La  régie  est  aatorisée  é  provoquer  nne  ex- 
pertise judiciaire,  i  FcQet  de  déterminer  la  Talear  rénale 
de  U  clioM  •onmite  an  droit  d'enregistrement,  lorsque  la 
Talenr  fixée  dani  1«  contrat  par  les  parliei  na  Ini  parait 


■mttciSTnEKein-  (okoits  d').  vnu 
patanffiMnte.  Abifrali  de  ijui  l'expertise  a-t-elle lienTIr. 
770. 

(ffjibilation.)\'âj.  tfsage. 
■  (/^tV.  )  Quelles  sont  fes  dispoailions  IfgislatÏTea  anr  U 
nalière  d<-s  droiU  d'enregiitrementî  U.  767.  .  .     ■  . 

(  Meubles.  )  te  droit  ^eDrcgiitremeat  «or  un  acte  coni- 
titntif  d'un  droit' d'risdfiiiït  ou  d'niuv  mrâei  mep^let,  â«t 
diltSrciit  de  cplui  qui  Mpersoit'inr.rnSDfruitou  l'utage  des 
immeuliles.  II.  770,  777. 

PriicaulioDi  ù  prendre  lorsque  l'aç le  eonslltvitif  conlient 
tout  A  In  fo;s  des  meublas  et  des  ininieubk-s.  II.  770. 

(.Mutation  par  dilcès.')  Le  droit  do  luulalion  paynblo  dan 


;s  du  tesl^iteur  ,  est-il  ui 


:harge  impo- 


t  pesnnl  sur  rii'éfiiier  quant  an  capital^ 
elsnrl'nsufruiirer  quant  à  l'intérêtî  IT.  ,876.  Si  Tiinfriil 
i'éleint  par  In  uioi  t  naturelle  où  civile  de  Pùsufrnitlbr,'  U 
n'est  da  annim  droit.  II,  787. 

'  Le  droit  de  iiiHUtlon  pur  di5fès'dii  !i  l'État,  n'^est  qu'un« 
detle  mobilière  pour  hijuiîlle  le  fisc  «'u  action  en  recoutin- 
rtéiit  ^UD  sur  Uvs  révénuî  dii  tien.  IV.  i83û. 

f  A'm-/.m/.r/Ai.'.  )  Du  di-oit  de  mulftliou  à  rnïson  do  traa»- 
port  rie  in  nliL'  pro^iriitfi  KoléménU  W.,  780. 

Le  Ifgnlaire  Ouïe (lotfataîre  do.Ia nnBbropri*t£4olè paver 
le  droit  proporliùniiel'int  la.-tafenr.d6  -fil  etw»  en  Vlêiiï 
domaine.  Jhid.  „  '  ,  /  "     '  ■ 

D.insle  cns  de  Invente  d'un  fonds  avec''*5served'qaufmit 
rncqiicrcijr  doit  payer  le  droit  proportionnel  1  raison  de'  Itt 
valeur  de  In  ime  propriété  camulaliïeme'nl  prise  avec  la  «a- 
ienr  de  l'usufruit  ;  mais  dans  ce  cas  la  mleor  de  l'usufrnit 
n  est  estimée  que  la  moitié  du  prïi  porté  au  contrai  Doni:ik 
Tente  de  la  une  priJjiHfté.  lI.'ysiî;    ■  .  '  ' 

iPmsèription.^  ■  Si,  îira  'do' renf-èglstrement  d'iih'  àcto 
translatif  de  la  nue  propriété  seule  d'un  immeuble,  le  reèc- 
veur  n'avait  point  perçu  le  droit  sur  la  valeur  du  domaïSe 
•tilicr,  et  qu  il  resliît  dû  un  supplément  lors  de  la  rénnÏDn 
derasulViiil  A  In  piopritlé,  ce  supplément  neserail-il  pas  pres- 
criptible; el  A  <h.t>.r,le  quel  jour,  de  celui  de  la  perceitioti 
.ncomplèt.m.nt  f.i,.  ,  ou  .le  celui  de  k  consolidation  ,ie 
l  usuiruil  à  In  propricle ,  In  prescription  prendrait-elle  ma 
cours?  II.  780. 

.  C  Privilège.  )  Le  trésor  public  n'irde  privilège  anc  les  im- 
menblas,,  poir' lé  paiement  dei  droitt  d«  mnlation  pur 
iicitj  qq«  aanf  le*  drffilf  4n  lïm  aotpéran»  qui  âuwiunt 

IPMÏ  V.  t 
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rempli  Il-ï  rarmalita  kjpotbécairei ,  «t  ceni  d^.créailcû» 

jnscrils  un  U-iie  11  renient  au  décèl.  H.  773. 

(licginic  /foiu/.)l-e  mari,  ions  le  ré^me  dotal,  doit-il 
nu  ili'oil  d'cnrcgisLremeut  pour  ion  ninfiroit  deiUauda  M>i» 
êp(..is.-î  II.  T76. 

{Sutistitulinn.  )  Dans  le  cas  où  un  droit  d^i|n&nit«ttl^i 
A  un  tiers,  a^ec  cliar^e  de  le  rendre  àtin  Ui^  immédiat»- 
jiicnt,  il  n'est  dA  (|u'un  seul  droIt.Bi^porlîollItri  Ion  de 
l'ouverture  de  k  dïsjiosltioa  par  1«  dicîf.dB  teatateor.  2. 
430.11.784. 

Si  lu  premier  légntaiie  ne  doit  remettre  l'nnfrnit  an 
second  qu'après  nn  certain  tecme , il^a dewlegl  dVnfrÙt* 
et  le  «C4:ond  légataire  devrii  le  droit  de  mutation  &  ton 

cntric  en  jouissniicu ,  II.  784.  _  ^ 

(  Transcription .  )  Le  droit  de  trantcription}  qni  eit  d'on 
r-t  duinii  pour  cent,  se:  perçoit  lors  de  l'enre^itremeiit  do 
l'acle  ijui  serait  d«  nature  k  être  traDscrit,  etia  tnuitcriun 
tiuii.  s  opère  cDsuile  sans  ancnn  droit  propottionneL  Il> 

Transmissim  par  décès.  )  Si  celui  uiqg<don  »■  TOndR  OU 
ridé  un  droit  d'uiufruit ,  décède  dv  tirant  de  rom&eitier 
en  titre,  ses  héritiers  qui  le  recae  illent  ..doivent  le  com-. 
prendre  dans  la  déclaration  de*  bien*  df-fUdant  pou  la 
moitié  de  la  valeur  du  fonds ,  et  payer  le  droit propOltiui-' 
nel  sur  cette  valeur.  II.  7R4. 

C  Usage  et  habitation.  )  Les  droits  d'uMfrc  et  d'habitation 
sont  soumis  A  In  t>ercep|lion.i'un  d^oil  propo^lionçeld'eni^ 
eislrcnient.  II.  770,  _  . 

I>a  cpssicn  posléiicnreqpi.serait  faîte  par  I  nugc^, «^IL" 
allé  passible  du  m£iaéil|f<utîl|.'77O-,.707l.  .  _ 

Le  droit  proportionnel ^ il.r«ïaonjd'nD,^tecolt>tito^rd  n-v 
iage  ou  d'habitation.,  »p,EefÇoii  Aisfiw»  ^-P"»  K"** 
contrat.  II.  777.  . 

Comment  en  estimer  la  valeur  dans  le  caa  où  la  conces- 
■iou  en  aurait  été  Cùto.à  titre  gt-atuit?  II.  779,, Voy.  Ex- 
pertise. 

(  tfsuftuit.)  Un  acle  constitutif  d'usufruit  est  passible 
droit  proporlionucld'eiiregislremeDti  et  la  valcur^de  l'uiu- 
itnit  e«t  fiïée  pnr  la  loi  à  la  moitié  da  celle  du  fonds,  pour 
la  perception  do  ce  droit.  II.  770. 

Du  droit  d'enregïatKenient  ù  raison  de  In  QStitntioo  d'u-  _ 
•nfruit  on  d'usage  par  la  volonli  de  l'lioiBme,  toit  k  titre-' 
onéreux,  soititilïB.ffatnit.  II.  777.  "      '  . 


emtEGisTaErfEBT  (  droits  b'  ) ,  etc.  imuit 
Dans  le  cm  où  l'usufniit  n'nurnit  M  Ugiié  ([ne  pour  na 
lempi  délenninA,  le  droit  d'euref^slrement  devriill-il  lou- 
ioura  être  perçu  sur  la  valeur  de  la  moitié  du  fonds! 
II.  778. 

(  Ûsufruil  paternel.')  £st-ïl  d&  an  droit  d'enregistrement 
à  niMi)d«  rnsnthiîtUgtldea  ^&ie  et  mère?II.  774<  ' 

ÊPËB.  —  Uépèe  dtt  mari  reste  propre  nonotutant  Iti 
commnnlnlf.  t.  168. 

ÉPOUX.  —  Suivant  la  jarispradence  de  tjnelqnea  parle^ 
nens,  s'il  y  avait  des  enfans,  l'nsarriiit  lé^né  par  un  épouc 
è  l'antre  ne  devait  comprendre  (lu'oii  droit  d  uMge  ;  mai* 
c»Ia  est  abrogé.  I.  ioj.  Voy.  QUOTITE  DISPC9SlflLE, 
SECONDES  NOCES. 

ERREUR.  —  (  Personne.  )  L'errenr  dans  la  personne 
celni  floquel  on  aurait  cédé  on  droit  d'usufruit,  pourrait 
être  une  cauie  de  nullité  de  la  concession.  I.  i3. 

ESTIMATION.  —  (  Teaips.  )  L'estimation  des  chose* 
Mumites  i.  l'asufruit  doit  toujours  être  faite  on  reportée  au 
temps  de  la  délivrance  du  legB..Il..  1107.  Voy.  INVEN- 
TAIRE. 

ETABLISSEMENT  PUBLIC —  (  AaiorisaUm.  )  Un  legi. 
d'usufruit  fait  &  un  étabtiuement  public  ne  pent  être  ac-  - 
'ceplé  sans  l'autorisation  du  GouverDemenl.  \.  33o. 

{Deslntction.)  Si  nn  établissement  public,  léf;ataire  d'un 
Jroitd'osn&uit,  venait  i.  être  détruit  avant  le  temps  de  la 
durée  de  l'usufntit ,  le  droit  serait  éteint.  I,  333. 

{Le^  annuel.)  Le  legs  annuel  eo  faveur  d'un  établis- 
•ement  public  est  perpétuel.  L  5H.  Voy..  LEGS  ANNUEL. 

(fia/™//.)  Peut-on  établir  un  droit  d'usufruit  en  faveuc 
d'un  établiasement  public,  et  dans  ce  cas  (|n«lle  doit  ou  peiit 
en  «tre  U  duréeî  I.  33o.  Diilérence  entre  nn  droit  d'usu- 
fruit légué  à  un  établissement  public,  et  un  revenu  ou  uns 
distribution  de  denré«s  qui  lui  aurait  été  annuellement  lé^ 
£«ée.  i.33i.  • 

ETANG.  —  C  Aie^^nage.  )  L'asuirnitier  rpi  fait  la  pêche 
d(s  étants  est  tenu  de  les  aleviner  ou  enipoissonner  de  nou- 
veau, lll.  131 1  .Voy.  PoiisoM. 

(Dettéeietient.}  L'usiffruit  d'un  étang  seroit-il  éteint 
dans  la  cai  oà  l'étang  «erait  réduit  A  sbc  i  IV.  aSia  et 
«lir. 

(£>MfaM«)HM«Hte.)  UMaftailin-^^^tugdoIti'aai- 


xxxxiT  étabc  ,  etc* 

Ïaîisonner  aux  époqnei  m»n{^étt-  pà  Vougt  de»  Ueaf.*. 
IL  i47". 

(ftuMwijO  Les  poÏMona  dam  un  ftnng,  au  moment  de- 
PouTerlnre  ou  de  la  ccMation  de  l'naofruit,  appartieunent 
à  l'naii&nitïer  on  RB  propTÎitiiin: ,  Mm  reniboursenirnt  d'aa- 
«DDi  rrni*  dMavînaea  de'part  ni  d^autre.  lU.  laii.Vojea. 
COMfiHJNADTE  miTRE  EPOUX. 

Ii'tMvrrumer  on  ks '1i£ritieit  «eraîent-U*  fondés  ,  à  la  £a 
de  l'niufruit,  à  demander  vae  indemnité  pour  le  cas  où  le 
poisson ,  par  lai  mi>  dan»  un  itnng,  aurait  nne-mieni-Toloe 
tor  celui  qai  y  était  an  luomeut  de  l'ouTertnre  de  rnsuirnit? 
V.  2611. 

(Rdgrnie  dotal.)  Soas'le  râ)>îuLe  dotal ,  quel*  sont  les 
drollB  <[d  mari  tors  de  la  dissolution  di|  mariage,  à  l'é- 
gard de  la  pècbe.  des  étangs  appartenant  à  aoa  épenieï  V. 

3737. 

{  Usufniitier.  )  L'usufruitier  profite  du  preduit  dea  étao^» 
empaisiounèi.  III.  lai  1. 

Le  potMondM  dtang*  n^ppaitîant  k  fntolnitier-  qnftJn 
aomaht  ^  )•  bonda  eat  Inès'  pon-'  Ur  mettn-  m  piehv. 

nr,  laii. 

Si  l'usufruitier  avait  établi  un  étang  sur  le  fonda  aiTaetA 
&«a  jouissance,  ou  remis-  en  état  de  pcche  Un  élongd^à 
préexistant  ,  ses  héritiers  pourraient- ils  s'approprier  ai, 
tout  ou  eu  partie  le  poisson  i|ue  leur  auteur  j  aurait  nua  2 

"V.  3587. 

ETAT  DES  IMMEIjBLEvS.  — Quel  est  l'olijet  de  h-re- 
coiii>.iisii.iiii;o  de  Vi-.iat  des  liiiiiiciibk's  imposée  ii  P-tiiafrititter 
(rvunt  son  i-iitrée  en  iouissanceî  V.  aigS. 

{  CV.iinlion  d'usufruif.}  A  la-fin  dé  l'usufruit,  los  im- 
nieiiblesdoivedlêtrfe  rende» «luns  leJnil^iiio  état  qu'ils  étaient 
h  l'entrée  en  possession  de  l'usafruitier ,  sauf  le  cas  de  dé- 
périssement naturel.  Conséquences  et  exoniples.  V.  a6oo  et 
auir.  ,36aiS.  " 

(  Omission,  )  L'usufruitier  qui  n'p^  point  fait  faire  In  re-- 
connaissnnce  de  l'ctat  des  imuieublessoumis  k  sa  jouissance, 
est  censé  les  atflir  trouïés  en  bon  état,  sauf  la  preuve  con- 
traire. H.  795.  V.  a5g4. 

iPrtuve.)  Les  liéritiers  d'un  usufroitîcr  qui  aurait  oniif 
de faireia reconnaissance  préalable  de  l'étatdes  foud«,  se- 
nient-îla  non  recevables  à  prouver ,  k  In  fin  de  l'usufruit  » . 
que  l'état  de  dégradations  acluellca  était  déji  «xittant  lora 


ÊTUircKK ,  etc.  nsxt 
ETRANGER.  —  (Qmbmnle par  ooipt.)  L'étrangsr  quî 
U^snrait  qn'aïf  droit  d'osnfroit ,  ne  Mrait  point  dan*  le  cl* 
<d«  la  loi  an  lo  leptemliM  iBo^,  <pii  afrranchit  l*itrftnf;«r 
de  la  contmole  par  corps,  lortqn'iL  pouède  dw  inmenble* 
d'âne  valeur  lufEKUite  ponruiiirerle  powKentde  ta  dette. 

1.  ao.   

(Jurikaium  solvi.  )  Voy.  CAUTION,  , 
EVICTION  DV  VOHm.  —  (  Extinction  de  l'usufruit.) 
L'usurruit  est  éteint  pur  l'éviction  ilii  fonds,  lorsque  le* 
droits  du  c-on9;iIunnt  sont  résolus  ex  carisâ  aniiqud. 
Eirinpleï-  IV.  a5>3  et  suiv.  Yoy.  RÉMÉRÉ  ET  MISE 
nous  nu  COMMERCE, 

{In/^raliliule.—  Donnrion.)  L.  r^vocstion  d'une  <lona- 
tioM  |>onr  <::iu.scd'ini;rali.lu<le,  n'élriMdrailji^is  l'usufruit  étn- 
lili  ^iRr  le  diinuiuire  un lérieii rement  ù  l'inscription  de  la  de- 
mande en  révucatiun.  IV.  a5i4. 

EXCEPTIONS.  —  Qa'ent«Dd-on  en  g&ntral  par  axc«^ 
tion?  m.  1367. 

Exception  dn  bénéJico  de  compétence.  I.  157. 

Exception  de  lu  cbote  jugée  contre  ragnliraiticr,  tî  ellfe 
peut  peser  sur  le  propriétaire.  1.  3g  et  55. 

Elle  pèse  sur  I  absent  quant  ans  jugement  rendnt  contra 
lliérilier  envoyé  en  posi^esiion  proviioire.  I.  55.  YoireB 
CHOSE  JUGÉE  et  TIERCE  OPPOSITION. 

On  est  louTent  ndmis  A  retenir  par  exception  ce  qu'on  ne 
«erait  pas  recerabU  à  demander  par  action.  1.  239. 

EXHAUSSEMENT.  —  Un  testateur  qui  ayant  deux  mai- 
■oni  voiiinei,  aumitlé^èriinfriiit  de  l'nne  àun  étranger, 
(erait'il  permis  à  l'Iiérilier  d'exhaasser  l'autre ,  même  eti 
apportent  anelqne  diminution  aux  jonre  de  la  pre.miére  , 
ponrrn  qn'il  en  reeUt  cnffiwmment  pour  Adftirer  llubitatioil 
de  PDnfnùlierl  II.  879. 

Le  propiiMalre  a»  ponraait,  contra  la  gr*  d«  l'nnfr*)- 
tier ,  ex^uMar  d'nn  noa  tnaiion  déjà  oonitmitaj  IUj 
»464.  ' 

EXPROPIUATION.— CCbweoura  A  k^.  )  Si  un  fonda 
légné  en  aaulrDit  à  l'nn ,  et  en  nue  propriété  k  nn  antre 
était  exproprié  par  nn  créancier  hypothécaire  dn  t^tatear  « 
•ptel  eerait  le  recoun  dai  deux  légataire*  ?  IV.  95i'8.  ' 

(Délégation.  )  délégation  qui  aérait  ofièrta  d'an  wa- 
finft  po>r  arrâlarnna  poumite-en  expropriation  no  Ton- 
fUnit  pM  le  vent  da  Put,  m»  dnCode-drilt  I.  ai. 


XT^xn  zmiopmUTiDx ,  etc. 

(Miri.)  L'ainfrait  qoî  appnrtient  «n  man  nr  le»  bien» 
Au  ta  l'emme ,  ne  pourrait  être  exproprié  par  ici  créancieii  , 
en  cas  de  déconfiture,  mus  que  lu  femme  f&t  en  ditiit  de 
parglt-er  l'aclion  de  ces  créancier! ,  en  demandant,  la  sépa- 
rdliiin  lie  biens   pour  rentrer  ellp-mêiue  en  joniuuica, 

(  Usufruit.  )  L'uiofmit  d'an  immeuble  peut  Être  h^^o- 
-tliéqué  par  l'ii«uO-uitier ,  ctTcndn  sur  lui  par  expropriation 
forcée.  Jl.  900. 

(  r<'/,ffVui!j„n.)  D-insIe  cas  dek  vente  intégr:ilp  d'un  fondî 

fîL'vé  d'usufiuit,  eiéculée  tant  sur  le  propriétaire  i^uc  sur 
'usafruitier  ,  il  ;  aurait  lien  à  la  Tcntilation  du  prix  dan* 
l'intérit  dea  créanciera  de  l'nii  et  de  l'autre.  I.  3o. 

EXTINCTION  droit  «I'jim^.— Quand  et  comnûnt 
s'éteintle  droitd'nugepnnyDent penonnel! VI.  sjçj* 

EXTINCTION  du  droit  d'usufniit.  —  Diverses  canse» 
d'extinction  du  droit  d'usulruit.  IV.  1993. 

(  Abus  de  jouissance.)  L'usufruit  peut  s'éteindre  pur  abua 
.Ipjonissance.  IV.  =416.  Vov.  ABUS  DE  JOUISSANOS  , 
DEGRADATION,  DECHEANCE. 

(  Accession.  )  Voy.  ACCESSION ,  ACCRSSOIRB. 
(  Acquéreur.  )  Si  l'usufruitier  devient  seal  acquéreur  de  la 
nue  prunriété  du  fonds,  l'usufruit  s'élelnl.  IV.  ao64' 

S'il  n  est  oue  coacquéreur ,  l'extinction  de  son  nsufrnît 
n'a  lié»  qae  daui  le  rapport  de  «a  portion  dans  l'ac<|nisition. 
ibid. 

Si  leB'uqaireiuraionten  tociélé,  l'usofroLt  appartenant  A 
l'un  d'eox  n'ast  point  éteint  tant  que  dore  l'association.  IV. 
3o6j,  et  To;.  SOCIÉTÉ. 

(<4c9tiMi(«Dn. —£i'jc&bn.)  L'usufruit  qui  s'éteint  par 
Vacqniiition  delà  nue  propiiété  de  la  part  de  l'usufraitier, 
ne  reualtrait-il  pas  si  I  acquéreur  venait  k  être  évincéîDii- 
tinclioa  entre  le*  dïUTèrentei  cause*  d'éviction.  IV,  3075 
et  sojv. 

Dans  le  cas  où  l'usufi-nit  renaîtrait  par  snite  de  l'évic- 
tion de  l'acquéreur  usufruitier,  les  obligations  de  k  caution 
usufructudro  rcvivriient-ellei  également  ï  IV.  ao83  ef 
■  uir. 

Dana  le  mâme  cat .  ai  la  caution  primitive  est  déchargée, 
le  propriitaïre  peut-il  en  exiger  nne  antre?  JV.  3089. 

Dàu  le  mimo  cas  encore,,  quel*  aéraient  lei  drotti  et  ob* 
ligatioM ,  («it  d«  prop^taire  j  mU  de  l'uiu&iiitlM  |  ji  niiOB 


EXTiKCTioiï  ,  etc.  Lsxxvir 
<les  réparation)  et  amélioration),  ou  des  dégrflJ.iliniis  qui 
aoraient  ité  rattes  ou  comiuiies  sur  le  fonils  dans  l'interTullo 
de  l'acqaiiilion  i  l'éviction  ï  W.  209a  elsuir. 

(Acquisition.  —  Réparation. )■  Si  l'usufruitier  qni  a  ac- 
qnit  à  titre  onéreux  )a  nue  propriété  du  fonds  ,  y  airaît  prf- 
cédemmcnt  fait  de  grosses  réparations  à  la  décharge  dn  pro- 
priétaire ,  ponrrait'il  encore  exercer  contre  ce  dernier  l'ac- 
tion en  répétition  de  ses  impenses?  IV.  loqb. 

Qiiid  si l'acquisilion  eûtélé  ialteà'titre  grnluitï  IV.  2097 
et  su! T. 

{Bénéfice  d'inventaire.  )  Voy.  Succession. 

(  Caducité.  )  Bd  cas  aue  l'nsufruit  soit  légué  à  Tan  et  U 
propriété  à  l'antre  ,  ai  le  premier  legs  devient  cadnc ,  on  w 
trouve  saos  eflét,  ion  extinction  on  annutlation  profite  ■« 
aecond  légataire  et  non  1  l'héritier.  II.  5ao,  5ai . 

(  Caution.  )  Voy.  Acquisition.  —  Eotction. 

i  Communauté  entre  époux.)  L'acquisition  faite  par  un 
■nari  en  communauté  avec  sa  femme,  d'un  fnnds  sur  Itqucl 
celle-ci  avait  un  droit  d'usufruit ,  n'opère  point  l'cïlinuliori 
de  cet  utnfmit.  Après  lii  dissolution  de  la  communauté,  1:1. 
lémme  fourrait  le  revendiquer  sur  un  tiers  acquéreur.  IV. 

(  Condition  résolutoire.)  Par  révénementde  k  condition 
résolutoire,  l'usufruit  n'est  point éteintde  plein  droit  j.l'ex' 
tinctioii  doit  être  prononcée  par  te  Juge.  tV.  S057. 

(CoTUD^u/ion.)  L'oanfruit  a'éteint  par  la  conaolidatîon. 
à  la  propriété.  IV.  30<i.  Voy.  CONSOLIDATION  A  LA 
PROPRIÉTÉ. 

(  Ci^ance  remboursée.)  Vov.  DliLIVRANCE  (DEMAN- 
DE EN). 

C  Créanciers  hypothécaires.)  Konoistant  l'eitluclion  do 
l'nsnfruît  par  l'acquisition  -de  la  nue  propriété  par  l'usu- 
fruitier,  les  créanciers  hypotliécnïres,  soit  sur  l'usufruit, 
ioit  sur  la  nue  propriété,  conservent  leurs  droits.  IV.  icjt 

<!t  SuiY. 

Dans  Ib  oat  où  un  usufruitier  ayant  des  créanciers  lijpoT 
tliécairei  mr  »on  droit  d'utnfrnit  acquerrait  la  nue  propriété, 
«t  que  le  fonda  fïlt  entaïte  exproprie  sur  lui ,  iàndrait-il  faire 
vue  ventilation  pour  attribner  aux  créanciers  hypothécaires 
•nr  l'am&mît ,  U  portion  dn  prix  proportionnelle ,  et  en 
cas  d'insalfinnce  ^  lea  admettre  par  cpntrïlintion  aar  le  ajA- 
pini  BTec  lea  «ntm  eiioncien  qol  ne  wnîent  que  cbirpgnx- 
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Dans  le  cas  où  le  propriétaire  ,  nprf  s  avoir  LypolKùqué  f* 
hnp  jiropHété,  acquprrait  l'nsufruit  du  fonds,  son  or^ancier 
liypôl  lire  aire  serait-il  fondé  à  exercer  son  hypothèque  sur  le 
tout?  IV.  2074. 

{  /Jréi'j.  )  LVisurruit  s'fleînt  pnr  le  d^r^s  de  l'usufruitier 
orrivé  même  avnnt  le  temps  qui  «Tait  été  fiïé  pour  la  dorée 
de  l'usufruit.  I.  1  I.  IV.  ao39. 

L'nsnrruit  a'f  teint  par  la  mort  naturelle  de  rasufruitier. 
L'exliaction  est  essentiellement  totale.  IV.  1964,  »too. 

L'action  en  déliTrance  d'un  usufruit  sVteintde  même  pu 
la'  mort  de  celnî  auquel  elle  appartenait.  IV.  1 963. 

La  mort  de  l'usufruitier  avant  l'fpoque  désignée  daiu 
l'ac'te  conslitulif  pour  la  durée  de  l'usufruit,  éteindrait-elle 
le  droit  d'usufruit  sans  que  l'héritier  pût  en  rien  recueillir? 
ÏV.  1965. 

En  cas  de  cession  de  la  part  de  l'usufruitier  de  ion 
dreit  à  un  tiers,  l'asufnit  s'éteint  par  la  mort  da  cédant. 

IV.  1966. 

LamorLdu  propriétAire  ne  norte  aucnne  atteinte  ll'nim-. 
ïruît  conventionnel.  Secùs  de  1  atnO^ît  paternel.  IV.  1 967  ^ 
^968. 

(Dégueipisstmcnl.')  L'usnfrait  s'éteint  par  le  dégoer- 
pîtiement.  IV.  3168. 

(  Donataire.  )  Voy.  Légataire. 

i Enlèvement.  — Objets  mahiliers.)  Quels  sont  les  objets 
moliilieri  «jne  l'uiufrnirier  ou  ses  hérllieri  peuvent  enlever 
«n  désnerpisiant  apréa  l'extinction  de  l'usufruit?  V.  a584 
etaniT.  Vo^ei  MOBILIERS  (OBJETS). 

(  JE^iniion  du  terme.  )  L'ntnfrnît  s*éteint  par  l'expire* 
tïon  da  terme  pour  lequel  if  avait  été  établi.  IV.  qo33.  U 
e'éleint  de  plein  droit.  IV,  ^oSr.  Quel  est  le  point  de  départ 
povr  la  compntàtion  dn  termel  IV .         et  snW. 

L'oiufruit  terait'il  éteint  ai  le  légataire  eift  laiué  écouler 
letempi  pour  lequel  l'usufruit  lui  n-rait  été  légué  Mna  cq 
demander  la  déli»rance  î  IV.  ao36  et  suivaiu.  ■  ' 

Si  l'ntnfmitier  continuait  de  jouir  après  l'expiration  dn. 
lemio,  «erait-il  tenu  de  la  restitution  des  frnitaî  ÏV,  ao38, 
élan  lorplni  *oy.  TERME. 

(Habitation.  )  Commeuc  s'éteint  le  droit  dliabitaUAn  ? 

V.  afla5*t  suiv. 

(Zc^ftiin?.)  Si  l'osniruitîer  derient  légataire  on  dona- 
taire du  fbndi ,  rnrolTDd'  eit  éteint.  IV.  *o63. 
iMo/tciftie.')  L'niDfruit  ekt  en  général  éfrint  pat  U 
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Wtirl  rÏTile  de  l'usufruitier  arrivée  uiSme  aTiint  le  temps  nui 
Bur^dl  ÙU-  iixé  pour  la  durée  de  l'usnfroit.  IV.  i960,  igj5, 
1982,  soSg. 

L'eitinct ion  de  l'usufruit  prodnite  parla  raort civile  n'est 

Kiut  BUBsi  absolue  qu'en  cas  d«  mort  naturello.  L'nadrait 
jné  pour  cause  d'alimens  M  conterra  pour  Tnniévitior 
mort  civilemeat,  juiqa'i  eoncnneace  de  tes  iMtoiiu.  IV. 
1976;  1977. 

CommeaUandrail-il  que  la  disposition  Rit  conçue  pour 
quelle  d&t  élre  aiécatée  nonobstnnt  la  mort  civile?  IV 
jçSa.  Voy.  MORT  CIVILE ,  CONTUMACE. 

(  Mort  naturelle.')  L'asufroit  s'éteint  par  la  mort  nato- 
rdle  d*  l'nfofmitîer.  IV.  .959  et  suiv.  — L'usufruit  s'étein- 
drait  éj(alement  pai"  k  mort  de  l'usufruitier ,  quoiqu'on  en 
«ût  amgné  la  durée  jusqu'à  une  époque  fixe.  IV.  1 96  j, 

(JVon-Bjfl^c.  )  L'usufruit  a'élcint  par  le  non-uiage  pen- 
dant trente  ans.  IV.  2099.  Voy.  NON-USAGE ,  PBES- 

(Peines  affiktives  et  Infamantes.  )  L'usufruitier  ne  perd 
point  son  droit  par  m  condamnation  à  des  peines  afflictives 


nitiniP.  il  1  exerce  par  son  curateur.  IV,  to-,, 

{  Perle  de  la  chose.  )  L'usufruit  s'itcint        la  perle  de  la 

LA  chose'''"'"'"  ™ 
{Prescripl!on.)'Vny.  nnn-asai^e. 

C  Propre  de  la  communantë.  )'Par  l'extinction  de  l'usufruit 
qoi  portait  sur  un  propre  de  communauté,  la  valeur  inr- 
«nueà.l'immeuble  n'est  point  un  (.cquÉt ,  sau£  la  récom- 
penie  »  1  oiufruit  avait  pris  fin  par  la  voie  du  rachat.  IV. 

^Propriétaire  Saisine.)  Par  l'eitinclion de  l'asufruit, 

le  propriétaire  est  de  plein  droit  investi  de  la  saiiineJont 
entière  de  l'immeuble.  IV.  1  oaj . 

{Rapport  à  succession.)  L'usufruit  constitué  par  un  do- 
naiaire  peut  être  èleint  par  le  rapport  à  la  succession  de 
JVnmeuile  sur  Wuel  il  est  élatl!.  IV.  .94..  Vov.  RAP- 
PORT A  succession:  ' 

i  Réméré.  )  Voy.  RÉMÉRÉ. 

{Renanciatioa.  )  L'usufruit  «'éteint  par  la  nnonciation 
de  1  usufruitier.  IV.  »»64,  9181.  Voy.  RENONCIATION; 

Xlienlr^  du propnéùiùv.)lMTMiie  rujufrait  e»t  éleînti 
le  jpropnélaire  prend  dt  pim  dwàt  la  poueMioii  dn  tafiit;  ' 


Sec  EXTINCTION,  elc. 

il  lui  snfllt  de  fuWa  ane  sommation  nux  Witiert  de  runt- 
fruitier.  V.  25yo.  Cependant  il  eut  tenu  d'accordsr  aux lA- 
riticra  lin  temps  raisonnabie  ponr  di^uetfit.  Jbid,  a583. 
Voy.  RENTllLK  DU  PROPRIETAIRB. 
(Rescision.)  Voy.  RESCISION. 

(  RiSioliilian  du  dmit  du  constituant.  )  L'slnifraiteitélmt 
par  la  résolution  des  droits  de  Mniquî  l'aT^tColUtitHé.tV. 
1933  et  SUIT.  Voy.  RÉSOLUTION. 

(Restitution  des  fruits.)  L'uiufruitier  ^ijimirait  ft^ri* 
l^extinetioa  de  son  droit,  devrait-il  Ureibtntioil  detlhiittl 
■Voj.  FRUITS,  Restitution. 

(RéoocatioTi.)  Voy.  REVOCATION. 

{Succession.  )  Si  TaBafruitier  inocède  tenl  Bti  propriétaire» 
Vnsurrait  s'éteint.  Secùs  s'il  n'accepte  U  lacceision  qa'à 
liénéfice  d'inTenlaire.  IV.  2063. 

S'il  n'est  pas  seul  héritier ,  il  n'y  a  extinction  Je  son  ntn- 
fruit  que  dans  le  rapport  de  la  portion  héréditaire.  Ibid. 
Comment  dans  ce  cas  l'opérerait  le  partage  MV.  3o63. 

(jTennc.)  Si  rosafruit  est  constitué  pour  on  temps  dé- 
terminé, il  «'éteint  à  l'échéanca  du  tenne  qai  Iniest  fixé. 
I.  4.9- 

(  Usage,  dwild'.')  Comment  s'éteint  le  droit  d'oMge  par- 
aonnelTV.  2795. 

(  fiente.  )  Par  la  vente  de  k  nne  propriété  à  rninfroitier  , 
il  se  fait  extinction  de»  oetioni  que  le  vendeur  pouvait  avoic 
à  raison  du  déthut  de  réparations  et  des  dégradations.  IV. 
3067  et  soi».  Voy.  VENTE. 

(  fiente  d'UrAlité.)  Si  l'ninrruitier ,  derenu  héritier  du 
VTopftétain,  vend  (M  droit*  kirMItaïrei  ànn  ticr*,  le  droit 
d'otufroit  qai  était  éUint  piT'MB  âcceptation  de  lliirittîti  , 
n* ivra-uil  i.  ton  profit  î  iV.  3095. 

FAILLITE.  — ToQle  donation  faite  danalerdix  join  qn| 
précédent  la  faillite  estde  droit  présomés  frandnbôief  mai» 
les  donations  antérieures  rentrent  dans  le  droit  eommoB  d« 
l'article  1167  du  Code  civil.  IV.  i2>5^. 

La  renonciation  gratuite  de  rusnfrnitier  daaileldîxjWwN 
qui  précèdent  la  faillite  est  nulle  de  plein  drbit.  IV.  3373. 

Quid  de  la  renonciation  i  titre  onérenxî  IV.  9374. 

Le  jugement  rendu  dan*  l'intérêt  de  U  tnatie,  contra  lea 
•Tndiu  d'nne  union  de  crtMCïmt*  a  Tantorité  de  U  dioi* 
JagiDGOBtnlei  erianden  qni  yontadhéri.  IQ.iSao. 

En  caa  de  ftïIUle  m  de  décgnfitue  dn  pire,  nin&niller 
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pliLLiTE,  etc.  sa 
làgal  de)  biens  de  sea  enfant ,  l'exercice  droit  d'aunlrDÎt 
ne  pourrait  ftre  adjugé  à  ■  es  créanciers  qu'à  la  charge  dei 
frai*  de  nourritore,  entretien ,  éducation  des  enfans  I.  321. 
Moy.  USUFRUIT  PATERKEL,  SUBROGATION  JUW- 

PAMUXB — Qi'ntondMm  p«r  fitmiUsl  Vot.  USAGB 
<DROIT  D")  «t  HABFTATION. 

FAUTE.^-On'antMd^  ptr  le  mot  &ntot  m.  i4S3  . 
SiniiUtnde  et  di£Ki«nco  «ntr«  la  &«te  et  le  oBiu-dèlit. 

m.  .485. 

Les  /antei  se  divisent  en  froii  e^tècei  1  le*  &ntea  pot 
commiislon ,  les  faute»  par  omission,  et  le*  (ulei  tnîstoi. 

m.  )487.  Elles  se  divisent  encore enfknto  gMTe,  xur/ama 
et  très-légère.  III.  i494etiuiT. 

{Droit.  )  On  ne  peut  commettre  de  &nle  quand  on  ne 
fait  qu'user  de  ion  droit.  lU.  lA&i.  TEMPERAMENT. 
i486. 

iFaale  grave.^  Quand  y  a-t-ilfanle  eraveîHl.  1497. 

(Faute  très-légère.)  Ce  qne  c'est.  In.  1499- 

(Faute  moyenne.  )  En  quoi  censiile-t-cUe?  III.  1498. 

iFaate  mixte.)  EUe  a  lien  loriqn'nn  dommage  est  arrivé 
par  le  fait  d'an  acte  licite  en  lui-même,  mais  qui  «at  deve- 
un  nuisible,  fante  par  ion  anteur  d'avoir  pris  les  prician- 
tions  propres  i  prévenir  le  mal  qu'il  pouvait  prévoir.  III. 
■  491  et  suiv. 

(Faute  par  commission.)  Ce  que  c'eit.  Eiemple.  III. 
1487.  — Puut-eUe  nuire  k  dei  liwtl  IV.  34Jo«t  nÙT. 

(Faute  par  omission.)  Ea  tpai  eOMi>t«-t-eUet  01. 1489. 
Cas  où  Ja  faute  par  omiuion  p£m  anr  dos  tle«f.  UI.  i5m, 
rV.  3456  et  suiv. 

(  Gravité.  )  Quelles  sont  les  principalea  circoastoncei  d**« 
prés  lesquelles  on  doit  estimer  le  plus  ouïe  moins  de  grtTilA 
dans  les  fantea?  111.  iSiç  et  suiv. 

(Incendie.)  Voy.  INCENDIE. 

( /vre«f».  ]  L'ivreiie  n'est  point  nne  ezcuie  qui  puisse 
lonstraire  l'autenr  d'une  faute  à  en  réparer  les  snites.  UI. 
»527. 

(Jet.)  Il  n'y  a  point  de  faute  et  par  conaéqneiit  point  de 
dommages  &  réparer,  lorsque  ,  jettat  quelooe  chose  d'u* 
lenâtre  de  sa  maison  sur  son  tenais,  On  Uetw  ptr  liuinï 
nn  étranger  qui  s'y  iroove,  UI,  1487.  Swàt  A  lejetftliea 
■nrU  voie  publique.  Ibid, 


xcn  .       PUTK ,  cic. 

QnidtiWjet  a  eu  lieu  sur  nn  lerriiin  privÉ,  mais  qal 
«''apparticadraît  pas  A'  kpIhï  qui  a  jnléî-ni.  1488. 
■  {Négligènce.'i  \m  ocgligeuce  n'i-st  une  lilnle  que.  quand 
ft  ;  KTait  obligalion  iégnin  on  ccnTentionuelle  delà  part  de 
celui  i  qui  cite  eit  imputée.  Exemple.  III-  ■49a' 

{Notaire.  )  La  nuUiLéilnns  U  rfiiUction tMtament  n* 
conslituc-t-«IU  pas  une  faute  qni  rend  1«  noUÎK  reapon- 
aablpî  111.  iâi8,  i5i9. 

{PrèsomplSon.  )  La  Ciule  no  m  prinme  pai;  c'est  à  celui 
qni  l'allègue  i\  la  prouver.  III.  i54i. 

[Réparation.)  Sut  quel  principe  rcpnac  l'obligation  da 
rantenr  d'une  faute  d'en  réparer  Ifs  suites?  III.  i525. 

Celui  parla  bute  duquel  arrive  le  dommage  est  obligé  i 
le  réparer,  m.  1487. 

iReapaïuabiiHé  civile. }  Quelles  sont  les  personnes  cirile- 
meiit  responsablea  de*  fautes  d'anlrui?  III.  i53t  et  suit. 

(  Usufraitier.)  Quel  ett  le  ^enre  de  faute*  à  raitoa  des-  . 
(Tucllet  peut  être  tenU  l'usufruitier?  Iftiatil  reiponrable  qn* 
des  fautes  eraTes  et  moyennea,  «a  dt-îl  encore  teott  des 
lantesplnsfégères?  III.  i54a. 

PAVEUR  PERSONNELLE. —Les  faycor*  personnellea 
se  M  communiquent  point.  II.  859. 

On  De  peut  rétorquer  contre  quelqu'un  la  laTear  person- 
nelle introduite  pour  lui.  1.  349. 

FERMIER  iRépanxtions.)  Si  le  fennfer  dejl'uarnii- 

tier  avait  tait  de*  réparation*  dan*  le  fonda,  conunéiitMndU 
ilpoafroiionindemnitétUI.  1456. 

(Uairpatioii.)  Le  fannier  d'nn  lien  rural  e*t  tenn  d» 
dénanoer  an  prqtrMlaire  }u  viaipationt  qui  poorraient 
fcra  commbei  par  un  tien  nr  le  fondi  dont  il  jooit. 
1474. 

FUNDÉ  DE  POUVOIRS.  Voy.  MANDAT. 

JOSm.  —  {SiMk.)  Voy.  COMSTITOTION  DUSU- 
PttUlT.  Choses  d'agrément. 

VVSmS  DE  C0MA1ËRCE.— (£<^.)  Le  legi  d'un  fonda 
dfe  cominercc  ou  de  banque  est  nu  leg*  d'une  universalité 
d'actif  et  de  passif.  IV.  ,85i.  Voy.  LEGS  A  TITRE  SIN- 
GULIER, <  ÙniveTsaUlé  d'actif  et  de  paitif.y  FONGIBLBS, 
^Fauda  de  commerce.') 

FONGULES  (CBOSBS.}— Difinib'n.  I.  iia.  D.  leoo, 
■oo3.  V,  a63a. 
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FOKCjBLEc  (choses).  xciu 
(  Créances.)  Le)  créiDces  doheut-ellei  âtre  mil gée*  panai 
lei  choses  fongibles  en  matière  d'usufruit?  I.  i3a. 

(  l  'onds  de  commerce.  )  Diterses  espèces  de  fond»  de  com- 
tacrce,  naturo  de  cliacune  d'elles,  et  qnoU  peuvent  être  les 
droits  soit  d'un  asufruitier  Jps  choses  de  ce  genre,  soi l  do 
lliérilierdu  leslateur  qui  en  a  légué  l'usufruil?  U.  loio  it 

Le  legs  d'un  fonds  de  commerce  ne  comprend  pas  seule- 
ment les  marclmndiseï  ;  il  comprend  encore  tout  ce  qui 
compose  le  copimercc  du  testateur ,  m ïœ»  tes  créances  com- 
inercîaies  actives  éljiBssiveB.  II.  io25,  ioa6. 

Si  le  pflssK'eicéJait  l'itclif}  le  légntaire  usufruitier  ne  serait 
pas  tenu  de  payer  l'excédant;  il  serait  même  admissible  à 
wnonctr  à  son  usofruil  après  l'avoir  accepté.  Jecii  du  léga- 
toirt-  de  la  propritlé.  II.  io2^ ,  1038. 

(  Ldgatairc-  )  Li;  l^ontaïre  d'un  droit  d'usage  dd  d'usufruit 
sur  (les  choses  Ibnmbles  est  réellement  créancier  de  la  suc^ 
cession  comme  si  k  chose  lui  e&t  été  léguée  en  toute  pro- 
priété.,]. 120.  V-oy.  HVPOTHR<^UE. 

{Obligation  alternative.)  En  luit  de  choses  fongibles^ 
l'cibligalion  de  rendre  qui  pèse  sur  l'usufruitier  est  alter- 
native, 11.  J006. 

{Option.  )  A  la  fin  de  l'usufruit  les  héritiers  de  l'nsnfntï-  ■ 
tier  out  le  clioii  de  se  libérer  ,  ou  par  la  restitution  en  na- 
ture ,  ou  jKir  le 'paiement  du  prix  eslimalif.  11.  1007. 

(  Perte.  )  La  perte  des  choses  fonglbles  livrées  à  l'usufroi' 
lier  ne  pèse  qne  sur  lui.  II.  ioo3. 

{Restitution.  y'Le  créancier  peut  refuser  la  restitution  en 
luiturc  et  eïiçer  le  paiement  du  prix  ,  si  les  denrées  otrerlei 
jinr  rnsufruilier  ou  ses  béfiliers ,  n'étaient  paa  de  même 
ijualité  et  voleur  que  celles  qui  avaient  été  livrées.  U. 
1C09.  .  ■ 

L'usufruitier  dei  choses  ibngibles  est  tenu  de  restituer,  k 
la  fin  de  l'usufruit ,  (quantité,  qualité  et  valeur  semblables. 
Qu'eiitend^dn  par  ces  expressiomlExemplea.  V.  a63i  et 

L'usufruitier  <I«it  reatitner  les  choses  en  nature  ou  Iobe 
valeur.  L'obligation  est-elle  alternative?  V.  3634- 

(  Usafruîtier.  )  L'uBufmitîer  est  propriétaire  des  choses- 
/ongibiea  ,  it  la  charge  d'en  rendre  autant  de  pareille  qualité 
ou  la  valeor  api;éa,Pextiiiction  do  l'nsotrnit.  I.  3  , 110.  II> 
joooi  I004'  ... 
il  A  1«  droit  da  let  conummer.  V.  afiScu  , 


xciV  tostatniîs  prBLiQCEs,  etc. 

(  Vente.  —  Dettes  )  Les  dcnréea  et  autre!  cliOM*  fongï' 
Itle* ,  dépendant  d'une  succetaîon ,  neuvent  étn  vendue*  ptf 
IhinAmlierponr  payer  let  dettei.  IV.  190a, 

FONTAINES  PUBLIQUES.  —  iEntretUn.)  L'împAt lerf 
dans  noB  commune  pour  ki  frais  d'entretien,  on  pour  répa- 
ration d'une  fontiiino  publique,  doit-il  être  considéré 
comme  ch.irpp  de  la  propriété  ,  ou  ^tre  exclnsÏTenieDt  à  la 
cliarge  dp  l'usufruilier?  iV.  1875. 

t  EtablUsement.  >  L'impfit  extraordinaire  levé  dani  un* 
commune,  pour  l'établiiaement  d'une  fontaine  pubUfao^ 
démit' ii être coniidéré  commediarge.de  la  propnéUÏ  IV. 
1873. 

FORGE.  —  LMi^paivtîont  l&ûreàl'erdon  d'une  icMwa^ 
entrent-elle*  dans  U  citiie  dei  groiw*  rtpaiatioBS?  ILU 

BBAIS  DE  LABOUR  ET  DE  SEMENCES.  —  (Amk»- 
tmrde  hvaujôi.  )  Le  peiHttenr  de  bonne  foi  «  droit  à  la 
lépélition  de*  fraii  de  Uiavs  et  dea  impemec  niceaiaîm. 
IlL  i4n8. 

(PlotMMeor  de  mmmtUe foi.  )  Le  poMettenr  de  .nMarais» 
foi  a  droit  i  U  répétition  dea  frais  de  labour  et  dea  impeum 
néceràairet.  HI;  14^7  ■ 

(  UaufntilitT.  )  Voy.  FRUITS  ,  Fruits pendans  par racma. 

Les  fruit*  pendans  par  raciDes,  au  moment  de  l'ouTcrtore 
«u  de  laceuation  dorumlruit,  appartiennent  à  l'usufruitier 
ou  BU  propriétaire,  saiu  remboursement d'ancunt  irai*  d» 
labour  ou  de  •emences  de  part  ni  d'autre. IlL  ■  14S. 

Si,  au  moment  de  l'ooTerture  ou  à  la  fin  de  l'usufruit^ 
ces  frai*  étaient  dut  à  on  tiers ,  le  créancier  pourrait  exercer 
son  privilège  sur  lei  imils;  aaia  aa  premier  eu*  l'usofruilier 
aurait  son  recoura  contre  les  héritiers  du  propriétaire,  otau 
fécond  le  propriétaire  atinut  le  sien  contre  l'ncufruitier  on 
aea  héritiers.  lU.  1 1 5a. 

Si  le  lé^tàire  de  l'usufruit  avait  négligé  aa  demande  en 
délivrance,  que  l'hérilier  edt en  conséquence  perçûtes  fruits, 
.et  qu'il  eùt  entuile  ensemencé  et  cultivé  lni>méme,  le  léga- 
taire qui  obtiendrait  In  seconde  récolte  aernit-il  diapensé  de 
payer  lea  frais  de  culture  et  de  semences  à  l'bécitictï  lU. 
ii5i. 

FRAIS  FUNÉRAIRES.  —  f  DeaU.  )  Lea  frai» dn  deuR  de 
la  veuve  doivent-ils  éire  compris  dam  le*  fraii  fnnéraitea  dn 
mari?  V07.  USUFRUIT  PATOINBL,  fWir  A  AkOL 


nom  .nnrtunUf  eft.  xo* 
i Estimation.)  Comment  doiTentltre  ettinii  1m  fisit  fiK 

jiirflire*.  IV.  1899. 

(PnV//^,  )  Leifruafonèiairn  sont  oriTÎlë^iaf  toit  ne 
les  meubles ,  aoit  inr  lei  ùnmenble».  ite  la  ■nccettioD}  Ui  M 
paient  préférablement  a»  leg*.  IV.  1899. 

(  Usufrvilier.  )  L'osufroilier  nniVersel ,  on  à  tUre  nniver- 
■el,  doit-il  coDtrîbner  an  paiement  dei  frai*  funéraires? 
fV.  1899. 

(  Usufruit  paternel.)  Les  frais  funéraîrei  sont  à  la  charga 
de  l'usufruit  paternel.  Qu'eiilend-on  par  ce»  fraisî  Voïea 
l'SUFRUIT  PATERNEL. 

FRAIS  DE  PROCÉDURE.  —  Qu'entend-on  par  les  fraii 
d.'un.procia  en^Énéral.,  et  qnellea«oat  les  cbioiM  qui  doivent 
7.«DtMrl  lU.  Vo^  OSIfiNS. 

FJRJkOIS.  '— >  Qs^lei  oIkhh  daÎTeai  concouir  pomr  ca- 
nclériâer  Is  frande.  IV.  «333. 

^Aetlm.)  lia  ôi^da  m  !•  dol  d«nnet>t  tnajoan  lien 
■M  action  ,  propre  m  tim  (nd  «n-Mmffiv.  III.  i3oS. 

(  CWonc&r. }.  Xe  jpropriélain  d'an  Audi  nsnonmit  m 
afitear  ISmfMt  «b  fravd*  i»  m  crteneie».  I.  B<â. 

<i*j«»w.)  Tonaleteeimt  doprenTM  lont  BdnuniUes 
puratnUilMiK  ht  fimode.  IV. 

(  PrésaMpf^n.  )  La  fmde  M  M  prinrne  point  *  ells  dent 
étnpnmée.  IV.  a35ï.  NéiunuHut  ello  pentClMétafclîe  par 
da*.  prétomptiona  capablei  d'entratner  1$  conviction  d'nn 
nagiitrat  impartial  ot  éclairé.  IV.  2355. 

FRAUDE  ENVERS  LES  CRÉANCIERS.  —  Les  créan- 
ciers peuTentf.en  leur  nom  personnel,  attaquer  les  actes 
faits  par  leur  débilear  en  fraude  de  leurs  droits.  IV. 
3348. 

(Acquéreur.  —~  JEvicttin.)  L'acqnorenr  k  litre  onurepi^ 
(joi  SDCCombc  sou*  l'actîop  paullonne}  n'a  point  droit  au 
remboursement  du  prix,  sauf  ce  qui  «n  existerait  dans  le 
patrimoine  du  vendeur ,  au  momeut  de  la  saisie  faite  par  les 
créanciers.  IV-  3364- 

(  Action  paulieitns.  )  Nature  de  l'action^au/ienoe,  at  dîf- 
firence  entre  elle  et  la  subrogation  judiciaire  dei  créanciers^ 
dans  les  droits  et  actions  de  leurs  dAiitenrs.  IV.  234^,  335) . 
Fondement  de  cette  action.  IV.  a4o5 ,  341  ■  ■ 

Elle  appartient  iodistiDCtement  à  tous  le*  créanciers ,  by- 
patkémireaoaKBtret.  IV.  a^6fl;^«-saproftteqa'aiixcréan- 
cïen  et  jnijn'à  .concnr^M  da  ea  qû'leHi.«ltdft.  ^'actat 


valable  à  l'égard  du  déBi- 


teur  qui  I  n  soiisrril.  JImî. 

{BénrJiCf  de  r/in-iis.w'on .  )  rrcanciers  ,  arant  d'exercer 
l'ncllnii  paiilieiioe  couire  h  licrs  qui  ii  contracté  avec  leur 
débilenr,  ne  sont-iU  paj  obligés  lie  discuter  préalablement 


{ Caracdn.  }  Deux  AéwadtdTeirt  cotm^Tir'ponr  cartc- 
tériaer  la  fronde  i  coiuiliuM /raudia  et  cventas  damni.  IT. 


choies  qur  le  di^bileur  aurait  kisié  pretcrire  d  lutclligenco 
«Tsc  un  tiers.  IV.  5366. 

(  Complicôs.  )  Tiiuscpnx  (pii  contribuant  aux  frnndesd'nn 
débiteur  env«r!<  set  créanciers,  soit  qu'ils  en  profilent  ou 

trêleiit  lealeiiieot  leurs  iionia ,  sont  tennt  de  réparer  tont 
:  ton  qn'iti  ont  lail-  IV.  a365. 
(  Constiltilion  dotale.^  L'aliénarion  d'un  droit  d'uinfroît 
A  titre  de  coii.ilîluliou  dotale  j  serait-elle  pauible  de  l'action 
paulienne?  IV.  3375.  , 

£  Ciéeitciers  légitimes.  \  L'aelàtm  paulienne  ne  peut  ëtoît 
lieu  contre  le  créancier  véritable  qui  flureil  été  paye  au  pré- 
judice des  autres,  à  moins  que  le  débiteur  nelat  en  faillita 
on  déconfiture  au  moment  do  paiement.  IV.  aSâ^. 

(  Créajiccs,  non  échues.  )  Lat  créancivrc  pontifie ftt-ilt  pro- 
poser l'actiuti  pnulienne  avant  la  torme  fixé  i  l'exigibilitA 
de  leurs  créancesî'iV.  34i5. 

(  Donataire.  —  Rcstilation.)  Le  donataire  de  bonne  foi , 
évincé  par  l'adinn  paulienne,  ne  doit  .lucun  rapport  de 
fruits,'  et  (]U»iit  au  fonds ,  il  De  doit  restituer  que  ce  qui  lui 
en  restp  en  iiaturp.  11  ne  senut  tenu  de  rendre  la  Talenr  do 


qn'ima  diinntinn  n^tidiilcosemenl  di'-j^iiis^e.  IV.  a363. 

(Faillile.  —  lionatinn  injvioW/iïre.)''riiul4  donaU'on  îm- 
mobilîérelfli'e  pnr  nii' failli;' dans  les  dlV  jours  antérieurs  à 
FouTeAnre  de  ïa  (iiillile ,  pït  également  présumée  Ihiudu- 
lenseï  mai^  ('èrisâtvrnit  il  qo^nmi' do  naïf ob  j!e  pt  genre  ^ 
antérieure  anx  dix  joan,  ddt  étreUbndTattebilCede  racUoa 
p«alirtinfï-IV.  3359.  ■■    K     ■  ' 

(  Faillite- '~Renoneialioh.  )'LA  renonclktitià  gratnlTe'^s 
Peiufiraitielr,  dut  let'-dix' jman  qai  précMantia  foUlita  , 


lierî  IV.  3400. 


a3i3. 


FBil-'nR  EKVfinS  LFS  cttfiANCir.ns.  KCVIl 
cit  nnlie  de  pl.-iri  droit.  IV.  ot'iy'i.  Quid  de  la  renonciatioa 
.  àtitreonéreoiîlV.  2374. 

'  {Fonnede  pn>cdder.H}ae]\c  est  la  forme  i\  suiïrp  dans 
l'eierrire  de  l'aelion  réïocutoire  des  créanciers,  IV.  a4i3. 

i  ffénlier.  ~  R-'coiirs.)  Lors^n'une  renoncialion  à  un 
legs  d'usufruit  a  éli  révoquée  par  l'actiou  paulienne,  l'hé- 
ritier qui  deTiiît  profiler  de  la  renonciation  seraît-il  en  droit 
de  réclamer  au  légataire,  s'il  venait  à  meilleure  fortune ,  le 
montant  des  valears  obtenues  par  aes  crêancîeri  pour  leur 
jl^ementïlV.  24ioet]iuiv. 

Quidà'-Ba  coIi£ritier  s'il  s'agissnit  d'une  renoncialion  faite 
i  la  aacceMÎon  par  ton  coliérilierï  Iliùi. 

[Intoliiabiiité.  —  Renonciation. } La  renonciation  gratnita 
de  l'uinfrnilier,  qui  par-li  lerait  ridait  à  l'intolTebilité  , 
■erait  pauiblfi  de  l'action  panlienne.  IV.  3373.  Sedis  tï 
l'iniolTabilïlé  du  débitenr  n'était  due  qu'A  dea  iiéaemens 
iiltérieuri.  IV.  9376. 

iUcitation.')  Les  créanciers  du  copropriétaire  (jui  aurait 
licilènn  immeuble  indivis,  bien  qu'il  se  pût  coninioddment 
partager,  pourra  îenl'ili  attaquer  In  licitatlon  ,  si,  par  son 
rémllnt ,  leur  débiteur  se  trouvait  dépouillé  au  préjudice  de 
lenrt  droili  t  IV.  aSç^- 

{Parlage  de  succession.)  Les  créanciers  doivent,  onant 
il  leurs  droili  énoncés  au  litre  des  successions  et  au  titre  du 
coiilrat  de  mariage  et  des  droits  respectifs  des  époux  ,  sa 
conformer  nui  règles  qui  y  sont  prescrites.  Cas  ausqnela 
cette  disposition  doit  Stre  appliquée.  IV.  a377  et  suiv.  Vov 
SyeCRSSIONS,  LICITATIONS.  ' 

^Présofpption.)  La  fraude  ne  se  présume  pas;  elle  doit 
6tre  prouvée.  IV.  335a.  Néanmoins  elle  peut  être  établie 

(^nucn^^Hj;!.).  L'action  paulienne  n'est-elle  pas  inacop- 
tîble  de  prescription?  Quel  serait  le  délai  et  le  point  de  Sk- 
part  de  cette  prescription?  IV.  140 1  el  suiv, 

CPreuce.)  Tous  les  genres  de  preuves  «Ont  admîuiBIea ' 
pour  caractériser  la  fraude.  IV  2354- 

Quelques  circonstances  d'après  IrSijuelies  la  fraude  d'une 
aliénation  faite  à  titre  gratuit  ou  /,  liire  onéreux  pourrait 
être  considérée  comme  établie.  IV.  3358  et  suiv. 

{Remise  de  dettes.)  iJaclxoTit  panlienne  s'appliqoe  aux 
remises  de  dettea  on  libérations  gratuites.  IV.  3M6. 

f^Renàncialion.  —  Sueeession.  )  L^actioa  pnnltenna  nt 
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Xcnn         pxiin>B  erters  ixs  cnÉAsciEits. 
admÎM  contre  le»  «cto  de  renonciation  à 
do  répndUlioi»  d'an  leg>-  l'roit  romain  y —  

'^tRcnondation.'—Usiiffmt.)  L»  renoncialioa  à  un  droit 
d'nwfmit,  >«eptie  par  le  propriétaire,  ne  penl  jUre  atla- 
qnée  pur  les  crèincieri  que  par  1  action  paulienne.  IV.  3349, 

1*  propriÉlftire  actionné  par  les  créanciers  ne  ponrrail-il 
«as  leur  opposer  le  bénéfice  de  discossion ,  ou  end'aulres 
termes,  les  créanciers  ne  seraient-iis  pas  obligi»  de  discuter 
priaUblenient  leur  débiteur?  IV.  a4oo. 

f  Répudiation  de  legs.)  Quand  la  repndiaHon  n  a  pomt 
encore  été  acceptée  par  1«  héritiers,  le»  créanciers  du  lé- 
ofliBire  oeuïent  en  obtenir  la  révoc:ition  Mua  recourir 
Cron%«u!ienne.  IV.  aSyo.  Vo..  RENONCIATION  , 
CRÉANCIERS. 

(  Tiers  ncquétean  subséquens.  )  L  action  pantienne  ponr- 
ail-<^l!e  -ître  eierc^e  contre  un  accond  tiers  ac^nérear  qui 
t"'iiciriiiL  ses  droits  du  premictî  Dislinction  du  «1»  oà  la 
Becood^  nliénalion  a  eu  lieu  à  litre  gratuit,  et  criui  où  eU« 
acléiaileàlilreonérenx.iy.34.3.  _ 

(Tiers  acqiUrcurs.— Fruits.)  Le  tiers  acquéreur  éïirce 
par  l'nclion^aulÎRUne,  doit-il  la  restitution  des  fruits  qu'il 

*  ^[Tic^e  oppi^ichn.  )  Les  créanciers  peuvent ,  à  l'aide  de 
l'action  pauUne ,  ntlaqnrr  par  tierce  onpo.il.on  l.s jusa- 
nt rendus  en  dernier  reisort ,  contre  leur  débiteur,  eu 
ft„Jed.l.»™a™it..lV..34,,«356,.47'- 

(  Titre  c^ratiiit.  )  Lorsqu'une  aliénalioti  liancluleusn  a  cle 
JMlp  ;i  litro  gratuit ,  il  n'est  pas  nécessiiire ,  pour  qu'elle  soit 
Mil-ltc  iy  l'action  paulienne,  que  le  donataire  ait  lite  com- 

I  Titre  onére^iT.)  Une  aliénation  frauduleuse  enTcri  les- 
créanoiers ,  faite  à  titre  onéren,  ,  ne  peut  J-tre  ré. oq née  par 
l'action  paulienne,  que  dan,  le  cas  nu  ,i  est  eubli  que  1  ac- 

irp.,r  a  aci  de  coniplicllé  avi-c  ie  debitcnr.  IV.  a156. 
^nëdoiï  on  entendre  par  tilr.  onéreux?  IV.  =357. 

imvrmilhr.  —  P'^'-t''!^  '^^  .w/cccïrto/i.  )  G-I.ii  auquel  un 
ln„aUi>e  "urait  concédé  l'n.ufVuit  d'un  inu.icnide  «njct  A 
rapport,  et  qui  aurait  négligé  d'inlervenir  au  partage  de  la 
luELssW,  poir  Triller  à  la  coaservalion  Je  ses  droits  ,- 
rOTrrail-il  wconrir  à  l'.cbon  padiann*  conim  le  parUga 
^nilai  porterait  ïréjndiceï  IV.  a3».. 
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t  XXmfmît  patemd.  —  Renonciation.  )  ta 
a'iiD  père  i  ion  nmfmît  légtl  poarrait'ells 
l'action  pralienite?  IV.  aSgretsuiv. 


)  La  renonciatioii 
,  elle  donner  lien  à 

a3g7et.mv. 

du  cil  où  la  renonciation  tarait  pour  objet  nn  nsn- 
frnit  conventionnel  inr  du  biena  appartenant  aux  enranit 
IV.  aSçS. 

FRUITS.  —  DifTfrenco  entre  tu  leei  de  frnite  et  nn  leiri 
de  reTcnns.  Voy.  LEGS.  ^ 

i,j4rrêrages de  rente)  sont  fruits  civîli  que  l'usufruitier 
flcqniert  jonr  par  jour.  II.  io3i, 

La  cession  par  un  utu/rnitier  d'i>rrêrnf;es  Je  rente  à  pren- 
dre pendant  un  certain  noroltre  d'années,  ne  peut  recnvoir 
■on  esécutÎDo  que  tant  que  le  cédant  est  ïïïttnt.  S'il  meurt 
«vant  I  expiration  du  nombre  d'nnnéei ,  le  ceuîonnaire  an- 
lait-il  à  répéter  nno  partie  proportionnelle  dn  prix  paiét 
JI.  990.  '  ' 

iBois  tailll.-^.  )  I,n  venle  fni!e  pRr  «n  vsurmitler  de  lu 
ccmped'un  I.„is  taillis  en  coiili.rnian I  û  l'.mrnneFment 
éLibli ,  prut-fll.-  :,voir  snn  ^ITel  si  l'us„rrui(ier  iiu-ui't  avant 
l'eiplmmilon  ;  cl  à  supposer  que  Teitploilatiûi.  Iftl  commen- 
cée ,  1  acquéreur  aarail-il  droit  auï  arbres  iiou  eucore  coii- 
pésT  II.  995  et  aiitv, 

Sil'acbBleurn'araitournnc  faureâ  se  r^proclicr,  n'nnraif' 
il  ^aa  on  roconn  en  garantie  contre  les  bériliers  de  l'usu- 
Irnilier?  II.  997. 

_  {^oiute^',J  Ud  usufruilitT  qui  jouit  en  ïcrln  d'un  iiisltt 
titre,  inaîi  procédant  d'une  personne  non  propriétaire  d a 
ionds ,  n'eat  point  tenu  de  la  restitution  des  fruïli?  Jl.  ,53 
in  fine.  ' 

Lb  bonne  ou  mnnvaise  foi  da  poitessenr  eit  la  choie  i  con- 
■idt-rer  lorsqu  1!  s'agit  de  savoir  s'il  doit  en  reiUtner  le*  fniiU 
parlui  perçus.  IV.  192';. 

(Ciamporl  )  A  .pelle  clasae  de  fruita  appartient  le  rea- 
dage d'un  champorl?  II.  903.  " 

(  Choyés  ^.-sfnjiu.  )  Voj.  CHARGES ,  FRAIS  DE  LA- 
BOUR ÉT  SEMENCES.  *  '^"ilWV 

{  Colégataire.  )  Le  colégalnire  (jnî  a  recueilli  senl  le  legs 
en  labsence  de  son  «légataire,  ûit  les  fruits  siens  josnu'nu 
jonr  de  \a  demande  inlenlée  contre  loi.  II.  679. 

(.Conversàitt.  >  L'usniruitier  ajant  la  faculté  de  faire  dea 
*aux,penl  por-là  conTertir  le»  fruits  naturels  et  indus- 
triels en  frniti  civils,  et  lei  échéances  de  cens-ci  doivent 
tir»  priiaa  A  compter  de  J'eDirie  en  joniaMuice  du  fer*  ' 
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ic  'rsinn. 

nier.  Coasé^encei  remarqnable»  d«  ce  principe.  II. 

(  Créancet-  )  Les  intérêts  d«9  créances  ou  arréragei  de  ren- 
te, lunt  frnib  cItUi  que  l'aanfntïtier  acquiert  jour  par  jour, 
n.  io3i. 

lCttButiation."i  —  <iw\\<»n.  —  Va  vnifrartier  prend  I« 
joniMance  d'no  domaine  dont  une  partie  ett  ensemAOcée;  il 
amodie  ennite  ce  domaine  à  pris  d'argent  ponr  plsùenra 
nnnéea,  inaia  h  relient  la  récolta  de*  fonda  emblavé}  il 
meurt  ft*aDt  rëchéance  de  h  première  année  dn  Iwil  et  aprâi 
avoir  fiùtU  récolte  réierréè.  Son  héritier  doit-il  avoir  droit 
aux  frnitt  civîli  qnï  lont  édina  an  jonr  dn  déeè* ,  en  lea  cn> 
lunlantavec  la  récolt«  en  nature  parçne  par  aon  antenrS 
c*ett-A-dire  doit-il  oToir  lea  fmiti  cirila  on  ]e  prix  dn  bail 
Rn  prorata  de  la  vie  de  rniofruitier,  aani  è\n  tenu  d'iropa- 
ter  sncnne  partie  dea  fruita  naturela  on  indua trieli  per;aa  en 
nature?  Divers  tptéroea  «nr  cette  qnection.  II.  9^et  iniv. 

(,  Demande  en  déUvmnce.yyaj.  FnUlsdvïh,  Fruits  ci- 
vils  im'gulicrs  et  Fruiti  naturels. 

{Effet  rétmactif.)  De  ce  que  aonalaloi  romaine  le  prix 
fixe  dea  baux  à  ferme  n'était  point  comme  anjourd'huï  awi- 
jnilé  aux  fruits  civils,  serait-ce  A  l'ancienne  on  1  la  nou- 
velle lépslation  qn'il  faudrait  s'attaclWT  pour  la  liquidation 
dA  droits  respectifs  du  propriétaire  et  de  l'héritier  de  l'nau- 
fruitîer ,  lorsque  le  droit  d'usufruit  a  été  ouvert  dans  l'ancien 
ordre  do  clioses  et  qu'il  prend  fin  sous  le  droit  nonrean  ? 

{Fermage anticipé. )'Voj.  BAJL.  Ântieipation. 

{Fandi  dolamt.)  Les  fruits  des  fonda  dotaux ^  pour  In 
tleruière  année  dn  mariage,  doivent  être  parttgto  entre  le 
aurvivant  et  les  reprétentana  de  Tant».  Il  est  nianmoïna 
pemiia  par  le  traité  nuptial ,  de  l«i  attribuer  en  entier  à  la 
ièmme  on  à  sea  héritiers.  U.  987 ,  et  V.  3695. 

{ForéU— Come.)\oj.  V'ntesdefniu. 

(  Fnitt,  —  Epicéa.  )  On  distingue  trois  espèces  de 
jrnitc.  Définition  de  chacune  de  ces  espaces.  II.  901  ei 
anÏTona. 

{Fruits  einlt-')  Leafralts  civils  l'acquièrent  jour  par  jour, 
n.  907}  <)■■))  91a.  Exceptions  i cette  règle.  II.  911. 

I<Bt  Irnita  civils  l'acqnéraut  jonr  par  jour,  ne  faut-il  pas 

Jne  le  jour  aoit  pleinement  écoulé  pour  que  l'nsnfmitier  ait 
roitl  la365>  partie  de  ces  fruita,  pour  l'année  conrante  I 
U.  910.  Cas  d'exception,  çti. 
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Ceit  1  compter  it  la  demande  en  délivrance  qne  le  légi- 
Uïre  de  l'asulrnir  adroit  à  la  jouissance  deafraitacifils.  L'é- 
peqne  des  réceltei  on  des  termes  n'est  point  i  considérer. 
JJ.  9i3  et  914. 

Ixirsdn  décès  de  l'nsnfrDÏtïer,  les  frnits  cïtiI»  de  l'an  nia 
■ont  dos  à  ton  héritier  i  raisoD  du  nombre  de  jours  qu'il  a 
Técn.  Cette  dernière  année  commence  à  paroil  jour  da  son 
■DlréecD  jouissance.  11.  9i5. 

Les fruirs  ciiils  d'une  année,  quoique  payables  en  pln- 
«ieurs  .  tenïies  i^^snx  ou  inégaux,  doifent,  par  rapport  anx 
droits  de  l'usn fruitier,  éire  calculés  inr  U  toUlite  des  fer- 
mages de  l'année,  sans  é^ard  à  la  diiiiion  de  pnienieus  à 
&ire  par  le  fermier.  Divera  cti  d'application.  II.  916  et. 

{Fruits  deêjottds  dotavx.')  Sur  les  droits  du  mari  par 
rapport  anx  Iroîla  des  fonds  dolanx  de  son  éponie ,  et  mip' 
cipalement  posr  la.  dernière  année  da  mariage,  voy.  R£- 
.GIME  DOTAL. 

{Fruits  futurs.)  Le  prbpriûlaire  pent  aliéner  les  fruits, 
■oit  civils,  toit  naturels,  de  «on  fonds,  ^uï  ne  sont  encore 
BÎ  échut ,  ni  perçns.  IJ;  985. 

{Fiuia  indattriels.  )  Ce  que  c'*est.  Bieniples.  H.  90}. 

Les  irolts  industriels  s'acanièrent  en.  un  seul  instant. 
U.  906. 

{Fruits  civils irrégiiliers.  )  Ce  que  c*eit.  II.  91 1. 

{Fruits  naturels.  )  Ce  que  c'est.  Exemples.  II.  90a. 

Les  fruits  naturels  s'acquièrent  en  un  seul  instant,  celai 
de  la  perception  ou  de  la  séparation  du  sol.  Conséquences 
de  ce  principe.  II.  906. 

{Fruits  naturels  ou  industriels.'}  Quand  et  comment  les 
irnits  naturds  et  industriels  sont-ils  acquis  à  l'nsufruitier? 
Explication  à  cet  égard  de  l'art.  i85  dn  Code  ÛTil.  UI.  1 1^5 . 

{Fruits  pendùnepar  mcùtes.)  Le*  fruits  pendana  par 
lirancbes  on  par  racines,  an  moment  où  l'iiiafmit  est  on- 
Tert,  appartiennent  i  l'usufruitier,  sauf  la  demnndeen  dèli- 
Trance.  Ceux  qui  sont  dans  le  même  èint  au  moment  où 
£nit  l'usufruit,  apparliciiucnt  nu  propriétaire.  III.  11^6 

Les  fruits  pendans  par  racines  peuvent  ÈUe  vendus  par 
le  propriétaire;  ils  sont  aux  périls  et  risqnes  del'aclieteur 
^1  le  jour  de  la  vente.  II.  987. 

Tente  pu  l'ninfniitîer  des  fruits  pendus  par  racines  y 
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n'est  ipi'iine  expechitive  subordonnée  à  In  condition  â«  suiw 
rio  du  TGiidear }  l'tl  meurt  avant  l'époque  de  U  récolbt ,  la 
prix  de  la  vente  seniit'i)  restituable?  11.  989  ,  991  ■ 

(Impenses.)  Il  n'y  a  de  fruits  en  général  que  déductuiii' 
fcilc  des  impnnses.  III.  ii5i  ,  3". 

(/,!r/-6Cs.  )  Lns  inipiSts  Siint  A  h  rliarpe  <k-  oelt.I  nui  jouit 
du  fonds.  H.  hlio.  Comm^  fruits  rivils,  1rs  impôts  sont  ac 
auix  jour  par  iuur  nu  pruHt  du  liùsor  public.  11.  oSi .  Vor. 
IMi'OTS. 

{//ii'i.'n/i7i>e.  )L'usurraitier  qui  MtentréenpoiusiionuiH 
Hvoir  fait  l'inventaire  auquel  il  était  tenn,  ooit-ilrMtttaeF 
les  fruits  par  lui  perçus.  II.  796. 

i  Légataire.)  Le  |jf;fltnire  ilc  la  propriété  d*DB  fondt  n*a 
droit  aux  Irnitt  que  du  juiir  d^  In  demande  en  détivrance  de 
«on  legs.  DiitinclioD  rrjipuilnui  entre  les  Imita  ordinaires 
et  les  conpea  de  biils.  I.  SçS,  S^û. 

fin  est-il  de  même  du  légataire  d'nn  droit  d'nsofroit  ?  Les 
fruits  naluiaont-ilspasdna  dès  )h  morldn  tettateur,  i  qnel< 
que  époqoe  qu'il  intente  u  demande  en  délivrance  ïl.  394 
et  sniv.  IV.  18^4. 

(  Prix  du  bail.  )  Un  prix  de  bnil  composé  d'one  somme 
d'argent  et  d'une  qnolilé  ,lu  fruits  A  prélever  sur  la  récolle  , 
comprend  tout  k  la  Ibis  li-s  fruits  civils  et  les  fruits  indus- 
triels, nui  se  règlent  respectivement  par  les  principes  pro- 
pres à  cnacan  d  eux.  11.  gaa. 

(  Prix  de  bail  à  forme.  )  Le  priï  do»  baux  il  ferme  qui 
consiste  en  vne  aorome  d'ai^enl,  on  en  nne  (^uantilé  déter- 
minée de  mesures  de  blé  on  de  tonneaux  de  Tin  ,  appartient 
oux  fruits ciiils.  II.  904.  SccùsiMM  le  droit  romain.  908. 
Jll.  i3i6.  VoTri ,  pour  1.1  question  transitoire  snr  ce  point  ^ 
]e  mot  BAIL,'/'/Tj:  dubail. 

Le  lépataire  d'un  usufruit  par  tin  testament  révoqué  ni  lé- 

rii'uri  -Tit  ,  cl  <{i<i  n  rei;u  In  délivrance  de  «on  legs  dans  l'î- 

!;t>..i-  ini-r  rii'  hi  ri  v(i,  ;ilion  ,  Juvrait-îl  Inrestitntion  deifrniU 
p,Tçi..î  iV.  ujî5c-isuiv.  VoT.  REVOCATION,  ZXw«a&», 

S.•f^■r,:.,^.r  ^'.nfaus,  Inçraliùide. 

L'usufruilitr  qui  conlinueruit  de  jouir  après  l'expiratîoft 
du  liTiiie  pour  lequel  l'usufruit  lui  aurait  été  concédé , devrait- 
il  la  rusilluliun  desfruilsl  IV.  aob».  Qald  de  la  joaissasce 
de  l'usufruitier  après  l'événement  de  la  condition  résoln- 
loireîIV.  aoSj. 

(.Renie foncière.)  A  <jaetl«  daue  de  fmtla  ■ppsrlieiLt  1» 
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♦nTTïTs ,  etc.  atS 
rendflge  d'une  rente  foncière  établie  pour  une  presUtîoa 
annuelli!  el  fixe  eedeurées.!!-  çoS. 
{  T/fafmilier.  )  Voy.  Légataire, 

<  Fente  rfe/railii.)  Noiubrcufes  différences  entre  lu  nature 
d'une  Tente  de  frnitiet  celle  d*un  bail.  11.  993. 

Si  nn  propriélaîre  a  vendu  ta  moïsion  pendante  par  raci- 
nes *  ou  la  coupe  de  sa  forêt ,  et  qu'il  uieure  Hvantla  oioit- 
•on  00  la  conpe  de  la  for^t  nprès  avoir  Ir^ué  l'uBufruit  de 
ses  immeuble* â  no  tiers:  à  qui,  de  l'héritier  on  du  lé^- 
luire  de  l'o^ufruit ,  tera  d&  le  prix  de  cette  vente  ?  IX.  994. 

iVintc  de  fruits fatars.  )  Pourrait-on  tj>pltqner  aux  ven- 
tes de  fruits  futurs  faîtes  par  un  usufruitier,  la  disposition 
du  Code  relalive  aui  bniii ,  de  manière  qu'après  le  décès  do 
l'usufruitier,  \e  propriétaire  du  fonds  serait  tmtt  de  l'ezé- 
CUtian  des  veulesî  II.  993. 

FUTAIES. —Ce  que  c'est.  III.  ..63, 

{^Irhtrs  aiamnn^s.)  Le  propriétaire  ponrrait,  malf-ré 

en  prévenir  t'e  dépérislemtnt  i-t  la  perte.  II.  880.         '  ^ 

(Bénéfices  cci:Usi.,iti,pu-s.  )  Les  titulaires  iln  Léiiéfices  er- 
cUsiastiques  doivent  se  conformer ,  pour  obtenir  la  coupe 
des  futaies,  aui  lois  relatives  qui  bois  coniiiiunnuK.  lU. 
1.93. 

i  Bianchages.)  L'usofruitif^r  qui  peut  employer  eux  ré- 
pnraiions  dont  il  est  tena  les  arbres  trracliéi  on  brisés  par 
accidi'iil ,  ponrrail-îl  s'approprier^  chauflage,  les 

branchages  restant  après  l'emploi  desvorps  d'orbreel  III. 

"H- 

(CW/nju/Hiu.)  L'usufruitier  d'une  futnie  qui  n'njiiDiaïs 
élé  mis,- pn  coupe  réglée,  n'en  est  pas  moins  tenu  d'eu 
payer  entirremcnt  1rs  contributions  annuelles.  IV.  ,8c<>. 

(  Coupe.  )  L'uBofruilicr  ne  peut  couper  les  futaies  qu'au- 
tant qu'elles  ont  élé  aménagées  par  le  propriétaire.  III. 
iifi.'l,  1  167  ,  1 194. 

L'usufruitier  profite,  en  se  conf.>rj.i:int  :iii:c  époques  cl  i 
l'usage  des  anciens  propriétaires ,  des  pnrlies  de-  bois  de 
haute  futaie  qui  ont  élé  mises  ea  coupes  réglées.  Explication 
de  ce  principe,  et  didfôrence  qni  en  résulte  entre  les  droita 
de  l'usufruitier  snr  les  futaies  et  *ur  1»  taillis.  III,  1180 
«tauiv. 

{Coapet  non  JaUe*.)  L^unlniilîer  ai  sea  héritiers  n'an- 
nient  ancnna  indeinnîté  k  rielamar  dans  U  cas  ob  des  con- 
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pes  ordinaires  éclines  pendant  la  duréo  de  l'usufruit ,  a^aa  — 
raieiit|ointclofailespar  Itii,  111.  1169,  1  178.  V.  afigo. 

Ul,  par  rapport  aux  droiHiia  mari  iiir  («s  hnU  7e  foa 

épouse?  Vov.  coMMUiNAUTE  Entre  ÉPOUX,  régi- 
me nOTAL. 

(Coup,;  rJg/dfs.)  Ce  qui  caractérise  la  mise  ea  coupe» 
répli*s.  III.  1,83. 

(  ndc/am/Jon.)  L'usufruitier  nyanl  droit  découper  dei 
iutains,  ne  peut  Ip  faire  qu'à  la  cliarge  de  la  déclaration  à  la 
coDscrïflli-ni  forcsllire.  lll.  119a.  VOT.  ECHALAS.  BOIS 
ET  FOKETS. 

{Grosses  rrparations.)  L'usufruitier  ne  pourrait  s'oppo- 
ser &  cHqQiî  le  propriétaire,  pour  satisfaire  anï  grosse*  ré- 
fl'^Kfi'"'*  ^  ^'^  cliarge,  abattit  quelques  srbres  de  futaie. 
'  iRipajalions,  )  L'usnfrtiitier  qn!  n'a  pai  le  droit  de  ton- 
dier  aux  futaies  ,  peut  cependaiit  emplover  aux  répuilLion» 
dont  il  Qsttenn  les  arbro*  ■rracUËa  on  briiéi  ptr  accident. 

m.  ,,94. 

GAGE.  Voy.  NANTISSEMENT. 

GARANTIE.  —  {Donalç»r.)\je  donateur  de  bonne  foi 
ne  doit  aucune  garantie  pour  l'Éviction  qui  aurait  lieu  par Ift 
reïeadicalion  du  lériUbie  propriétaire.  lH.  i4fii, 
_  (  Héritier.  )  L'héritier  ne  doit  aucune  garantie  pour  l'èric- 
tion  de  Tusufcuit  légué  qai  aurait  lieu  par  la  revendication 
du  véritable  propriétaire  do  fonds.  Jli.  1461 . 

(  FenHeur.  )  Le  vendenr  d'un  droit  d'ntnfruit  «n  doit  la 
garantie  A  l'acquérear.  lit,  146a. 

GARBNNG.  —  L^Dinfrnltier  profite  dn  prodnit  dei  ga- 

L'iunfruilier  d'une  garenne  doit  entretenir  la  population. 

garenne  ,  celle-ci  aiirail  une  phrs-vnlue  sur  ce'qu'elle  éUit 
au  njouienl  de  l'ouverture  Je  l'usufruit?  V.  a6ii. 

GARDE  DE  BOIS.  —  I,  l'roprié taire.)  Le  propriétaire 

feot  instituer  un  garde  pour  k  conservation  de  sa  forêt  si 
psufruilirr  n'y  a  paa  pourvii,  ot  même  contro  le  gré  dq 
CeJ|ii-ci.  U.  873.  Les  iraU  et  «ilûm  dn  garde  wnt  à  i« 
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CXTIDX  M  BOIS,  etc.  C» 

Aatet  ie  l'afolriiilier,  si  rétabluiement  est  néceuaiie  OU 

(  Uni/mitier.)  rainfrnitier  nt  oUigi  d'étaLlir  un  gard» 
deLoîiK  teê  frais.  lU.  1167,  i^-J^- 

GABDIEN.  —  Le  gordien  de  ladioia  qui  a  itéditrnite, 
nerdoe  ou  eudommiij;Ée ,  est  lenn ,  ponr  «e  défendre  d«  Vw 
fion  en  dommages-intértls ,  de  pron*er  le  cat  fortuit  qni  »n- 
Tuit  donné  lieu  h  U  perte  «11  dégradation  de  la  chOM.  UI. 
)537.Voï.  CAS  FORTUIT. 

GLACES.  —  A  la  cessation  de  l'usufruit ,  l'usufniitier  OU 
«es  hÉriliers  peuvent  enlever  les  glaces  ,  tablenui  et  antrea 
ornemena  qa  il  anrnit  fait  placer  ,  mail  i  la  charge  de  réU« 
lilir  le*  lieux  dan»  lonr  état  primitif.  V.  iSgo. 
'  GBACB.  V07.  LBTTRES  DE'GRACB. 

GROS  MUR.  Voy.  RÉPARATIONS  (-GROSSES). 

HABITS.  — On  doit  Inisser  un  l.nbillement  complet,  on 

Sropm,  nonobstant  qu'il  y  ait  communauté.  I.  168.  Voj. 
BJETS  MOBILIERS. 

HABITATION  (DROIT  D'  ).  _  En  qnoi  coniltle  le  droit 
'd'habitat ion I  V.  9796  ettaiv. 

Le  droit  d'habitation  est  m  dnùt  exclnsivemeot  attaché 
h  la  peraonne  ]  il  ert  par  coniéqaeDt  inceiaible.  IV.  fl345. 
V.  «706. 

{Abtmee.')  La  simple  absence  de  celui  qniann  dnnt 
d^abitation  pourrai t-elle  lui  faire  encourir  fa^rte  de  ce 
droit  tant  qu'ïlen  resterait  enjouiïaance parle  fiitt des mem- 
hresdesafamUleïV.  3816,  3836. 

(  jibus  dejoaissance.  )  Lo  droit  d'habitation  peut  se  perdre 
par  abns  de  jouissance.  V.  aSaS. 

Les  créanciers  de  l'usager  ponrraient-tls  dans  ce  cas  de- 
mander  leur  subrogation  au  lieu  et  place  de  leur  débiteur! 
V.  3829. 

(  Accessoire.  )  Le  droit  d'Iiabitalion  emporte  la  faculté  de 
ionir  des  eaux  de  puits  ou  de  fontaines  qui  se  trouTent  dans 
la  maison  j  du  colombier  ,  da  ^irier  et  du  pressoir  qui  au- 
raient été  établis  ;  dei  cours, jardins,  cuves,  ereniers  et 
eelliaT*  destinés  à  la  desserte  et  aux  aisances  de  la  maison. 
V.  a8o6. 

Si  toute  lamalson  ëtaitnicestaire  Icelui  qni  aie  droit 
d'faabiUlton ,  il  aurait  la  jouissance  entitn  des  i^jeU  ac(^ 
•oires  )  s'il  ne  défait  on  occuper  qu'use  partie  |  il  ne  profi- 


«VI  nABiTATiow  (dhoit  d'). 

ferait  de  cm  objets  qup  dans  le  ritpport  de  u  joulssmce  anr 

l'obji'l  princiiinl.  V.  2807  et  siiiv. ,  2810. 

C  A^-croi^i^'i^nl  dv.  famille.  )  Si  par  le  mariage  de  l'usager, 
«on  arci  Di^scmi  nt  <lp  i'a[iiillo  rendait  inBulGsant  l'apparle- 
niprif  iju'il    Ofcupalt  si^ul  pri-cèdemmcnt,  le  propriutaire 

(Ctiulitm.)  Diiit-oii  fournir  caution  asunt  (i'cntriT  en 
jouisSiincL-du  droit  d'liai>itatioii  ?  V.  28,8.  (Ja/i/pourle  droit 
K'g^l  d'Ii^LitAtion accordé  aux  yeMfeit Ibid.  Çu^poorlc  cas 
où  le  droli  d'hobitfttion  mrftitéti  actjnïiparnn  contretcom- 
niulniil?  V.  3819  et  *aiv.  Quûf  pour  te  cm  ob  il  «nnititi 
assuré  dam  un  conbtt  dé  mariage  à  l*6potix  aQrrÎTftnt.  Y. 

(Cellier.-)  Voy.  Aécessoirc. 
(Cession.  )  Voy.  Droit  d'habitation. 

(  Changement  de  domicile.  )  Celui  qui  a  un  drott  d'habî' 
Intion  le  perdreit-il  s'il  éubliuait  «on  domicile  ailleiira , 
nnnobstanltpi'il  leiuit  nne  putie  de  »ea gent  dantUmaiioa 
soumise  à  son  droit?  V.  a8i5,  a83o. 

(  Charges.  )  Dea  cbargea  inhérentes  au  droit  dlulii talion.* 
V.  28.8. 

(  Ci,lomhiEr.)yoj.  Àcccssoim. 

(  Complainte.  )  Celui  qui  a  un  droit  d'habitation  ,  doit 
Être  reçu  k  furmer  cuniplainle  en  cas  de  trouble.  2797. 

(  Compétence.  )  C'eit  le  tribunal  de  la  situation  de  la 
maison  soumisp  an  droit  d'babitatioD ,  qui  eat  compétent 
pourconniillre  de  l'action  en  revendication.  V,  2797. 

(  Contrat  de  mariage.  —  Feuvc.  }  Quel  est  VcITci  de  la, 
alipulalion  dans  un  conlrnt  de  mariage,  du  droit  d'habita- 

(on  dans^son  béréd'ur? V. '23oa''et  sulv. 

Dans  le  cas  où  il  en  laisserait  plusieurs,  i  qui ,  de  la 
veuve  ou  des  héritiers ,  appartiendrait  le  clioix  de  l'habitti- 
tionî  V.  2804. 

(  Contribution.')  Dan*  quelle  proportion  ceint  qnî  a  va 
droit  d'habitation  doit-il  concourir  au  paiement  des  impâtsî 
.■V.  =8  .3  et  sui». 

(  Cour  cl  Jardin.  )  Voy.  ACCESSOIRE. 

{Co/ival.)  Laïeure  il  qui  le  mari  aurait  léoué  un  droit 
d'haLilallon  ,  le  perdralt-elio  par  son  convoi  ?  V.  381  3. 

(^oid  si  te  droit  ne  lui  avait  été  léauÉ  que  durant  ta  yi- 
dailé  ,  on  qn^il  ne  lui  appartint  cjue  d'apièa  let  ancieime» 
coutume*  qui  IniwugnaHnt  ce  terme!  Y-  i8i4- 
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■fCaves,  )  Voy.  j4ccessoire. 

{DeUnKlion'dc  la  maison.)  Le  droit  d^blbStatioiit^éteïiit 
par  laileslrnriinn  liitale  de  la  maÎMn.  Mai*  n  elle  n'était 
toinl)éa  en  minu  que  pnr  parties  ■DCCaMWement  réparieif 
1«  droit  d'habitation  uïait  conierré.  V.  sSaS. 

(  />/e(7<f'ean^ûAvntefft.>I<Bco]wtltvtioiid'nn  droit  d*faa> 
litation  est  pasaible  dn  droit  pioporlioiiiiel  de  m«tatîoit  iiit> 
mobilière.  V.  3797. 

(  Endos.  )yaj.  Pan. 

{  ElablistemeitL  )  Comment  le  droit  dlubitatioii  eft-il 
-éubli?  V.  3^98 ,  9801. 

r  Etendue.  )  De  rétend:ne  du  droit  d'habitation.  V.  a8o5 

(  £zj&c/â»i.  )  Comment  finit  le  droit  d'IinliiUlion  !  V. 

l  Famille.)  tyat  doît-on  entendre  par  la  famille  de  celui 
qui  a  nn  droit  d'habitation  f  V.  0813. 

Les  pire*  et  mères ,  l)aanx-pèrei  et  hellet-mèret  et  antret 
aicendans  ,  les  gendres  et  belles-fillee  1  de  cesx  anxcpieU 
appartient  nn  droit  d*hahîtatioa ,  devraient-ils  être  com- 
pris sont  le  nom  de  famille ,  et  BnraientMle  le  droit  de  loger 
Avecens?  V.  38)7. 

(  Femme.  )  Une  femme  qui ,  avant  wn  maria^ ,  attrait 
acnnia  un  droit  d'hahilatïon  ,  ponmit-flUa  amener  avec  «lia 
•on  ^poux  dans  la  niaiionï  V  a8i3. 

(  Greniers.  )  Voy.  AccessoiTV. 

(  Hypathèque.  )  Le  droit  d'habitaUon  n'eat  pu  nlcep- 
tible  d'hypolurque.  V.  3797. 

(  Incendie.  )  Un  qael  cas  celui  <mi  jooit  d'an  droit  dHia* 
Ititation  serait-il  reiponaable  de  l'incendie?  V.  aSaa.  Vof. 
les  principes  de  la  I^slation  actuelle  >nr  U  reipoiuabilité 
«n  cas  d'incendie.  III.  i55i  et  snÎT. 

iLcp  alternat^.')  Le  1^  altemalif  d'un  dnnt  d'habi- 
tation on  d'nne  somme  d'argent ,  s'éteint  ù  l'option  eat 
consommée  par  la  délivrance  de  l'habitation  en  nature  f 
et  qu'il  y  ait  destruction  totale  de  la  maison.  V.  aSaS. 

{Mon  cinb.)Lê.  mort  civile  éteint  le  droitd'babitalïon, 
Amoîna  qu'il  n'ait  été  l^néjpor  fbnne  d'alimens.  V.  aSaf. 

(  Non-utage.  )  Le  droit  d'haUtation  s'éteint  par  le  non> 
nsoee  pendant  trente  ans*  V.  0636. 

Dans  le  droit  romain  ,  le  droit  dlialHtatîoii  ne  s'éteignait 
point  par  le  non-ustge.  V.  38o5. 
(  ParC^  lie  droit  d'habitation  se  s'étendrait  pas  sut  nn 


•ma  HimrATioK  (dkoit  d'),  etc. 

parc  on  nn  encio*  qtii  serait  joint  i\  la  maison  ,  si  cet  objet* 
éUicDt  desltnéi  à  rendre  un  rcTenu  notable  el  purticnlier. 
.V.  2809. 

i  Prescription.)  Le  droit  d'iiabïlation  est  susceptible 
d'êire  acquis  pur  la  prescription  de  dii  et  vingt  ans.  V. 
«797- 

(  Prescriplinn.  —  Responsabilité.)  \oj.  Usurpation. 

{Prescrintion.— Extinction.)  Le  droit  d'habitation  s'é- 
teint par  la  prrscriplïon  de  dix  et  vingt  ans  ,  opposé  par 
un  tien ,  possesseur  de  la  maison.  V.  9027. 

(  Pressoir.  \oj.  'Accessoire. 

(Réclusion.)  Voj.  Travaux  forcés. 

C  Renonciation.  )  Le  droit  d'Iiabilation  «'éteint  par  la  re- 
nonciation (le  l'usager.  V.  2610. 

Les  criMiicitTs  pourraient-ils,  dam  ce  cas,  demander 
Iearsubro)<atiuD  au  lieu  et  place  de  leur  débilenr? /^ûf. 

(  Réparations.  1  De  qaellei  réparations  est  tenu  celai  qui 
jonitd  un  droit  d'habitation ,  et  dans  quelle  proportion  doit- 
il  ;  concourir?  V.  38a3  et  sniT. 

<  Revendicaliùn.  )  droit  d'habitation  peut  Être  reven- 
diqué contre  tout  tiers  posseisear  de  la  maison  sur  laqnello 
il  o<t  établi.  V.  2797. 

{ Travaux  forcés  d  temps.  J  L'usager  qui  viendrait  4  Étro 
condamné  aux  travaux  forcés  h  temps )  ou  à  ta  réclusion, 
ne  perdrait  paa  son  droit  pendant  le  temps  de  sa  peine.  V. 
a83o. 

(  Usurpation.  —  Responsabilité.  )  L'uiager  qui  occupe 
aenl  tonte  la  maison  ,  est  responsable  des  usurpations  qu  il 
«arait  laissé  commettre  sans  les  dénoncer  au  propriétaire  ,  et 
de  l'effet  des  prescriptions  qu'il  aurait  laissé  acquérir  à  des 
tiers,  Sccùs  si  une  partie  de  la  maison  était  occupée  par  le 
maître.  V.  282.. 

(  Feuve.  )  Du  droit  d'habitation  éUbli  par  le  Code  civil  , 
an  profit  de  la  veuve  ,  soit  sous  le  régime  dotât;  loît  loa» 
celui  de  In  communauté.  V.  3799  et  luiv.  De  celai  qni  Ini 
était  accordé  par  les  anciennes  contiune*.  V.  3798. 

<  Vivier  )  \oj.  Accessoire. 

HÉBËDiTË.  —  (  ZtotoiSÛHi.  )  Natare  et  êOèta  d«  là  do- 
ulion  d'une  béridilé.  IV- 1849. 

(  yente.  )  Nalnte  et  eOéU  de  k  vents  d'ane  hérédité. 
ibid. 

HÉRITIER.  —En  'ÛAu  générale  f  on  entend  ptr  hèri- 
*ùr*  i««4iicctM«itn  in  lot»  le*  degric  ûuUfinkueaU 
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{  Apparent.  )  tin  Iiéritier  apparéot  ponmlt-U  Tilible- 
nrenl,  au  préjodice  du  vérilnble  héritier  qui  ns  m  wnùt 
point  fait  coDDaitre  ,  aliéner  des  buni  do  l'hérédité  ?  IIL 
jSio.  Sar  lu  force  di-s  ÎDeemena  rendiu  CODtre  l'héritier  bd- 
ptrent,  vo;.  CHOSE  jlKiBE. 

(  FmiiX.  )  Voy.  FRUITS ,  Légataire. 

iReveadicatiaa.  )  On  ne  peut  ri'pousaer  un  héritier  qui 
revendiqoe  le*  Lient  d'une  nicceuîoD  ,  ions  Is  prétexta 
(jn'it  ne-,  prouve  pas  qa'it  est  senl  ou  que  let  antret  ont  re- 
uoncé^II.  678. 

(  Stipalalùin.  )  La  «llpulallon  d'un  droit  d'anfruit ,  tant 
pour  soi  que  pour  >ei  héritiers ,  comprend  l'hérilier  tetta- 
mentaire  comme  l'hÉrilier  légitime.  I.  338.  Elle  »e  borna 
(ouleiois  à  l'héritier  du  premier  deeré.  J.  3aq. 

{Usage,  rfm/^rf-).Voy.USAG(i(DROiT  D'), 

(  Usufruit.  )  Le  droit  d'usufruit  ne  pn»e  pus  à  l'héritier 
de  l'uiafruitier  ,  à  moins  d'une  itipuliiliou  expresie  i  cet 
égard  dam  l'acte  constitutif.  I.      ,  23.  309,  33o  et  aniv. 

HOIRIE. —L'usufruit  donné  en  avancement  d'hoiries 
deux  caractères  qui  lui  aont  propres.  I.  a88. 

HUISSIER.  —  La  remise  d'un  tilre  obligatoire  &  on  haïs, 
rier  suiBraiC-elle  pour  lui  donner  le  ponTOÏr  de  toucher  la 
montaotde  la  créance?  III.  ihi&. 

HYPOTHÈQUE.  —  Jffranchhiement.  Le  téntaire  da 
l'usufruit  d'un  fonds  grevé  d'hypothéqne,  eat  obtif-é  de  la 
recevoir  tel;  l'héritier neiermit  leDu  derenaflranrblrqD'aa- 
tant  qu'ilen  attrait  été  expreitément  chargé  par  le  t«itàtanr> 
IV.  .833.  V07.  DETTES. 

(  Chose»  Jbngihlea.  )  Le  légataire  d'nn  droit  d'usage  oa 
d'usufruit,  sur  dea  choses  fongibles  ,  a  hypothèque  légal» 
inr  les  inimeoblea  de  la  succession.  I.  lao. 

{  Créances  à  terme.  )  Le  propriétaire  qui  aurait  grevé  son 
fonds  d'hypothèque  envers  les  créanciers,  ne  pourrait  en 
aliéner  l'usufruit,  sans  perdre  le  bénéfice  du  terme  et  reu* 
dre  tontes  les  créances  exigibles.  II.  893. 

{Dégradations.  }  Le  léeataire  d'un  nsnfruit  a  l'action 
hypothécaire  sur  les  biens  de  l'hérédité  ,  poor  garantie  dei 
dégradations  que  l'héritier  aurait  commises  avunt  la  déU- 
vraaco  dn  legs.  111.  1335. 

(Z^pifiura.)  Hypothèqae  légale  dn  légataire  d'un  ntn- 
fmit  aar  l«s  him»  de  l'hérédité.  1.  387.  Voy«  {Dégrn^ 
datmas). 


ex  MVPOTnhQDi!  t  etc. 

{  M.^isOn.  )  r.Tiyjiotbiijue  sur  une  maiann  (jni  Yient  A  te« 
(létruilc,  r<^ste  sur  le  sol.  1.  AA-  ^'  i^"^  '"^  porUit  que  snf 
riisiifi  ulL  (le  rellp  itiRison  ,  elle  s'èruDouirait  connue  l'un- 
fi-Dir  l»i-iu,ime. //.»/. 

(  Partie.  )  L'iicqu^renr  d'un  droit  d'usufruit  peut ,  comme 
toiil  iiutre  nu'jufrf'ur  d'immeubles ,  II-  purger  d'hTpoth('<]ue« 
inscritts,  en  suivant  li'S  formes  ordinaires,  i.  29.  II,  8iji. 

Qiiid  s'il  s'npil  d'un  droit  d'Iinbi talion?  V,  2797  ,  i)". 

(  Tacite.  —  Tiers.  )Bipèce  dans  le  droit  romain  ,  où  un 
£Ii  émanripé,  ayant  tmt  un  contrat  pour  wd  père  et 
•igné  Mnlenient  par  celni-ci ,  fut  réputé  avoir  coaMDti 
i  oDe  bjpotlièquB  qnî  avait  éti  stipulée  dan*  la  convention. 
IV.  3179. 

{  Tnutscription.  )  Lu  Iranacriplion  de  l'.irle  constitulifde 
l'ulufrail ,  arrête  l'efl'et  des  hypullièques  non  iuscrites  an- 
lérirDrement  ou  dans  la  quinzninc.  1.  38. 

(  Z7jB/>a/i.)  I-'u'iufru;!  i'5t  sti<roplible  d'iivpotlù-cjqe.  I. 

!»3.  U.S89,  «90.  Vny.LNSCRIITlUK. 

HTPOTIIHQIIE  [.LGA[,F.,  —  (Cr,'anciçrs.—  Cession.) 

en  iiniiti"r'iuenl  ses  créances  dotales,  doivent-ils £tre  pré- 
férée ei  ii.v  envers  lesqaeU  elle  Se  Serait  simplement  obli- 
péf  ,  et  qui  ne  pourraient  ïnvoqner  qoe  li\  subrogntion  ju- 
■licisire  d^iiis  âos  privilèges  et  livpothèquc  légale  ?  iV.  aBay 

C  Femme.  )  La  femme  n  Kypolltqm;  UsflXc  sur  le»  bïena 
de  son  mari ,  pour  siireté  de  son  doii;iire,  couiuie  de  ses 
autrci  romentions  ma  tri  1110  nid  les.  1.  ^(l'i.  ■ 

Diverses  livpolli^iiues  accordées  à  l>i  femme  sur  les  bîeni 
de  son  uiori.  j  V.  33=i. 

(  l'cnimc.  —  Co^i'nderessc.  )  La  femme  qui  vend  nn  im- 
meuble de  son  niari  ,  concurremmeul  avec  lui  ,  perd  ses  liy- 

Iollu'ques  sur  ret  inimpuble,  et  lut  pou rr;ut  dès- lors  plu» 
tninsi»eH!-,.-f,aiicnn  rr.-rincier  envers  lequel  elle  s'obli- 
fer.iil  lilh'-rieurempiil.  IV.  ?.34o. 

!  I/ifcrip/i.n.')  L'liypi>lb;que  légale  de  U  lemme  no 
doit-elle  p.is  Htc  aîsurte  par  une  inscriptionï  !•  a63  et 

i  J. <':■<: Inirc.  )  l.e  léenlairo  a  une  hvpothiqne  lénle  nv 
les  biens  de  In  s.iccssion.  I,  SB?. 

(  Renoncùilion.  )  La  renonciation  A  son  Kypodiiqae  lëgtie 
delà  pari  d'une  rumme  mariée,  en  CiTenr  d'nn  créancier 
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«nver*  leqnel  elle  «^oblî](e  folMaîremnit  tnc  ton  mtu-i  ^ 
peut-elle  e Ire  considérée  comme  ëqnïpoIlflDte  1  une  ceuloa 
«D  à  une  subrogation  de  l'hypotlièqaaï  IV.  «SSp. 

[  Subrogation  judiciaire.  )  Leicréanciere  du  mari  qni  ont 
la  femme  pour  obligée,  penTent  te  iàire  tobrogei  &  te« 
hypothèques ,  et  le*  exercer  contre  le*  anlrM  criu-- 
ciers ,  coDune  la  femmo  les  exeiceraît  elle-m£me.  IV.  33a4 
«tcuiv. 

Tons let  créanciers  qui  ont  la  femme  pODr  obligée,  de- 
Traient-ils  être  coorondus  dans  la  même  maiM ,  aani  *àt 
mettre  ancone  priorité  entre  en»î  IV.  a3a6  et  iniv.  Voy» 
DOUAIRE  et  Subrogation  jadiçiaire. 

ILE.  Voy.  ACCUSSION.  (  Tle.  ) 

IMMEUBLES  PAR  DESTINATION.  —  <  Festiaiix.  }. 

wtubles  pnr  deillnotioii.  II.  53:i.  .S,-rÙs  sous  l'o"ci.-iiiie  ju- 
risprudence. Ibid.  S^S^.  V.IV.  iîESTJAUX. 

lQut:-.linn  transi/oîrt:.  )  Le  Wi  d'nii  dumnine  cnnsipiiÈ 
dans  lin  Itslaïucnt  fliicirn  dont  1  auteur  ne  serait  mort  qiia 
depuis  1b  Code  ,  comprenilriiit-il  les  bestiam  allachés  à  la 
cullure  de  cet  imnieutle  ?  11.  53g  et  Suiv. 

{  UslL-nsi/cs  aratoires.)  Les  osleusiles  aratoires  employé* 
pur  le  propriétaire  à  la  culture  de  «on  domaine,  sont  im- 
nieuLles  pur  deslinaUon.  II.  533.  Seau  ton*  rancienne  jo," 
riapmdeace.  ^38. 

IMPENSES.  —  Le*  îmt>eD*es  se  divisent  en  troîacliiuMi 
le*  impenses  néce**airet ,  les  utilei ,  et  celles  de  pnr  agré- 
ment. Définition  de  cIiBcune  d'elles,  in.  1689. 
'  (  Cohéritier.  )  Le  cohéritier  nui  a  fait  des  imp«n*M  alQea 
«tans  la  diose  commune,  a  le  droit  d'en  demander  le  rem- 
Ixiiirsement  propurtiounel  à  ses  cohéritiers.  III.  174^  et 

C  Donataire.  —  Rapport  d  la  saccesîion.  )  Qnel  rembonr- 
senienl  est  dâ  nu  dorinlnirp  ijui  a  liiit  des  impenses  pour 
raméliorntinn  de  li  cliose  donnéi; ,  lorsqu'il  est  oblij^  d'en 
faire  le  rapport?  III.  iCq^. 

L'usufruitier  établi  par  le  donataire ,  et  qui  anrait  fait  des 
impenses  dans  le  fonda,  aurait-il,  dans  le  cas  dn  rapport, 
droit  à  une  indemnité  soit  contre  le  donataire ,  toit  contr* 
Ja  snccesiion?  III.  1946  et  suit. 

iFmiù  d'mtna. }  Voy.  AMÉLIORATIONS. 


cxA  iMPEiissj ,  etc. 

(Indemnité.  ~~  Droit  de  suite.)  Voy.  RÉPARATIONS 
(GKUSSES). 

{Impenses  d'agrément.)  Celui  qui  a  Ciit  dans  le  foiKlf 
d'floirui  des  impenses  a'nprément ,  n'a  aucune  aclion  en  in- 
«lemnité  contre  le  propriétaire  ;  il  a  seulement  le  droit  d'en- 
lever les  ornemvns  <]ui  peuvent  se  détacher  du  fonds.  UI. 

.690. 

(  Impenses  nécessaires.  )  Le  propriétaire  du  fonds  dans 
lequel  des  impenses  nécessaires  ont  été  iàites  par  un  tiers  , 
doit  le  renihouTSement  entier  des  sommes  dépensées.  III. 
1693. 

(^Impenses  utiles.)  Le  propriétaire  du  fonds  a  le  droit 
ne  remboorser  ijne  la  Tnleitr  de  l'amélioration  ,  ou  que  la 
prix  de  la  consiruclion.  III.  i6qi. 

(  /( ^/enftoH.  )l''liérilier  n  qni  il  peot  Être  dfl,  parle  Wpa- 
tflire  de  l'usufruit,  le  rembouriemeat  d'impenses  qu'tt 
aurait  fjiles  dnus  le  fonds  lés;ué,  peut  le  retenir  jatqn'an 
paiement  deson  indeiunilé.  ItJ.  i^aâ. 

Lorsque  l'iiiiifruilier  a  fuit  des  grosses  réparations  i  raison 
desquelles  il  Iniest  d(kuneindemnité,ses  héritiers  an  raient- ils 
le  Hrnit,  nprés  la  cessation  de  l'usufruit,  de  retenir  la  jonis- 
snni'e  dn  fonds  jusqu'au  remboursement  de  ce  qni  lenr  est 
dù  par  le  propriétaireî  V.  a6a6  el  siiir. 

{Tiers  possesseur.^  Si ,  sur  la  demande  de  l'héritier  en 
reTenilicntlon  d'un  immeuble  possédé  par  un  tiers,  l'îia- 
meuhle  rentrait  dans  la  succession  et  qu'il  ;  eitt  lien  à  l'in- 
demnité du  tiers  érincé ,  de  ses  impctiscs  on  autre*  amélio» 
rations,  cette  indemnité  devriil-eUe  être  payée  conlrïbn- 
toirenient  par  l'héritier  et  l'usufraïlier?  IV.  1S81. 

IMPOTS.  ~  {  éc^uéreur.  )  Si  nn  contrat  de  vente  ne  &it 
aucune  mention  des  impAti  pour  l'année  conrnnte,  l'ac^né^ 
reur  les  doit  à  dater  du  jonr  de  l'aliénation  de  U  propnélî 
de  l'héritafçe ,  faite  sans  rétention  d'uinfraît,  soit  qn'it  ait 
ncqnîs  avant  ou  après  I*  perception  des  récoltes.  II.  984. 

(Femier.)  Le  fermier  qni  est  cliargé  des  impôts,  les  doit 
dès  son  entrée  en  jonîsssjice,  et  pour  la  totalité  des  fond*, 
alors  même  que  le  domaine  étant  divisé  par  assolemens  y  il 
nerelireraît  d'abord  rien  de  la  partie  de*  terre*  qui  serait  en 
jachère*.  II.  983. 

(  Fermiers  sucretsifs.  )  Flttsienr*  fermiers  qnï  se  succèdent 
avec  la  charge  d'inipûts,  doivent,  le  premier,  toute*  le* 
contribnlîons  échue*  jour  par  jonr,  jasi^uU  respiration  de 
■on  bail;  et  le  lecond,  toules  celle*  qnt  sont  £cl)n«s,dt« 


le  commencement  du  sien ,  tàm  diatinclion  d'asioleDieus. 

U.  983. 

(  Usafruitier.  )  Le*  contributions  foncières  sont  k  la  dur? 
gede  l'twn fruitier.  11.  980. 

IMPUDICITÉ  SOTOIBB.  —  I.'impudkili  notorre  on  la 
iltrégli  UK'iit  public  de  miKurs,  fiil  perdre  k  lu  yeuvc  soa 
nsuliuitl^gal.  I.  146. 

IKCAPACITIÎ.  — Lff  condllion  «ppniée  i  on  legs  (ait  à 
l'héritier  de  l;i  loi,  quiaiiniit  puur  nbji-t  de  lui  fuira  respecter 
une  di^posifiou  du  Icïlntour ,  nu  prolit  d'une  personne  pro- 
hibée ,  sfr.iit-ellu  obligatoire  ?  II.  698  el  suit. 

(  Chirurgiens.')  Voy.  Médecins, 

(  Enfant  natareL  )  Les  eofaos  oalorels  ne  peaveot  rien 
rrTcvoir  en  Dsnfhiit  i  litre  <le  libéralité ,  RU-delÂ  de  ce  qaî 
leur  t9t  accordé  par  la  toi  sur  les  snccesiîona  irrégulîères. 

1.  3o6, 

(///nV/i-rj.  )  Quoique  en  ibvsp  gêinTalu  le  mn\  héritier 

lorsqu'il  s'ii;:i!  d'une  i;iifr;ililé  en  usufruit  litite  p!ir  tista- 
inent  ou  de  qucli^u'un  de  ses  !iériticrs,  )f-mol  hi'iitier 

doit  rire  borné  nux  eiifiius  et  Uesceiidiiua  du  It-talaire.  I. 
3j7, 

{  Mi'ilccins.)  Les  médecins,  cliirurgiens  ,  offiiiers  de 
S3u1é  et  pliarmncicns  ,  <]ui  ont  Irailé  une  persounc  pendnut 
la  maladie  dont  elle  e»t  morte,  oc  peuvent  profiter  des  libé- 
ralités qu'elle  aarait  faites  eu  leur  laveur  peudnat  cette  ma- 
ladie. ExceplioDi.  1.  3o6. 

(  Ministres  du  culte.)  Les  ministres  du  culte  qui  ont  aa- 
atsté  une  personne  pendant  In  maladie  dont  elle  est  morte 
ne  peuvent  profiter  des  libéralités  qu'elle  aurutt  faites  cil 
r  leur  faveur  pendant  celte  maladie.  I.  3o6. 

{Morts  eirilement.)  Vov.  MORT  CIVILE,  CONTU- 
MACE. 

(  Officiers  de  tmté.  )  Voj.  Médecin». 
(.Personnes  iatemu^es.)  \03ez  PERS(»ffiES  INT^- 
POSÉES. 

(P/iarmaclrns.  )  VoT-  Médecins. 

(  Tuivur.  )  l'ii  mineur  et  iiu'ulc  un  miijeur  dont  le  eoniple 
tutelle  n'a  [mi lit  (-n.;iirt  été  apuré  ne  peuvent  fiiire  un  lei;s 

d'u.tufruit  nu  profit  de  Ipur  tuteur,  i\  moinsque  celui-ci  ne 

soit  on  de  leurs  ascendans.  I.  3o6. 

(  UsitfhUt.  )  Les  libéralités  en  Dsnfirnit  «ont  soumises  aui, 
■TOXK  y.  '  8 


fègles  gfnéralei  relatives  d  la  capacité  dei  légnUirei  on  do- 
oalniro.  1.  3o5. 

INCENDIE.  —  (  ÂnlicArésistc.  )  ïïo  fait  d'incendie  ,  IW 
tichrésisle  est-il  à  IVgarJ  de  son  débileur  ce  <|uW  le  loc&- 
tairo  envers  le  propriétaire  ÎIII.  |564. 

(  Assurance.  )  Nature  et  ellet*  da  contrat  d'tHnnnce  con- 
tre l'incendie.  III.  1596. 

(  Cas  fortuit.  )  L'incendie  est  par  lnî-rnSmenncfts  fortnît. 
III.  i538,  i54o.!II.  i55,. 

{  Droit  d'usufruit.  )  L'incendie  d'un  bâtiment  sonmîs  i 
un  nsufroit,  éleiutle  droit  de  l'usufruitier.  UI.  1673. 

[  flabitation.)  Le  fait  de  l'habitation  produit-il,  dam 
tous  les  cas ,  la  préiomption  que  l'incendie  eil  arriri  par 
U  &ule  de  celui  an!  liabitet  lU.  i5S&  et  sniv. 

(  Locataire.  )  Ne  fant-il  pu  qne  le  locataire  habite  par 
lui-ini^tne  «u  par  lei  siens,  pour  être  retpontable  de  Hn- 
cendieî  IlL  i^S.  et  soir. 

{Maison  assurée.)  Si  une  maison  léguée  en  usufruit  et 
assurée  contre  l'incendie  vient  i  être  consumée  après  le  dé- 
cès du  teslaleur,  quels  seront  les  droits  du  légataire  et  d& 
l'héritier  sur  l'indemnité  due  en  esécntion  de  ïaele  d'assu- 
rance? III.  151,6  et  sair. 

(  Pari  du  fia.  )  Lorsque  dans  le  cas  d'une  grande  confla- 
gratinn ,  on  fiiil  la  part  du  feu  en  démolissant  un  édifice ,  le 
propriétaire  de  cet  édifice  a-l-ïl  une  action  en  iadeuinitè 
ronlte  Its  proprié  [.lires  des  liiltiraens  qoe  ce  mSme  édifice 
di-  rin.r.idic? 

En  cns  a'dîlrmiiliïe  ,  ei  si  ,  soit  k  maison  démolie ,  soil 
les  maituns  conjertées,  étaient  {;rcïfcs  d'usufruit,  com- 
ment pourvoir  o  l'indemnité  ,  soït  activement  ,  soit  passi- 
Tement,  vis-à-vis  du  propriétaire  et  de  l'usufruitier  î  III. 
1594  et  sniv. 

iPrime.  )  Le  légataire  particulier  de  l'usufruit  d'un  bfi- 
tûuent  assnrf'  par  le  lestalcur,  doit-il  le  paiement  annuel 
de  la  prime?  UI.  i6o3.  Quid  du  légataire  universel  ouù 
titre  universel?  lîl.  1Û19. 

{  Reconstruction.  )  Lorsqu'une' maison  grevée  d'usufrnit 
n  él6  iiifciidiée  [lar  11  faute  de  l'usufruitier,  et  que  celui-ci 
l'a  ri'couslruile  ,  sios  opposition  de  la  part  du  propriétaire  , 
qni^ls  sont  ses  droits  soit  sur  le  nouvel  édifice ,  soit  sur  la 
mieux-ralue  qn'il  peat  aTOir  relativement  à  l'ancien!  UI. 
1^73  et  luiv.' 


Lb  propriétaire  serail-il  en  droit  de  l'opposer  à  la  recons- 
truction ?  III.  i5jy  elso'u. 

Le  propridUire  pourrait-il  conlrsindre  rnsafrnilier  â  la 
reconslriitlion  ,  ou  ii  aurail-îl  conlre  lui  qu'uue  oction  en 
dommages  et  inlérÈtsî  III.  iSço  et  miv. 

{  Tiers.  )  Lorsqu'un  bâtiment  soumis  à  un  droit  J'usufruit 
«  été  incendié  par  le  fnit  on  la  faute  d'un. tiers  comment 
doil-Uétre  pourvn  à  l'indeiuDÎté  ,  soit  da  propriétaire  ,  soit 
de  I  usurroitier? lil.  iSgoetsuiv. 

{  ITsMO.  )  Le  fermier  d'une  oslne  «Ul,  apport  à 
1  incendie,  S0UI1IL9  au^  mêmes  règles  qne  le  focatairo  d'une 
maison  ordinaire?  III.  i568. 

(Usufmitier.)  L'usufruitier  répond-il  de  l'incendie  comme 
le  locataire  t  III.  1 554  et  suiv. 

L'usufruitier serail-ii  respomalile  de  l'incendie  arrivé  par 
la  Ëinte  d'un  locnlnire  insoliaL!e  par  lui  placé  dajis  la  maison 
soumise  à  son  asafruit  ?  IH.  i5fiij  it  suiv. 

(  foiiùt.)  h»  présomption  militant  contre  le  loralaire  en- 
Ter»  le  propriétaire,  en  fuit  d'incendie  ,  eiisle-l-eile  contre 
'  3?"'^"56*"°  lui-même  euTeri  ses  toisins.  î  lil. 

Le  iocatwra  reaponsable  envera  le  praprîéuîre ,  l'est-il  <b 
"1"ns  î'iIl'I'Sô  ^  prfwmpHûii  enTor.  les 

INDIGNITÉ.  _L'e,clu.ion  d'une  succ.-.ion  pour  «niw 
d'indignité  a-t-ellc  lieu  de  plein  dr..it?I.  ,56.     ^  " 

L'indignité  étant  prononcée  par  jueement ,  l'indigne  eat 
less"       1     56  ™''P°'^''*''*l"'"'*"'^"'""''elaauc- 

Qmd  si ,  nonobstant  aa  condamnation  comme  indînie ,  le 
F.  ,56"  ■^o'wertail  encore  ia  tutelle  de  «es 

El  s.  lepJ-re  ou  la  i^^r^  indigne  se  tronvait  dans  l'indi- 
gencp,  pourrii.t-il  opposer  y»  demandeur  le  bénéfice  de 
comp,.l,.„ce.  1.  ,5j. 

Lor5.|u  un  légataire  est  déchu  de  son  legs  ponr  cause  d'in- 
dign.ié  on  d'ineratilude,  y  a-t-ll  lien  au  dïoît  d'accrolsse- 
jiirnt  en  faveur  de  «on  colégalaîre  î  IL  6S8  et  anir. 
I.  '^^'^^«"«"-'TÉ.  -Le  droit'  d'n«.ge  oat-U  ditisiUeï 
droit  d'nsnfrnlt  e»l-il  diriiible  comme  îe  fonds  sur  le- 
J^lvà«!/iÏÏ^     Voy.  CONSTlTUnOM  D'USUFRUlï. 


«XVI  iin»THiHUi4,  etc. 

(  AUmeitM.  )  IndÏTitibilité  de  la  dutLe  légale  dMîmens, 
I,  6a,  63. 

'  (  Aitlorité  delà  chose  jugée.)%Ti  ce  qui  concerne  l'antorité 
de  ht  cliose  ju);éc ,  il  importe  de  distinguer  entre  l'indÏTi-. 
tibMllé  <1<^  h^'<::i>i.se  et  l'indivisibilité  de  k  chote  réclamée. 
lix<.-in|ili'  lu.  1 356  et  soi*.  i4a>*itsaiv. 

(  7'An'i'  oppiisiiion.)  Le  incci*  de  la  tierce  oppoiitim 
proQlit  ù  la  purlie  condamnée  ai  lacWe  eit  indiviiîtila. lU. 
i335  et  sniv.  x^A. 

i  Résclutioa.}  L'usiirruiiifir  Jcrait-il  rccernble  à  intenter 
•enl  l'action  en  résolution  di'ln  >i;atc  d'un  fonds,  pODrcanw 
de  non-pniement  de  k  part  de  l'neqiitTeur ,  et  ne  pourrait- 
il  pus  fire  repoussé  pur  cet  nciju.Teur  sous  préleile  nue 
lVï.:-tutiûn  du  contrat  de  tenlt  doit  t-Uc  indivisible?  III. 
,4,9. 

INDIVISION.  Voj.  CONSTITUTION  D-USUPHUIT. 
(  ladiviston.  ) 

INDUSTRIE  SÉFARÉB.  —  Que  doit-on  comprendra 
sous  la  dénomination  de  biens  acquis  par  une  industrie 
sépnrée  ,  sur  lesquela  ne  porte  point  l'utulrait  paternel. 
I.  ^49- 

INGRATITUDE.  —  (  Donation.  >  Une  donation  peut 
f  trc  rL'vo<[u^'('  pour  came  d'ingratitude  du  donataire,  ha  de- 
mande en  riirui^itlnn  doit,  daoi  l'intérËt  des  tiers,  être 
tr.-inscritr  a-a  iiurcan  de  la  conaecratioa  des  hypothéonct, 
en  iit^rgcr  ttclEi  IranscriptioD  delà  dook^oa.  IV.  1937.  Voy. 
JIEVOCATION. 

Ln  révocation  d'une  donation ,  ponr  ctnse  d'ingratilude, 
n'éteindrait  pat  l'niDfruit  établi  par  le  donataire  anlé- 
rienrement  à  l'inscription  de  la  demande  en  révocation. 
IV.  a5j4, 

INSCRIPTION.  —  t  Usufnùt.  )  L'Inscrlplion  d'ane  l.v- 
potbèqnB  Bur  un  usufruit,  doit  nipiiiiouner  expressénleiit 
qne  c'est  sur  l'usufruit  Ini-mPmo  qu'elle  est  prise.  I.  a6. 

(  Usufruitier.)  L'usufruitier    doit   prendre  inicription 

Eonr  shrBlé  des  crcunccs  liypothicairea  aouinïtes  A  aou  nsa- 
■nit  II.  .037. 

Somit  i)  r<-Mionsab1e  de  la  néglieence  snrce  point?  111. 
1547.  Voy.  CUEANCES. 

INSTITUTION  D'HERITIER.  —  (  Aneien  droit.  )  Dîna 
lea  anciennes  provinces  dn  droit  ^crit ,  l'inslitntion  d'béri- 


□igitized  by  CoC^Ie 


urrÉ&feri,  etc.  cxfit 
ttef  était  It  bits  de  tont  lestament }  1%  CRdnûté  on  U  ant- 
lilé  de  l'iattilntion  entratiiRÎrat  ranéiintiueiiient  de*  legs. 
Il  nVii  est  plus  de  mime  aujoard'hoi.  U.  $97 ,  598. 

INTÉRÊTS.  —  (Creancier.)  BieD  nue  le  lêgalaire  nsu- 
frii(li.T  aoiy^  lepi  inl^T.Hs  des   ,lctl,-i  J<.  ta  Bufcesiion  du 

qui  eu  csL  cgalemeDt  lenu  à  ion  égard.  IV.  1799)  iSoi  ) 

iHérititr.  )  Si  l'birîtiec  a  i\t  forcé  de  pa^er  lea  intiiite 
dei  dettes  de  la  inccaHion ,  U  a  sod  recours  contre  ]a  léga- 
taire do  l'nsn&nît.  IV.  180a. 

(  Usufruitier, 'i  Coounent  le  légataire  del'n*n(hitteit-il 
tenn  des  intérêla  des  capitanx  dna  par  la  ancceMioit  dn  tei- 
tatenr?  Vo^.  CHARGES. 

Le«  intérêts  des  créance*  sont  des  Traita  eÎTils  quel'atn- 
fruilierartiiiicrtjour  parioDr.lI.  io3i.  Voy.  PRUlTS.— 
Tuy.  PRESCRIPTION. 

INTERPRETATION.— (  Biens  meubles.)  Le  iegsd'o- 
sufruil  dts  èhns  meubles ,  ou  du  mobilier,  ou  des  effets  mo- 
biliers,  s'ilcnd  prni'Tnlrmc^nt  À  tout  ce  qaî  est  censé  men- 
We.  11.493.  V„y.  McMvs. 

{Cautioniirmv:il..  )  Vov.  pl,n  tns  lo"  Rè^e. 

iConvcnfiou.)  Voy.  CONVENTION. 

(  Diiposition.  )  C<-  ii'esl  qu'à  U  Tue  de  tout  le  contoTlo 
de  l'uclc  que  l'on  doit  chercher  le  seus  d'une  dispu&ition. 
11.713. 

{  Double  sens.  )  Une  clanie  susceptible  3c  deux  icns  doit 
s'entendre  piutâtdans  celai  avec  leqiifl  die  pentaroir  (jael- 
que  cflbt ,  que  dans  ic  sent  avec  leqne!  elle  ne  pourrait  en 
produire  aucun.  II.  716. 

(  Effhù,  mobiliers.  }  Voy.  Bifns  meubles. 

(  £i.vïfti/c.)  1,'iirdn'  msli'rii:  I  de  l'écriture  n'est  point  à 
considérer  lorsqu'il  s'agii  Je  cberoher  le  sens  d'une  disposi- 
tion, li.  725. 

(  Intention.)  Pour  iiil'T|>f ■'■Itr  nnc  dispijsilion  et  en  répler 
les  elTcI.i,  on  doit  tuppoicr  unilé-  d'iu li'ii tion  dans  le  tesla- 
tear.  11.  ^1^. 

i^Inoentaire.  )  Vov.  plus  Las  10=  R.^'gk: 

(  I-egs  d'usufruit.  )  L'étendue  d'un  legs  d'usnfmit  s'estime 
de  la  même  manière  qns  se  déterminorait  celle  dn  legs  de 
la  propriété,  ai  an  lien  du  droit  d'oaufrait  on' eût  légué  In 
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proprïËlA  mitttt.  Application  &  dnenm  dîtpoiîtioit  dm 
choHC  mobîlîirei  et  immobîlîirm.  I.  4?^  aniT. 

{Loi.)  yaj.  hOi  y  Inteiprétation.^  AnéUa  du  Cou~ 
tememeat, 

(  Maison  meublée.  )  Le  leg*  d'uiuTrait  d'une  mkiMn 
neoblée  ne  l'ètend  qne  nrie*  menblei  meabki».  II.  490. 
Vojn  MOBIUERS  {OBJETS  )  ,  Meuble*  meublaas, 

Mail  le  legt  d'une  maUoD  arec  tout  ce  qsi  l'y  troDTe, 
comprend  tovi  lea  efièti  mobilier*  qni  y  aont ,  tanf  l'arg^nk 
comptant  et  le*  dettea  «ctiTe*.  Xbid. 

(  Meuble».  )  Ce  qui  doit  itre  «cepti  d'an  le|i  d'ofa- 
froit  dea  menbleai  una  antre  addition  ni  déiignatien.  U. 

(  Meuhles  meublant,  )  Ce  qui  rit  Ic'gné  sous  ce  mot, 
(  Mobilier.  )  Voj.  Bré/i*  meuble.'^. 

(  Jlfol^^ti^.}D>nft  l'interprélulioD  d'une  diipositian, 
on  ne  doit  jamaîa  loppoter  d'inutiles  qne  le«  mot»  iaintel- 
])eibloi|On  qni  ne  peuvent  aToir  aocu  aaaa  raiionnablA. 
1^  655. 

(  Ordre  de  l'écriture.  )  V07.  Ecriture, 

(Ri-gles  diverses.  )  La  diapoiilion  qni  na  porte  direc- 
tement que  sur  les  fruits  du  fond),  on  «Dr  le  droit  de  les 
perrovtilr ,  nVst  pas  un  le«  de  propriété  ;  c'est  ïeulemeat 
■nn  iegs  d'usufruit ,  on  un  îepi  de  reienul ,  on  nn  legs  do 
fruits,  sniiant  la  manière  dont  elle  eit  conçue.  II.  49^ 

3°.  Si,  i  vue  de*  termes  dn  testament,  il  paraît  évident 
qne  le  lestatenr  a  «onlu  qne  la  libéralité  lill  pcrpétuelle- 
nent  trinaniiMible  eus  béiitiers  ou  flyant-cnute  du  légi- 
tairfl  )  la  di*po«itîari  n'eBt  point  un  lugs  d'usufmit  ;  elle  e*t 
nn  lega on  de  propriété,  ou  de  iupi:rGi:le ,  uu  d'usage,  on 
enfin  une  constîlutîon  de  rente  perpétuelle  ,  sniTuntiet  cîr- 
conaltinces.  II.  41^7  et  cmv. 

3e.  Pour  qu'une  disposiiion  ne  porte  que  snrl'nanlniitr 
elle  doit  énoncer  sani  équivoque  U  séparation  du.dioîtds 
jooitsance  de  celui  de  lapropriêté.  II.  41J9  etaniv. 

4'  Lorsqu'on  B  légné  le  fonds  A  l'un  et  l'naulÏDit  A  nn  an- 
Ire,  Je  premier  na  doit  avoir  qne  la  nue  propriAtd  et  l'astrar 
lajouiaaanee  enlifere  do  fondai  II,  Soh  el  snirt 

5*.  l>>ne  le  cas  où  la  anbsliluiion  fidéiconiraiiaaïre  rat  pet^ 
iDÎ*e,  h  dÎBpositioit  par  laquelle  le  léaalati^  est  cbarge  de 
conserrerot  de  rendre  à  son  déci*  le  ionda  1  no  tiers,  doit 
4tre  GoniidMe  comma  sa  legs  de  proptîAli ,  encore  ^'elf 
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us'it  ronçnc  en  ternies  c]iii ,  «.■mi  IVrprpsïîim  de  oellp  charge, 
ne  devraient  .'IrL.  LQtoi.iius  que  d'un  dro'.t  d'usufruit.  IL 

6'.  Si  le  testateur  ,  pl^té  sous  la  rèj>le  du  droit  rommon 
(jui  proliibi' la  subslit'ition  fidéicomniis^ire  ,  n'a  exprimé 
qu'un  droit  d'u^ulroit ,  an  disp«>ilion  ne  doit  pas  Être  con- 
aidérée  comble  on  legs  de  propriété ,  nonobstant  qu'il  ait 
disrgé  son  légataire  de  conserTer  et  de  rendre  le  fonds  à.  nn 
tien.  5i4. 

7'.  Quoiqu'une  ditpotition  aoît  conçne  dans  les  terme* 
d'une  disposition  d'usulruil ,  on  doit  néHnuioins  la  regarder 
comme  an  le^s  de  propriété  si  le  tesliteur  a  légalement  im- 
posé nu  lé^iHnire  une  clinrpe  qui  le  suppose  nécessairement 
propnïliiirc  du  fonds.  II.  5i5. 

8".  .Si  le  ie.;la1our,  U-unnl  l'usufruit  d'un  fonds,  avait  ac- 
cordé BU  lég:il.iiri'  la  lutull';  di-  le  vendre,  celle  seule  cir- 
eonslnnce  ne  suffirait  pas  pour  làirt  déi;éuorer  la  disposition, 
en  un  legs  de  propriété.  Il  5  >  6. 

g'.  Lorsque  les  termes  d'pue  dispotillon  sont  tels  qu'en 
les  prenant  isolément  il  y  a  du  doute  si  c'est  un  legs  de  pro- 

friélé  ou  un  legs  d'usufruit ,  q%o  cette  dispoMiion  «eréfsra 
d'autres  qna  la  précédents  et  ([ni  lont  plnaclaireraent  ex- 
pliquées, on  doit  Vcntendre  dkii* la  m£m«  lensquelea  pié' 
ccdenles.U.  ij8. 

lO'.  Lorsqu'il  7  a  dans  In  disposition  na  confiic  de  termei 
dont  les  uns  paraissent  indiquer  un  legs  de  propriélé ,  et 
lea  autres  caractères  plutùt  un  legs  d'ulufrutt,  si  le  leslnteur 
«Tnil  dispensé  le  légataire  de  fnire  inventaire  ou  de  iburnic 
un  cautionnement,  cette  circonstance  pcnrrnit  faire  pen- 
ser qne  c'est  senleioent  nn  legs  d'usufruit  qn'il  d  loulu.  II. 
519. 

INTERRUPTION  TîE  PRESCRIPTION.  —  La  prescrip- 
lion  peut  être  interrompue  de  deux  manières,  naturellement 
on  civilement.  IV.  a, 60. 

{Cessionnaire  partiel.  )  Le  ceisïonnaire  partiel  d'un  legi 
qui  a  QOlilîé  son  transport ,  ne  pourrait  pro&ler  pour  l'in- 
terruplion  delà  prescription  des  poursuites  que  la  cidant 
aurait  faites  pour  sa  quote  part.  IV.  2278  et  suit. 

(.Créancier nanti.)  Lea  actes  conservatoires  du  créaDcier 
nanti  contre  le  débiteur  de  lacréance  remise  en  nantîsiement 
arrêtent  la  prescription  panr  tonte  la  créance  ^  et  non  pea 
•enlemenl  ponr  ta  peitie  comspondanta  de  cette  créance  à 
U  eieoDâ propre,  Iv>  aa^S. 


4BX  immSDPTIDK  DE  PKESCSIPIIOS ,  CtC. 

iCivile.'i  Ce  qoe  c'eit  qne  IHilterniptioD  cÎTÎle.  IV. 
3l6l.' 

{ IntermplioH  càile.  ~  Tiers.')  L'interruption  ciriJe  n» 
proSte  t^k  ion  antMr.  Exception.  IV.  3398  et  suit. 

rJVan<n;//e.}  Ce  (pe  c'est.  JV.  3160. 

(  Propriétaire.— Ust^ruitUr.  )  Lonqne  le  lier»  acqnérear 
d'nD  fond*  f;revÉ  d'Dtnfrait  est  en  voie  de  le  prescrire ,  ht 
■clei  interraplift  de  In  prescripliou ,  fiiïts  soit  par  le  pro- 
priélaîre,  soit  pnr  Tudifriiilier  et  pnr  l'un  d'mï  seulement, 
Boivent-ils  profiter  il  l'eu  Ire?  !V.  aiôoet  saÎT. 

(  UsHfn.it.  )  L'uturiuit  ot-il  line  riiujfi  de  ittspen- 
Sion  on  d'il! terruji lion   du  lu  prescriplioTi  ?  II.  760  et 

l^■[■F■:ilv^:^T!o^^  nr.s  cni-;ANCiEJis.  —  Txirsiji.e  le 

pr.4.rl,-l:,ii-.  ,l.-,„:i aux  lrllii,,K,ui  k  .Ui^li/aiire  ,U  J'usu- 
JViiilitT  qui  «LiKSe  dt  S.1  jouissance  ,  le»  créanciers  de  l'nsu- 
fniilii-r  peuvent  Intervenir  dans  k  contealation  pourlicon- 
«ervatioQ  de  Jeurs  droili.  IV.  243o. 

Les  erfianciers  hypotliécaircs  et  les  crtMucicrs  chyrogra- 
phnires  ont-ils  cgaleDienl  droit  d'intervenir?  Jhiil. 

Les  créanciers  de  rusufroilier  peuvent-ils  intervenir  pour 
demander  à  être  subrogés  dan)  PeTercice  des  droits  de  ct- 
dernier,  lorsque  celni-ei  ,  par  les  nljus  de  jouissance  qu'il  a 
commis,  a  mirilé  la  déchéance î  IV.  a433.  —  Dislinction. 
Tous  peuTent  iiilervenir  pour  coopérer  à  la  défense  de  leur 
débiteur  en  soutennnt  avec  lui  (|ne  la  demande  en  déchéance 
n'est  point  fondée.  Mai»  ceni-là  leni*  dont  fei  créances 
sont  antérieures  aux  délits  on  fiiulea  de  l'usufruitier  penTent 
être  subrogés  dam  les  droits.  IV.  ai)33  et  suiï.  a44a. 

Le  créaucier  intervenant  pent-i!  Être  renvoyé  par  le  pro- 

Îiriélaire  qui  demande  la  déchéance ,  1  k  discussion  préa- 
ttble  des  tiens  qui  resteraient  à  l'usufruitierî  IV.  a465 
et  SUIT. 

Lorsque  le  propriétaire  iulenlc  son  action  en  déchéance 
contre  l'usniruitier  qni  nbnse  ,  et  que  les  créanciers  inter- 
Ticnnent,  qui  doit  supporter  les  irais  de  l'intervention  ?  IV. 
3468  et  suiT, 

Lorsque  Je  jugement  en  déchéance  a  été  rendu  contre  l'u- 
■nfruitier  défendant  seul  ,  et  qu'il  s'est  porté  appelant , 
•es  créftDciars  peuTenUîls  interronir  dans  l'insUDCu  sur  ap- 
pel î  IV.  3475. 

Lonqve  la  commÎM  de  rnnifrnit  pour  abas  de  ionitsanca 
Kéti  prononcée  contre rnsulhiilieT  déffindant  aenl,  lea  abut- 
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rlrrs.  qui  niaient  lu'-;:] i^.':  d'inlirmiir  ilnna  l'iniUnce  pftr- 
cl<.'MiiLl  1<-^  {lU'iiiuTs  iiijrï ,  (Il  Tivi'iii-iU  A  Icar  tour  tppelef 
sr-iiK  di-  Il  -i-tilL'Lu  I- .  si  riisuOiiif  icr  iirglige  de  t'en  readm 
ai,pcl«.it.l,.i-t,..-|u,-?IV.  s.j.p  eiMiiv. 

L»r'c|nr  ci riiuiiiTs  île  l'usHlruIlier,  aprùi  avoir  ni- 
glîno  d'intoncmir  en  (in'inii're  instance,  sn  portent  appelons 
de  la  sciili'iico  ijui  !i  prononcé  la  commise ,  peuvent -ils  en- 
rorL',cn  se  M<itmel1,iiit  à  rvp«rer  le  fonds  et  en  offrant  de* 
si'irelts  pour  ravenîr,  demander  parderaiit  la  Coar  i  itia 
Euhrnp's  dans  la  joniuance  du  fondi ,  dant  le  cai  mêue  oiSc 
l'usnlruilior  cât  peraonnellemnit  mfrité  d'ttre  dichv  ?  IV,- 
25o3. 

Vov.  ARUSDE  JOUÎSSANClî,  APPEL  ,  CRÉANCIERS, 

subkogation  judicjaliœ  ,  fiiaude  e.n\  ers  i,es 
creajNCii-;hs. 

INVENTAIRE.  —  { /lifjuiliratairc.'^  L'acquéreur  d'un 
droit  d'usufruit  par  adjudiralion  (ortie  on  autrement,  est-il 
tenu  di;  tiiirt  fiirc,  mant  ion  entrée  en  poisession  ,  uuc  re- 
conuaissanoe  de  IVlat  des  fundsl  IL  799. 

(  C/iiiscs fimi^il-li  s.  ")  L'inTPnlairc  doit  contenir  la  descrïp- 
liiin  desijuanlilés  Pl  qufllïtcs  dos  cl;OsPs  Ibnaibles  soumises 
iTusufruil,  lL  kur  juste  csliiualion.  il  ,oo5. 

C  Contiii'iaton  de  communaulv.}  Le  défaut  d'inventfliro 
ne  donne  plus  lii  ii  ù  la  roulinualion  de  la  communaulé.  I. 
161.  Mais  IVpoui  survivant  qui  n'a  jias  fait  inïPiilaire  des 
biens  de  la  comumnaulé,  est ,  par  c^'Ia  seul,  pri«^  de  l'ti- 
lufruit  légrtl  des  liipns  de  ses  enlans  uiinenrj.  II.  793. 

(/Je/jVranccO  L'osuCruilier  ù  qui  l'Iiprilier  aurait  fait  la 
délitrancede  son  usufruit,  sans  avoir  eiigé  prualabletnentia 
formalité  de  rinvcnlcire,  eu  st-rait-ii  par  cela  seul  déthargéî 
II.  797. 

ilJ£spe.nse.)\.f  Icsialeur  quiU^ue  i'i.sufr..il  dp  ses  biens, 
peut-il  dispenser  le  lé;;iilaitp  de  la  fiirniail^i'-  dp  l'iiivT>ntairo 

la  disposition  à  cet  .\i;,,rcl?  II,  î'.oo  'et  su'iv. 

I.Eslima/lo7i.)  L'titiiiialiou  des  , )k>sps  jni.blllrres  sou- 
mises àPusulhnt,  doll-.lle  Ptro  failp  suivant  la  valeur 
que  1rs  choses  pcuïput  n\mr  dans  lo  romnierce?  II.  791- 

{FunJs  Liwiiurrc,!.)  L'psiiiiialiou  d'un  fonds  de  coni- 
niercc  ne  doit  être  faite  qu'aux  prix  d'emplette.  IL  losS. 

{Formalités,^  Quelles  sont  les  formalité  re^niiei  pour  la 
régnlarilé  d'un  înTeQiûre  auquel  dMmmenncoDt  întâeHés? 
I.  i65,  i66,  ,68. 


CXXn  IRTKRTiUK,  et«. 

Quelles  lotit  celles  d^I'invenbiiTe  BDqael  ut  tenu  l'asa. 
fruitier  engénérall  II.  78S  et  *nW.  Qoelle*  dioiei  l'iiiTvii- 
taire  (Inil  contenir?  7S9  ,  790* 

(Frais.  )  Aux  fraia  de  qui  l'LnTentnîre  nrafjnfttnaire  etl-ïl 
làltî  il.  79a. 

(Immiub/es.)  Quelle  est  la  coiiiéi]Dence  p*r  rap|>Mt  A 
l'asafrnilier  de  l^aniiMion  d'«Toir  fait  drener TéUt  deiiin- 
meablei  tnjpts  à  son  DSufniit?  II.  795. 

{Légataire  universel.)  Le  légataire  nnivend  on  i  tïtrv 
nniverael  d'ntnfrnit,  doit  être  appelé  d  l'iuTenture  de  ia 
■Dccetsioa}  i*il  demeiiTe  au-delà  de  dni]  royiiamètliM ,  il 
doit  y  être  repr^Kiilé  par  vd  notaire.  1.  Î^Bô. 

(  Omission.  )  Si  l'uanfmitier  était  entré  en  joviitaiicv  Mns 
■Toir  fait  dreaier  nn  inTmtiiîre,  quel  ponmit  Stra le féial- 
tatde  ('«Ile  ODiiiaioD?  de<rnit>il  êtie  déclaré  déchv  de  ton 
droit  d'asufroit  ?  &erait-il  an  moini  pajiible  de  1*  reatitntïon 
des  fruits,  jusqu'à  ce  que  l'oniisiion  fùx  réparée?  II. 
et  suiv. 

(Pmiiihilinn.)  Voy.  Dispfnse. 

(ï/'iw'^f.)  L'usiigorne]ieut,  comme  l'usufinitier,  entrer 
en  inuittunce,  suiis  avoir  préxlublemeuC  fait  inventaire. 
V.  27,3. 

C  Usufruitier.  )  L'usufruitier  est  leou  de  faire  inventaire. 
Quelles  pcriutitiei  doit-il  y  appeler  ^t  quelle!  choses  doivent 
j  £tr<-  comprises?  H.  788  et  sniv, 

C  ^(fte/neffii.  )  Qiiel  que  soll  le  SBrrivant  des  époux,  lei 
nippes,  linges,  hardet  ctTétemeni,  serrant  immédiatement 
à  ruiDEB  de  sa  personne ,  lorsque  la  quanlïlë  n'en  est  pas 
excessive  en  éoard  à  safertvne  et  à  -la.  condition  ,  ne  doivent 
|M>iQt  entrerions  l'infentaire  de  la  ccmniunanté.  1.  168. 

JARDIN.  —  Le  legs  d'nsnfmit,  comme  celui  de  proprii'lé 
d'une  maison,  comprend  «cceuoiremeut  le  jardin,  destiné  à 
Tusnite  de  llubîtation.  II.  1 1 16  et  svÎT.  IV.  a549* 

JBT.  Voy.  FACTB,  umâtJet. 

JUGEMENT. —  (jybvalnm.)  Le  jngement  emporte  no- 
TStion,  en  ce  sens  qu'il  rempiftce  Ions  antmi  titre*  et  dis- 
pense de  remonter  aux  cftnsea  intérieures.  Il  convertit  l'ap- 
lion  de  la  chose  primitive  en  l'action  do  la  chose  jugée.  iXL 
*  ^QO' 


LAFms.  Vor-  GABBHNB. 


LteJLTAntx.'  exxm 
LÉGATAIRE.      (AcUon  possessoire,  )  Ce  n'ett  qii''aprùt 
h  délivrance  qne  1b  tègituire  peut  exercer  l'action  poues- 
MÏre.  1. 390. 

iÀCtha  réelle.^  Vn.cXwn  iéèWe  dn  tégutntre  en  usufmit 
se  pent  être  intontéo  contré  le  tien  possesseur  qu'après  la 
demande  en  délivrance  exercée  contre  l'iiùritier.  1.  369. 

(  Conamm.')  Dans  le  concours  de  denx  légataires ,  l'un  de 
l'uinfiuit ,  l'autre  de  la  nne  propriété ,  si  le  premier  legs  de- 
vient caduc  on  se  trouve  sens  efïct,  son  exécution  ou  unnnl- 
lalLon  proGlesn  second  et  non  i  l'héritier.  II.  530,  5zi. 
.  Si  la  propriété  estléguée  purement  à  nn  tiers,  et  Tusn- 
fruit  sous  condition  à  un  antre,  l'héritier  doit'il  jouir  da 
fonds  jusqu'à  l'évéDement  de  la  condition  î  IV,  ao43> 

{Demande  en  délivrance.)  Le  légataire d'nn  nin&nîtdoit 
en  demander  U  délivrance.  I.  SSs,  383,  SSq.Vo^  DËU- 
"VRANCE  (DEMANDE  EN). 

Si  les  héritiers  n'étaient  pns  connus,  on  qu'ils  renonças- 
sent k  la  siiecession ,  le  li^niiiaiie  devrait  se  pourvoir  en  no- 
mination d'un  rur^itriir  à  Vliuirïe  jacenta ,  à  l'eQét  d'agir  en» 
suite  en  délivrance  contre  lui.  I.  391. 

Deux  légntflircs,  l'un  de  ia  nue  propriété,  l'autre  de  l'u- 
«uiruit,  doiveot,  chacun  dans  &on  iultrft,  demander  la  dé- 
livrance de  son  legs.  L'action  de  l'un  ne  iiroËternit  point  à 
l'antre.  I.  393.  Vov  LEGS,  Cession  partielle. 

{Fruits^)  Les  fruits  ne  sont  dus  nu  légataire  i^ne  du  jour 
deJa  demande  en  délivrance,  et  par  le  tiers  possesseur, 
que  dn  jour  de  l'action  intentée  contre  loi.  I.  388. 

Le  légataire  d'un  droit  d'usufruit  doit-il,  comme  le  léga- 
taire de  la  propriété,  n'avoir  droit  anx  fruits  que  du  jour  de 
la  demande  en  délivrance  de  son  legs;  les  fruits  ne  lai  sont- 
ils  pas  dus  du  jour  du  décès  du  testateur ,  à  ouelitue  époque' 
que  SB  demande  soit  formée  î  I.  394  et  suiv.  Voy.  FRUITS. 

{Hypothèque  h'gale.)  Le  légataire  a  une  hypothèque 
légale  sur  les  biens  de  k  snccession.  L  287. 

CZ.^iii!a//iKs  jucccxf^.  )  Si  de  plusieurs  légataires  d'usu- 
fruit ,  appelés  à  jouir  successivement  et  séparément  par  pè- 
riodes  détermiDèes,  l'un  décédait  pendant  sa  ^riode  de 
jonissance,  qai,  des  antres  légataires  on  de  l'héritier ,  pro- 
fiterait de  rnsulniit  dorant  la  resta  de  la  même  périodel  I. 
4aa.  IV.  ao4o. 

Si  un  mari  &ïsant  un  legs  d'asnfrait  à  son  éponia  pour  en 
jonirdnra&t  landuili)  aToït  ajonté  qu'il  léguait  le  mêmo- 
Molraît  à  «n  tim  potii  en  jonir  aprè*  m  mort  ia  la  T«at«t 
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ctxrv  T-ÉcÀTAiBE ,  etc. 

clqne  celle-ci  vînt  A  so  rcTiiarlcr,  à  qui  Jfiïrait  profiter  la 
ce.salion  Je  l'iiMili-Mit  ptnd^uU  U-  ivslo      si  vie?!.  434. 

{ParlicuUi-'.)  Le  U'ijiHiiii.'  piirliciiluT  .i'n-i  droit  d'osii' 
fruîl  fluqiiet  l'hériliiT  l'.^i;! li  111:1  ircili  i ml nnnf  ia  quotité  dÏB- 
poniLle  imurs'aniaiitliir  Ju  .  ilevi..nl-il  Irïsliiire  à  titre 
Bnivfrsel?  I.  Voy.  QUOTITÉ  DISPONIBLE. 

(Saiiinc.)  l  e  Icpntaire  n'tsl  snid  de  son  leps  qne  par  la 
délivrance  volonlairc  ou  ordunnée  en  justice.  Coaséquencea 
de  re  principe.  I.  389  ei  suit. 

Tous  les  icgalnirps  en  ^énérxl  ne  lont  MÎiii  que  par  le 
demnnde  en  délivrance;  il  n'y  a  d'excepté  que  1«  léj^ttin* 
universel,  lorsqu'il  n^y  «  point  d'héritier  à  réierre.  I. 
393. 

(  Tiers  possesseur.  )  Toy.  Traits. 

LEGS.  —  (  Acceptation  partielle.  )  Voy.  nlni  ha»  Seissioa. 

(j4ccessoires.  )  Quels  sont  les  objets  qni  doiTent  être  ciïn- 
tidérrs  comme  fiiisrinl  accpssoireinent  partie d'nn  legs?  Voy. 
ACCESSION  ,  ACCESSOIRES. 

{ Annuel.  )  Voy.  LEGS  ANNUEL. 

{  Caducité,  )  Voy,  Maison  ;  Troapeaa. 

(Cession  partielle.)  La  ceuion  d'une  partie  d'un  le"» 
rend  le  cessiounnire  copropriitaire  ,  et  nprcs  la  notiËi'olion 
du  IrHDBport,  le  cédant  comme  le  ceisionniire  ne  peuvent 
demander  la  délivrance  qne  pour  leuri  parts  respectives.  IV. 
0.176  et  sniv. 

L'action  de  t'un  n'interromprait  point  la  prescription  par 
rapport  à  l'antre,  ni  ne  donnerait  k  celui-ci  nn  droit  aux 
Irnits  perçus  par  l'héritier.  IV.  M7B  et  tni*. 

(  Choses  de  pur  agrément.  )  Oa  peut  l^ner  l'aiafi-pit  de 
xhoses  de  pur  agrémenl.  I.  3^5,  Voy.  AGREMENT. 

(  Comparaison.  )  Comparuaon  du  leg»  d'ntnfrnît  et  ic 
propriété.  I.  4'  et  sniv. 

(.Condition.)  La  condition  appoiée  inn  legs  lait  à  l'héri- 
tier de  la  loi,  et  qui  tendrait  l  bit  faire  reipacter  une  disposi- 
tion du  lestatear  en  faveur  d'an  incapable,  sarait-elle  obli- 
gatoire? II.  6gy  et  suiv. 

{  Délinrance.)  De  dem  légalnircs  auiquels  un  lepsest  fuit 
conjointement,  si  nn  seul  se  présenleel  demande  la  déli- 
Trance  du  legs  en  entier,  peut-on  l'obliger  à  prouver  la  ca- 
ducité de  la  disposition  k  l'égard  de  l'antre  ?  II.  678. 

{D^rance.  —  Absence.)  Si  après  avoir  fait  la  déli- 
Trance  en  l'alwence  de  l'oa  des  légataires  ,  celnt-d  Tenait  1 


Digilized  by  Googfe 


1.ECS.  CXKT 
Mn  Imir  réclamer  m  portion  ;  Tb^rilier  ne  pourraîi-il  piu  le 
renvoyer  i  agir  coiitre   le  premït-r  qui  l'auriiit  reçue  3 

(Fruits  de  fonds.)  Le  le;;;!  des  fruits  d'nn  fonds  est-il  da 
"mf'nie  nature  que  celui  de  l'usnlrult  ou  celui  des  revenosî 
I.  5ï.  IV.  ,93(î. 

iMaison.)  Le  legi  d'usufruit  d'une  maison  (ieïionl  ca- 
duc ,  lu  maison  étant  bri'iléé.  L'usufruit  n'ett  dù  ni  snr  !• 
soi,  ni  sur  les  mstérinux.  I.  ^3,  Secûs  du  legs  de  In  pro- 
priété, iiu/. 

{Part  de  contmanaaté.)  A  qui ,  du  niari  on  des  héritiers 
de  1«  fcnilue,  protiternitle  licncfice  de  l'ace roïsseinent  réi al- 
lant de  hi  répu'iintion  d'un  li-oi  fuit  par  lu  femme  &  nu  étran- 
fiiTdrsn  piirt  ri.iuJn  C0U.tiiL-rl:m[é?  ILÔai . 

{Qiii,:l:,-'rllrpn'ùl>!,-.  )  l.uri.ju'un  on  plnsienr»  legs  excè- 
drnt  l;i  inioliis  d Isjîn» ilili-  dii  U'staleur,  ils  doWentélre  ré- 
duits. Voy.  QUOTITE  DISI'O.MIJLE. 

(  Réduction.  )  Voy.  ei'dessus  Quatiiê  disponible. 

{Revenus  du  fonds.)  Le  le^s  des  rcTcniis  d'un  fonds  ne 
«'entend  que  de  la  perception  du  prix  des  ffirmanesdu  fonds; 
il  n'emporte  point  le  droit  d'exiger  In.  diliTrance  da  fonds 
même  pour  eu  jouir  par  le  légataire,  I.  So. 

L'héritier  qui  vend  l'iiuiut  uble  dont  tes  revenus  ont  ét£ 
léfjuus ,  pourrait-il  olVrirau  légataire  l'intérctannuel  du  prix 
de  lit  vente  pour  lui  tenir  lieu  de  l'oiijet  de  son  tegsî  1.  5i . 

Le  légataire  i\iirail-il  en  ce  cas  le  droit  de  suite  sur  l'im- 
menlile  pour  exiger  de  l'acquéreur  In  prestation  annuelle  qui 
ne  serait  pas  payée  par  l'Iiérîtier?  Iliid. 

(  Révncaiio/t.)  Le  legs  d'usufruit  d'uu  fonds  est  révoqué  de 
plein  droit  û  apn'-s  son  testauieiit  le  testateur  a  hkti  aur  lo 
londs  Ii'pué.  L  ;;3.  Stxùs  du  leca  de  In  propriété.  Ibid. 

(Scission.)  Un  li'gatairc  ne  doit  point  être  admtiàacîmtar 
l'acceptation  de  son  legs.  II.  644.  IV.  91  yj. 

Quid  du  cfli  on  il  7  a  plusiears  legs  en  l'aveor  de  la  même 
personnelles  un)  utiles  et  les  antrra  onérenxï  IiC  légataire 
pourrait-il  accepter  les  uns  et  répudier  les  antres?  IV.  31 98 
et  sniv. 

(  Twupeau.  >  Le  legs  do  propriété  d'un  trouposu  dont  le 
nombre  de  bi'lcs  vient  à  diminuer  tellement  qu'il  n'y  ;ut  plus 
de  quoi  composer  un  troupeau ,  n'en  subsiste  pas  moins  sur 
ce  qui  reste.  I.  ^5.  Quidda  legs  d'usufruit  de  ce  troupeau? 

({AH^f^r.jL'asnfraîtiarnepentléguerioniiiafruil.1. 10. 


CIXVI  LEGS  U.TEIIHATIF. 

C  Usufruit.  —  Valeur.  )  Un  legs  d'ntnirnït  a'eslinie  n 
égird  A  l'Age,  des  légataires.  I.  mjine, 

LEGS  ALTERNATIFS.  —  Natnn  da  lagt  ttlternatif.  T. 
455,456. 

(.  Altemâ  annà.  1  Ij*"  legs  d'usufruit  fiil  â  deux  personnes 

Îii  en  jouissent  aJlennlWfir.cnl  chnqiie  année  csl  un  legi 
lernntit'dana  un  aiitrp  .«tus.  1:  469. 

Ma!)  dnnscrtle  eapt'Ce  de  Ipgsallernalif ,  lequel  de»  lé- 
ftutairesenlrcra  le  prfiiiier  en  juuUcance,  si  le  testateur  ne 
a'en  est  pas  expliqué?  1.  47^1  47'- 

(  Condition.')  Lin  conililïon  mise  an  legs  de  l'nne  da  denx 
choses,  rend  le  li-g>  conditionnel  en  son  enliet,  de  sorte 
que  si  le  léf:,alaîre  meurt  avant  l'événement  delà  condition, 
le  legs  est  caduc  pour  le  toat.  I.  457 1  459-  . 

iuêcvs.')?i\  le  légataire  d'un  niufrnit  ou  d'une  somme 
déterminée  vient  â  mourir  avant  roption  de  l'hérilier ,  Tn- 
cufruit  eKt  éleiut;  mais  la  Bomiiic  rcstu  due  tt  le  li'gfllairc  la, 
transmet  ù  son  successeur.  J.  4,^9. 

(  Option.  )  A  qui  du  léi;atairp  <ni  A'-  riirrilier,  dans  le  si- 
lence du  Itslaleur  ,  appariienl  \e  choix  i-iilre  les  duut  objets 
compris  tn  ia  disposition?  I.  4-^-5. 

Si  le  ii'si.-'.lcur  n  liié  un  délai  à  son  tiériticr  pour  fairff 
l'option,  npri-s  ce  délai  le  clioii  est  cemé  renvo\é  au  Icca- 
taire.  I,  4iS.  Voy.  l'rcslation  annuelle,  Propriété,  Uia- 
fruii. 

C'Vrtf.]  Si,  avant  l'option  de  l'héritier,  l'une  des  de  ai: 
choses  léf^uées  vient  it  périr,  l'antre  reste  due.  1.  458. 

(  Prestalicia  anna<.lle.  )  Chaque  année  L'héritier  n  le  chois 
entre  les  p;i!iI:ilions  annuelles  alternatives  dues  à  un  léga- 
taire. 1.      i .  ,jr>-i.  Yi^y.  Ihufniit. 

i  l'm/iii'  /■■■  )  l'uni'  un  l'.'g^  de  propriété  en  alicmalive 
avfc  une  mille  iliusii ,  le  rliiiïx  nue  fuïs  coDSommé  ne  pout 
pins  se  rrirni'ier.  Eu  ser.lil-îl  de  m^^me  si  le  iliolx  n'nvait  été 
que  maniltslé  el  non  encore  accepté  par  le  Icg.i  taire?  1.  4^1  , 
462,  46.Î. 

(.Usage.)  Le  droit  d'usage  pent  ître  légué  alleruatïve- 
nient.  V .  3753. 

(  Usufn^it.  )  L'option  Taite  par  l'héritier ,  i\  l'égard  d'un 
legs  d'usufruit  on  d'usage  mis  en  alternative  avec  une  pies- 
taliun  annuelle  ,  ne  peut  plus  se  révoquer  lorsqu'elle  a  été 
tnanifestéc  par  nn  acte  d'exécution.  1. 466  , 467. 

du  cBi  oû  il  s'agirait  d'au  usufruit  légui  nvec  Ëicullé 
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LEcs  nnifiniL  ,  etc.  cxxvh 
A  l'iiéritier  de  s'en  rédimer  nu  luo^en  d'n ne  prestation  an- 
nuelle?!. 468. 

(,Variatio7t.)  LitMqoe  l'IitTÎtier  n  manifpstè  son  choii , 
pGUt-il  liirior  et  liïrer  CDSiiile  l'objet  qu'il  n'avaïl  pss  diuisj 
d'abord  ?Diaiinct ion.  Voj.  plus  \ia.nt  Prestation  ,  Propriété  , 
Usufruit. 

LEGS  ANNUEL.  —  Définition.  \.  58. 

i,Ann£e  commencée.  }  Dès  que  l'ann^  ett  commencés  i  ]• 
legi  est-il  dû  pour  l'année  «Dtiére?  I.  59. 

(  Arrirages.')  ht»  arréragea  d'an  lega  annnel  ftit  À  litr» 
d'aliment  tont  dut  dèa  It  mortdn  teslatenr  et  avant  tont« 
demande  en  jaitics.  I,  j8< 

(  Commune.  )  Le  leei  annnel  aa  profit  d*nne  Gommane  on 
d'un  élablisiement  pabiic  MtperpétneL  L  58. 

(  Décès.  )  Le  legs  annuel  a'éteiut  parla  mort  nstnrelle-da 
légatnire.  1.  58. 

iEtablutement publk.'jVoj.  Commune. 

^Héiiiltr.  ]  Lca  legi  anonsls  ne  pasaent  point  aux  hé- 
riUen  des  légataïrei,  à  moînt  de  diapoiitiona  expreatei. 

Récolte*.')  Xjb  legi  annuel  en  grains,  Tint  on  aatra 
close ,  asiigné  anr  1m  récolter  de  chaque  aunéé  ,  n'en  «e- 
rait-ïlpaamoin*  dft  alort  qD'îL  n'j  aurait  point  de  récolte? 
1.58. 

LÉGATAIRE.  —  LEGS  A  TITRE  SINGULIER.  — 

Ce  que  c'est  qu'un  legs  il  titre  sinsolinr?  I.  472  ,  473. 

(  Concours.  )  Lorîqiie  ru5u(ruit  df  Iii  ini'lufi  On  des  mêmes 
clioses  a  élé  légué  à  pluiienrî  persnnnpî  ,  tous  doivent  con- 
courir au  partage  de  la  jouissance  qui  leuresl  c'injiMiiIcnipnt 
donnée.  I.  484.  Voy.LÉGATAlRE  ATITRE UNIVERSEL, 
Concours.  • 

C  Dettes-  )  Le  leR9  k  titre  singulier  doit  toujours  être  dé- 
lirré  franc  et  quitte  dfs  dettes  de  rbéréJilé.  L  474.  Voy. 
Universalité  d'actif  et  de  passif. 

(  Miyycnneté.  —  Aliénation.  )  Sï  un  propriétaire  voisin 

(hiil ,  le  lé';:itntre  aumit-il  droit  de  jouir  du  prix  payé  pour 

(  Universalité  d'actif  et  de  passif.  )  Le  legs  d'une  unirer- 
snlité  d'actif  et  de  passif,  bien  que  classé  au  niBf;  des  lep  A 
litre  particulier,  participe  sons  de  certains  rapports  du 
lega  univeitel  qn  ce  qni  concerne  l'acquit  des  dettM.  Exem.- 
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pies  de  cette  espèce  de  legs.  II.  ioi5  et  suW,  IV.  i845  tt 

DistiDction  du  cas  où  ce  legi  est  eii  tonte  propriété  j  dt 

ceini  où  il  ne  consiste  qu'eo  usnrniit.  lèid, 

(  l'sufruilier.  )  L'uiulruilier  n  titre  singulier  n'ed  te- 
un  iJ'nncnac  deg  dettes  de  lu  tuccession.  1.  47^-  Voja 
DElTIiS. 

LÉGATAIBE.  —  LEGS  A  TITRE  UNIVERSEL.— L« 

li^^atuira,  eoit  uniTcrsel,  soit  A  titre  universel  ,  de  rnsi- 
iVuït  seulement,  n'est  jamais  qu'un  légataire  à  titre  singulier. 
1.  476. 

(Concours.)  Dam  le  concours  de  plusieurs  losalflïrrt 
d'usufruit,  les  légalaitea  universels  on  A  titre  universel  no 
doivent  point  concourir  -X  \j  joiiissoiice  d'un  objet  d^ler- 
ininé  nai  aurait  éli  légué  i  un  autre  à  titre  paiticnlier- 1. 
484 ,  4Si5. 

C  Canfusion.  )  Le  lég.-ltnire  mrme  unirersel  d'un  nsnfruït 
ne  conlond  point  les  créances  qu'il  peut  UToir  sur  la  sacces- 
Iran.  1.477. 

(  /J./l„.  )  Vo,.  Uai/mlir,. 

(  Ea:écutioit.  )  L'exécution  d'un  nnivorspl  on  il  lïlra 
uniTericl  emporte  la  délivrance  totale  ou  partielle  de  tout 
ce  qni  le  tronve  dans  j'iiérrdilé  ,  aoit  en  liiens  préseDS  ,  Mit 
on  flctïoni.  \.  478.  Vojf.  Ilcpamtinn  nWii.. 

t  Inventaire.  )  Le  légataire  uniiersel  nu  à  titre  oniwnel 
<le  l'usufruit  doit  être  nppelé  à  l'inventaire  de  la  succession- 
].  486. 

(,  Itenle/oncii^re.)  Si  le  débilenr  d'une  rente  foncière  « 


donné  li.'u  à  la  r 


t  pour 


la  <  jus.-  di'  l'ac-liiin  en  i^ésolution  exi-lnlt  avant  ta  mort  du 
tcslati'ur ,  et  celui  où  elle  n'u  eu  lien  que  depuis,  1.  4^' 

{  Jtifparation  rivi/e.  )  Le  légataire  universel  de  l'uinfroil 
nurait-il  le  droit  de  denianiier  la  jouissance  d'une  soninin 

3ui  aaruit  iti  adjugée  par  forme  de  réparation  civile  ou 
e  doromages-intérfts  centre  le  meurtrier  du  défunt? 
H79- 

(TTsuffuitier.  )  L  ninfrailier ,  m^mo  universel  ,  ncit 
teun  penonnellement  d'aucune  partie  de»  dettei  liét^' 
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if.iioy,  etc.  iièsix 
ditaires  ;  il  ne  doit  que  les  charges  antnclles'.  I.  47^  ,  476. 

LÉSION.  — (/Vnû  et  loyaux:  coûts  du  contrat.  )  Lei  fraii 
'  Ctloj'tiix  fofiU  do.  contrat  àe  vente  doiverit-rls  Sire  prii  «n 
considÉrilion  pour  eitimer  lu  lésion  ?  IV.  lît-ih. 

(  Remboursement.  )  cas  de  rescision  pnnr  cause  de 
lébion  d'une  Tcrite  l'aile  par  le  tcstaleur,  le  rembourse  ment 
du  prix  dcvriiît-il  être  supporté  contriLuluiieuient  par  l'li£- 
ritier  Cl  l'usufruitier  î  IV.  1879. 

Si  c'était  le  testateur  qui  eût  acheté  lui-même  à  tU  prix  , 
et  qae  tnr  l'action  en  liiion  intsnléa  par  lo  vendenrl'liiritier 
aimât  niîenx  suppléer  le  jntte  prix,  le  paiement  devnit- 
it  ^tre  dît  par  lui  et  l'nsalrnïlier  contrîbnloirement?  IV. 
liiKo.  ■  ,  ■  _ 

Si  l'oDrc  d  a  supplément  de  prïx  n'ataît  paslien ,  l'osuirnl» 
lier  n'nurait-il  p.t5  le  droit  d*ex!ger  le  T«nement  dan*  tea 
iii^ins  du  prix  de  la  vente  première,  ponrcn  jonir  ila place 
du  fonds?  IV.  aJiS. 

(  Tierce  opposition.  )  f-e  Jiiccès  de  la  tierce  oppotïtion 
fiiniiée  par  un  usiifruilïer  au  jugement  rendu  contrel|hé- 
rilier  sur  une  action  en  lésion  dirigée  contre  lui  «enl ,  pTo- 
fiternil-il  â  ce  dernier^  III.  1423  et  suïv.  . 

C  Z/ju/mV/fj-.  )  Quels  tont  les  droits  de  l'usufruilier  aor 
l'oclion  en  rescision  pour  cause  de  lésion  dans  la  ïCnle  d'un 
iuiUKTuiite  faite  par  le  testateur?  III.  1414. 

L'usufruilierstrait-il  tecevable  à  dHéndre  A  l'a  cl  Ion  en 
rescision  de  la  veule  d'un  fonds  faite  nu  Irslaleur,  et  A  exer- 
cer le  droit  de  retenue  en  ulfranl  de  suppléer  lui-même  lo 
juste  prix  î  m.  I  ^lo  et  suiv, 

(  Vente  d'uiiifniit.  )  La  Tente  d^un  droit  d'usuAnit  est 
vn  contrat  aléatoire  non  insceptible  de  J'activn  en  lésion. 
11.899.  ■  ■■ 

LETTRES  D'ABOLITION.  — XHlffire^ice  de*  lettresdV 
bolitioo  d'avec  les  lettres  de  griice.  iy.,ao33. 

LETTRES  DE  GRACE.  —  Lenra  eflèt»  par  rapport  k  la- 
personne  et  anx  biens  de  celui  qni  tes  obtient.  IV.  a034  et 
auiï.,îo3i. 

Motifs  qui  le!  font  ot.lin.il renient  flfcr>rder.  IV.  ?o37. 

i,  Cammiiiatio'i  <!,■  piinc.  )  Quel*  sont  les  elleK  d'une 
commutation  de  prim-  fn  cas  <le  mort  civile?  IV.  2029. 

( /'o/rfon  ^«'«i/ra/.  )  Le  pardon  général  accordé  en  masse 
i  un  certain  nombre  de  condamnés,  à  l'occasion  de  qaelque 
jran^  événement ,  n'oliolit  que  la  peine  corporelle  ,  î 
TOM,  V.  9  ■ 
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moini  d'aatrû  dispositions  dans  le  décret  d'amnïslîe.  lY. 

{Partie  civile.')  ht»  leltTci  de  grtn  ne  penveot  jamaû 

roi-ler  atteints  anx  iot£r£ti  de  la  partie  cWils  on  Aet  tier*. 
V.  2037. 

{  Père.  )  Le  père  ,  qui  après  avoir  enconrn  la  mort  civila 
obtiendrait  des  lelircs  de  prSce,  pourruil'il  rcTpadiqner 
contre  la  mire  la  jouissance  légnle  dont  celle-ci  aurait  été 
invrilie  des  Mens  île  leurs  enfana?  IV.  203Ù. 

(Tien.)  ^  a  j.  P  a  nie  civile. 

UCITATIUN.  —  Cas  où  il  y  ■  lie»  k  la  Itcilation  ,  uît 
Fnirc  cO'iisiirrni tiers  ,  soit  entre  propriitaîre  et  vlnfniilier, 
et  inoitede  l'i-Lablir.  111.  lajS.etsulT. 

(  Coproprivtaire.  )  La  lïoit.iiion  entre  eopra^rîitaires  par 
indivis  antres  rgoc  des  coliéritii>rs ,  est-elle  en  lan*  pointa 
sonmÏBc  aux  ni)*ineB  principes  que  la  Ucîtation  en  matière 
de  succession?  IV.  ïSçS. 

{Créanciers. — Inlcivention.')'Le»  créancier)  d'nn  colici- 
tant  sont-ils  nutorisés  à  former  opposition  à  la  licïlalion  et 
àyinlerrenirîlV.  2388. 

£n  admettantJa  Jàculté  de  l'intervention,  lea  créanciers 
BTaivt  iiéeligé  la  Toie  de -l'opposition  ne  aéraient  point  re- 
ceVablea  A  Tenir  après  coup  attaqner  la  licltation,  soas 

Î rétexte  qnVUe  itnrflit  été  exécntée  en  Irande  de  leur*  droits. 
V.  2389. 

.C  Créanciers  hypoliécairet.)  Le  créancier  au<[nel  nn  do- 
nataire aurait  engagé  par  kypothèqae  son  droit  de  proprié- 
té dani^nn.  immenole  indÎTia,  devient  hypothécaire  snr  le 
tont ,  ai  par  la  liûtatloA  le  donataire  devient  hypothécaire 
d»  tont  rinunanUe.  IV.  a384. 

It  ne  conierre  an  contraire  aocnn  droit  de  sntte  tnr  rim> 
meuble,  ù  par  In  licitatïoa  l'immeuble  échoit  à  nn  antre 
cohéritier.  IV.  3387.  Saeù*  ai  c'eit  nn  étranger  qui  devient 
«{Ijndïcataire  de  Timmenble  licite.  IV.  aSçi. 

San*  le  caa  cù  l'immenble  écherrait  i  an  antre  cobéri- 
tiér,  Im  créBOciert  hypothécaires  ne  devraient-ils  pas  avoir 
i.  l'égard  des  créanciers  cédulairei ,  un  droit  de  prétèrencc 
«nrla  portion  dn  prix  qu'il*  auraient  fiùt  saisir  comme  ap- 
partenant à  lenr  débiteur  î  IV.  3S93. 

(i>aniiai/nc.)  Le  donataire  de  portion  indiTise  d'an  fonds 
ut  censé  avoir  immédialement  succédé  sent  an  déliEmtdans 
tout  l'immeuble,  sïpnr  la  licîttition  il  luédioitentotsililé. 
lîV.  ^4  et  sttir. 


liutatio»  ,  etc.  cxsxi 

II  eilcensÉ  au  ronlralrc  n'avoir  imiiais  itf  pro|.ri,-|aire 
■d'unconc  partie-  de  riininouble  ,  si  par  h  liciUHii.ri  le  loiula 
icUit  à  un  autre  colioriliçr.  IV.  5387- 

C  U.'ufruilkr,  )  Celui  auqoel  on  dnnntnire  parliel  aurait 
onr^'di'-  l'usulVuit  sur  sa  portion  indïiiie  de  l'imuieoble  ^ 
n'acqin-rriiit  pas  un  droit  de  joaisiance  plnB  étendu  ,  alora 
que  p^tr  h  llcit^ition  le  ilunntaire  deriendrait  pTopriéUiTe  da 
lout  l'iinme«Lle.  IV.  aS85. 

{Ihiifruitier.  —  Inteivention.')  Dam  le  cas  où  l'un  de* 
colieitans  aurait  cédâ  IftjoniiMnce  de  m  portion  k  nn  tien  y 
la  licitalion  ne  pourrait  aroÎT  lïen  hori  la  présence  de  l'eni- 
fruiticr,  W.  2350. 

Dans  le  cas  où  par  la  llcilatîon  l'usufrurtier  inlerïenanl 
deviendrait  ad ju JicaUlre  d.'  l'iminfuhle  ,  il  v  aurait  exlinc- 
lion  de  son  usultuit  ;  mais  il  serait  en  droit  de  retenir  jus- 
<|u'Â  sa  mort  la  portion  du  prix  de  son  adjudicalion  reve- 
nant à  son  cédant.  IV.  3390. 

Quid  ti  r'Étoit  un  antre  des  copropriétaire»  qui  devînt 
fldjudieataireî  Ihùl. 
.L'espi'ce  de  communion  qui  existe  entre  le  propriétaire 
.  et  l'Dsufruitier  pent-elle  donnerdroitÂl'Dntle  forcer  l'antis 
k  licilerT  L  7. 

LinSCONTESTATION.  Voye»  COMPROMIS  JUDI- 
CIAIRE. 

LOCATION.  Voï.  BAJL. 

LOGEMENT  DE  TROII-ES.  —  Le  logement  et  le  pa.- 
cage  des  troupe»  >unt-iU  ù  la  chaire  de  l'u'.ui'ruitier  ?  IV. 
J795. 

LOI.—-  C  DispofMm  spAiair.  )  La  disposition  spéciale 
modifie  la  dlsposiliuii  i^éi^éraie-  lli.  .c6,. 

(  In terprélalion .  ]  Oo  doit  supposer  dans  In  loi  nouvelle 
l'eiprit  de  ton  origine  ,  lonqu'il  n'est  pat  évident  Qu'elle  & 
vontn  innover.  I.  ai  1  ■  - 

LUCABSE.  Voy.  RÉPABATIONS  (  GROSSES). 

LUCRE.  —  Celnî  qni  plaide  ponr  conwrrer  an  BTuitaj^e 
purement  lucratif,  mérite  moins  de  &Tenr  que  celni  ({ni 
plaide  ponr  èTÏter.vne  perte:~IV.  aoafi. 

MAISON  BT  BATIMENS.  (  Aecettoins.  )  L'umrrnttier 
'd'une  luaitpn  a  le  droit  de  jouir  de  tout  Jei  accewoires 
^ni  joat  répnlé*  ça  JEitre  p^rtiv,  Clio;u  que  l'on  deil  fi-. 
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puter  leiles,  el'ilivcrs  exemples  d'applirallon.  II.  ii,,î 
et  <iiiï. 

f  Bpueries.  )  L'uBufriiilier  pourraït-ïl  enlever  les  toi- 
teriei  qu'il  aurait  fait  placer  dans-  un  appnrlemuiil  ?  III. 
1444- 

{Chauffe ment.  )  I.'uîiifruilirr  de  maisons  et  bàlimcnî  ne 

Îourrail  faire  aucun  rliangiiricnt  qui  déuaturerait  l'i-lal ,  l.i 
isposition  et  la  deslinalinu  des  lii'ui.  Eiempk-s.  II.  1 1 1 1 
et  suiv.  Quel.  rl,;,nse,nens  pourr.ieuL-ils  lui  ^tre  peru.isî 
III.  1432,  i.:l33. 

f  Ciu/e,  )  Lorsqu'on  bâtiment  i;revc  d'usufruit  \ifnt  î 
tomber  et  cause  des  dommages  nut  voisins  ,  est-ce  j  l'usi:- 
fruilier  et  nu  propriétaire  ensemble  ,  ou  ù  l'un  plulûl  qu'à 
l'autre  ,  h  pourvoir  aux  indeoinilès  dues  aux  parties  lési''."t? 
III.  1734. 

{ConstnicHoTi.)  L'usufruitier  pourrait-il,  sans  Wç^yè- 
mcnt  du  propriélaire,  construire  une  iiiitison  sur  une  pl.iro 
Tideî  el  nprèa  l'sïoir  eoiislruïle  ponrrail-il  en  jouir  1  IL 
1 122.  Et  A  la  fin  de  l'usufruit  le  propriétaire  ne  dexr.iit- 
ti  pas  une  indemnité  pour  \\  cnnslruclïon  ?  II.  1 1  34  in  Jîtie. 

L'usurruitiernurail-ine  droit  d'acUcTcr  la  consIruLli^.n 
d'un  bâlimcnt  déjà  commencé'  par  le  testateur?  IL  itsS 

"  L'IÎIùfrn: 

iiaS. 

.  Le  légataire  de  l'psuCMit  leraït-ii  fondé  a  revendiquer  la 
joai^iuncc  d'nne  maison  construite  par  l'héritier  après  U 
mort  du  testateur,  sur  le  fonds  grevé  d'umlraitî  En  cisd''af- 
'firmalive  ,  nf.  icrait-U  pat  tenu  d'indemniiec  lliéritier  de 

■es  impenses  ?  11.  1 129  et  inir. 
(_Giocef.)yo'^.  Ornemens.  . 

i  Incendie.  )  Voy.  PERTE  DE  LA.  CHOSE  ,  BdUntcns. 
(Maison  garnie.  )  Le  legs  de  l'usufruit  d'une  maison  cir- 
nic  emporte  le  droit  de  joiilr  de  tous  les  meubles  meub'ijni 

parlemcns  loui-s  eu''garni,  IL  i'i4.  ^  ^ 

(  Mulériniu:.)  L'usufruitier  d'un  bâtiment  qui  viendrait 
à  fltre  détruit  par  accident ,  n'aurait  pas  le  droit  de  jouir 
du  eol  ni  des  matériaux.  IV.  a54a ,  Yov.  PERTE 

DE  LA  CHOSE.  .    >  ' 

(  Omemens.  }  L'uiufroîtier  (jnî  aurait  làit  pincer  des  aU- 
cei ,  tableaux  ou  Rolrei  omemeas  ;  pourrait  lei  enlever, 
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il  la  rlinrnL'  du  rtlublir       liuui  dans  Itur  promitr  èM. 

111.  ,44-2,  .4.i7. 

a-or^pict-)  Vov.  P/.-A""/.'- 

{Puin/ures.)  L"ubufruitiei-  ne  pmi rriil t  Piilcvrr  Ic!  pcîn- 
■tiiiirs  et  sculiitutua  qu'il  .lur.iit  pu  faire  laiii.'  sur  los  murs  ou 
I,Ulimds.  lir.  44.18. 

C  f/a/oui/j.)  î-"usufruilier  pourrail-il  enlever  les  plnfondl 
et  nnrquels  qu'il  .lurait  pu  f:iiri'?Tll.  1^4^. 

{  RL-conslniction.  )  Toy.  PJiilTR  DE  LA  CHOSE.  . 

(  Rcconstniclion.  —  j-'uiric.  )  La  reconstruction  d'une 
niniaun  en  cxi'culion  d'une  ordonnance  de  police  snr  U  tqÎ- 
rie,  est  une  charge  do  la  prijpritti,  IV.  1870.  ■  ,  ' 

(  SailptufV.  )  I'<'i'!l,ircs. 

(  Tabl,taux.)  Voy.  Orf,eme,is. 

(  Tiipisserii'S.)  L'usufruitier  pourrait-il  enlever  les  tapis- 
seiîes  par  luï  placées  dans  un  appartement  ?  III.  i/j.jô. 

{  Usage.')  L'usapcr  d'une  iniiison  nu  peut  l'occuper  (|ue 
yar  Ini-niènic  cl  autant  qu'il  lui  ijut  de  lo^ruimt  pour  lui  et 
sa  am.^^,s.,uspou,o,r  oucr  111  cl  er  .un    roit    un  autre. 

{  Ihujfidticr.  )  L'usufruitier  de  maisons  et  bilimenï  a  le 
droit  de  les  huLilrr  pai'  lui-mtlm'e  on  par  le  faîl  d'auUni  ^ 
confurniémeut  à  leur  destination.  II.  1111. 

MANDAT,  —  En  général  le  mandataire  agissant  dans  les 
limites  de  son  mandat  obi i fie  le  mandant.  III.  i3i  3. 

L'usufrnilier  a  la  qualité  de  mandataire  dam  les  cannes 
où  ses  intérêts  sont  liés  ù'  ceux  du  propriétaire.  1.  37.  Ex. 
I.  3.).  II.  io3tJ  et  suiv. 

Ce  niandnl  qu'il  reçoit  de  In  nature  même  de  son  droit 
n'est  point  révocable,  et  ne  cesse  puint  il  la  mort  du  pro' 
priétflire.  i.  37. 

Quelles  sont  les  actions  i  l'eiercice  desquelles  celle  espèce 
de  mandat  eat  applicable  ?  —  Principe  géoénil }  —  pni*  ap- 
plication de  ce  pnacipe  à  U  dénonciation  de  nontei  tmaie  \ 
àlvKveodication  d'nne  lervitade  ,  etc.  X-  ïç. 
EOèV  et  cuvctiire  propre  de  cette  etpèce  de  mandat. 
I.  39.     ,  . 

Hesnonsnbilité  de  l'usufruitier  considéré  comme  manda- 
laire  du  pi'apriétuire  afin-de  congerrcr.  III.  i543  et  «uj». 

Mandat  dv  l'usufruitier  comparé  au  mandat  de  l'héritier 
envoyé  en  pçMeuion  proTiaoïre  des  Liens  d'un  absent.  I. 

(  Avou4.  )  La^remise  d^nn  titre  exécutoire  &  nn  avoué 


crxiîiv  manhAt  ,  etc. 

(nlSnît-elIe  pour  lui  conférer  le  pouroir  de  poursuivre  le 
recouvrement  de  U  créance?  111.  i338. 

(  Eartyé  en  postession  de  biens  provisoire.  )  Quelle  est 
l'étendue  du  luaniIat  donné  pnr  la  loi  à  l'héritier  envoyé 
proTlioirement  en  possession  des  bien*  dW  al»ent.  1,53' 

'  ( /Tufct* jer. )  T-Ji  rpniise  d'un  titre  exécntoïra  Îdh  hniuier 
mlGrait-ellt)  pour  lui  donner  le  pouvoir  de  hmclier  le  moD- 
tant  de  la  créance  1  III.  >328. 

\MandaHariie.'i\jK loffimenl  rendo  contre  nA  tien  noni 
eat'il  opposable  qaanil  nous  avons  e.o  connaissaocedn  litige, 
et  qlte  nom  evoD*  gardé  le  silence  lorsque  c'était  k  nom  ï 
aKironàdéfendre?!!!.  i3a6etsDiv. 

(Maïulot lacite-iYoj.  NBiSO'nORUM  GBSTOR. 

MANUSCRITS.  —  Lu  mannscritt  et  onvrue*  d'eiprit 
TMtoutjiTopVesnonobttaiil:  la  comnnnasté,  I.  i68, 

MARAIS  SALANT.  »  L'ninfraitier'd'Dii  matais  «alant 
en,B  la  jouissance  pour  !>  labrication  du  «el }  nuit  it  n'uitait  ~ 
pas  rnsnfruît  dn  seL  déji  fabriqué  lors  de  l'onvertare  de  soa 
droit.  iU.  laio. 

MARIAGE  (SECOND).  Vov.  SECONDES  KOCES. 

MARMÈRE.  — prnpri<5liiire  .i'nii  f,,nd>^  preïé  d'usn- 
froil  pourrait-il,  nio^enuant  indeionlté ,  j  ouvrir  une  uiar-  . 
nîère  pour  en  extraire  rendrais  nécessaire  pour  la  fertilit*- 
tionde  sesfltLtrei'béritaaeifU.8S4. 

(  Usufruitier.  )  L*antnilller  d'«n  Ibnds'anra!t-U  le  drott 
d'jr  ouvrir  une  mamiéreï  111.  laoS. 

MÉDAILLIER.— On  peut  léguer  rusufrnttd'unmédail- 
lier.  I.  37-7- 

MÉDJQCINS.  —  Si  les  médecins  peuvent  recevoir  des  li' 
Léralilés  de  leurs  malades.  I.  3o6, 

MESURES  CONSERVATOIRES.  —  (  Co7,dlt!nn 
/icn^iVe.  )  Le  légataire  d'un  usafroït  sous  condition  ansptn- 
sive  n'auruit-il  pas  le  droit  de  prendre  des  luemres  cmt- 
oervatuircs  jusquà  l'événement  de  k  condition^  1.  if^t'  ot 

MEUBLES.  —  (  Cession.  )  I.'n  su  fruitier  pourmit-il  louer 
ou  céder  à  d'aiilrea  son  droit  de  iouiisance  «sr  tes  mcoblei , 
et  quelle  est  à  cet  égard  la  diflérance  entre  cet  usufruit 
et  celui  qui  «eralt  établi  sur  des  immeublei  1  II,  io6( 


UEI'bi.t;;!.  cxk^Y 
(  Compte.)  Des  complei  ù  rendre  à  la  Cn  de  l'usurruit 
■ur  les  meubles  qui  avaient  elè  remii  à  l'usnTraîtier.  V> 
a636. 

(  Femme.  —  Mari.  )  La  perle  des  menliles  appBrtennnt 
i  In  femme  et  dont  le  Qmri  a  l'usuFruit  ,  pèse  sur  la  femme 
■i  k  p^rle  est  arrivée  sans  In  faute  da  morl.  V.  265o. 

(  Lonagç.  )  L'usager  pourrait-il  louer  les  meubles  toamis 
i  an  jouiïsanoeî  V,  3755. 

{  Manquans.  )  Si  il  1b  (in  de  l'usufruit  on  no  TctranTait 
plus  de  certains  meables  qui  existaient  lors  lie  l'entrée  en 
jouissance  de  l'usufruitier,  sur  qui  la  perte  pètersil-elletV* 
3636  et  suiï.  ' 

f^Rendue.)  L'usufruitier  de  choses  qui  sans  M  conlommet 
de  suite  se  détériorent  par  l'ufaise ,  n'est  tenu  de  lee  rendre 
à  le  fin  de  l'osulrtiit  qse  dans' Vétat  o&  elles  se  trouTcnt , 
non  détériorées  par  son  del  ou  par  m  faute/V.  265i  ; 
«654. 

Quid  du  cas  où  la  ctiose  n'existerait  plntt  L*Dsu(niItier 
pour  le  dispenaor  d'en  p.iier  la  valeur  ponrralt-ï!  se  canten- 
lerd'allëguer ,  sons  preuve  légale  ,  qn'elle  a  été  entièrement 
dilruile  par  l'usasf  ?  V.  2652  et  ïuiv. 

(  lh„r'uitU,.  )  '  sont  les  <ir„i1s  de.  l'usufrHilicr  snr 

les  infuiil.;s  inanin„-s?  II.  1  o.^ 6  et  suiv.ms ,  III.  1^77. 

A  i(uelie  énoijue  l'usufruilier  doit-il  compte  de  l'eslima- 
tion  dns  meubles  qui  aumient  cessé  d'eiisler?  Est-ce  dés  le 
niDiiienl  de  la  perte  ,  ou  doit-un  attendre  le  ternie  jusqu'su- 
qucl  l'usufruit  aurait  été  eiercp  si  la  cliose  eût  conliilué  da 
Bubsisterï  —  Application  au  cas  oii  il  s"aj;it  soit  d'usufruit 
paternel ,  soit  d'un  donateur  avec  réserve  d'usufruit ,  soit 
d'un  légalaire  uiÙTersel  ,  ou  à  titre  uniiersel ,  ou  à  titre  par- 
ticulier. V.  2647 

(  Usrifniie  U'gal.)U-»  père  et  mère,  avant  l'usufruit  légal 
des  biens  de  leur» enfans  mineurs ,  et  qui  veulent  conserver 
les  meubles,  sont  tenus  d'en  faire  faire  restiiualion  pur  un  ex- 
pert nommé  parle  subrogé  tuteur,  et  de  rendre  la  t-aleuresti- 
malive  de  i:eun:  qu'ils  ne  pniirrai':nt  rcpri'-icnicr  rn  nature. 
■ —  Plusieurs  conséquences  de  cette  dernière  disposition.  Y. 
3639  et  suiv.- Voy.  USUFRUIT  l'ATliUMil.. 

I^s  simples  dégradations  ou  détériora  tjuiis  de  menbletqui 
seraient  l'effet  do  l'usure  on  de  la  vétusté  doivent  être  sup- 
portées par  les  enfimi.  Qaid  s'il  s'agissait  de  meubles  (ellc- 
lucnt  uaét  qu'ili  ne  pusent  plus  être  d'aucun  luagcî  V. 
364  s. 


dcx:(vi  «aies ,  etc. 

(  Veau.  ),  L'osofroîtier  de  meablc*  poiirrait-îl  les  Tendre  , 
et  qDcli  ieraient  lear  etCeti  de  li.  Teut«)  aoît  relativement  i 
IVc^aérenr^  lolt  relitivçment  à  rucofraitier?  II.  1074 

MINES.  —  {  Acceisoiret.)  L'niufruilier  ft  droit  aux  tc~ 
ceuoires  de  U  mine  qui  lont  répnlÊt  immenblat.  Qneii  ob- 
jets forment  sei  acceuoires ,  et  queli  antret  ne  peuvent  tire 
con*îdér£i  coDimB  tels?  111.  laoS- 

{Coatmanaulé  eittns  époux.)  Une- oDTer.tuTe  de  niînet 
pendant  le  conn  de  la  cominnniiuté,  *nr  les  propre*  det 
-époat,  donne  lien  i  uns  récompente  en  faTcnrile  l'éponx 
iproprièlnire.  m.  izc?. 

(  Caiitionnenicnt.  )  L'usDfruîlïer  doit  fournir  le  cantion- 
neiucnt  de  jouir  vn  bon  père  de  funilte,  qui  ett  dans  ce  cas 
d'ant  importuiicir  mnjcure.  III.  1302. 

C  l'mpn,!lt-.  )  Les  liiînes  sont  une  propriélr  distincte  de  la 
surliictf ,  et  Ininsuiiasible  comme  Ions  Ici  autres  biens;  mais 
l'cxpluiU-illoii  ne  peut  s'i?n  faire  qu'en  vertu  d'une  cunces- 
sion  ilii  Gouvernement.  1][.  1300,1206. 

(  REilcvancc.  )  La  redevance  antiucllc  due  psr  le  conces- 
sionnaire de  la  mine  >ern  due  ù  l'utufruiticr  du  fonds  )  ai  la 
mine  £lait  di;jà  en  exploitation  lors  de  l'outenure  de  l'usu- 
fruit. Dans  le  cas  contraire,  l'usufruitier  n'aurit  droit  qu'A 
une  îndeninilé  de  non-joliissancc.  lit.  i3o6.  , 

lUstcnsilcs  et  agtis.)  Après  l'exiiuction  de  l'usufroit 
d'une  mine,  les  héritiers  de  l'usufruitier  pourraient-ils  en- 
IcTer  les  ustensiles  et  agrès  que  leur  aulcur  y  aurait  pUcèi 
coicuie  nécessaire)  à  son  eilraclion?  V.  2586. 

(£/iu/™//«r.)L'mufruilier  d'une  mine  a  le  droit  d'en 

îbrLnUui"  égïr  J"ns  dVI  m  inisu^ 

de  Touvcrluro  de  l'usufruit,  III.  laoî.     "  ' 

L'usufrBÎIi.^r,  qui  ouvrlr.iil  une  ri.ine  pour  en  faire  snn 

Lire, 'sauf  néuHu.„los  TeiécuNon  des  loL  ^llalhcVaux  l-ï- 
plorateurs  de  luiuei  duns  le  londs  d'aulrui.  111.  1207. 

MIHBUR.  —  Formalités  requises  pour  établir  un  droit 
â'nsnfruit  sur  les  biens  d'un  mineur,  1.  .3o( . 

QnitRd  et  comment  peut-il  làire  des  libiralitf)  au  profit 
-Je  son  lurenrï  I.  3a6. 

HIKiSTRBS.  —  Quand  et  conment  la*  ministres  dtt 


MISS  sn  cmB  ,  etc.  amvii 
cnlta  penvent-ilarecefoir  de*  liUraliUs  des  main  il  es  qu'ils 

MISEEN  CAUSE.  —  A  quai  peut-on  nTiinr^itrc  qu'il 
Ta  nécewitë  d'appeler  quelqu'on  dans  une  iiiilam:c  pi>Dr  ne 
Jsi  point  Uiiser  la  toÎb  de  U  tierce  oppoiiiion  contre  le  ja- 
geuentàtatervenir?!!!.  lago. 

MISE  HORS  DU  COUMËRCfi.  —  L'naafrait  t'éleiat 
par  la  mUe  hora  do  commerce  ou  par  l'expropriation  ponr 
cflose  d'utilité  publiqno  deiJondi  inr  leiqnela  il  était  ^lablî. 

Dana  ce  cai  l'indemnité  dne  par  l^tat  ne  dott-elle  pae 
filre  Tcrséedani  les  maïna  de  l'atafruitiert  IV.  »iit6. 

AIlTOTENNETll  — Le  prir  do  l'scqnisilion  de  la  mi- 
toyerinc  k''  d'un  uHirjiiiiir  i'iivanltge  d'une  nia îsoR  gretéo 
d'usiifViiit ,  lii-vriiil-il  i^lie  p.1l^  contribntoireroent  par  Itië- 
rititT  et  l'usuIruiiiL-r?  JV.  i883. 

MOBILIFRS  {OB-IRTS).  Lc-s  choses  niohiliûrcs  sont  en 

Îéiiéra!  Ions  los  corps  Ir.insporLiliIt-i  d'un  lieu  à  un  autre. 
I.  49'- 

(//.jC/Wj:.)  r^iI"'<iliiiiiT  ,ilUtli.''sà  la  caUnre  d'un  fonda 
sont  inimeubluH  par  desiiTini Ion .  II.  533.  Si-cùî  >ooa  l'an- 
ciennp  jiirispnidi-nce.  11. 

(  En'lh-einimt-  —  Extinction  (i' usufruit,)  Quels  lont  lea 
oljjets  mobiliers  <jue  l'iisutruilicr  ou  ie>  héritiers  peuTcnt 

Eifj^  et  sniï."  '  ^ 

fonds,  quoique  leur  auteur  les  y  ait  placésî  V.  aâtiS  et 

l Enlèvement.  —  Localmiv.}  Vf  locataire  pont-il  i  «a 
sorlie  enleier  une  tbose  qu'il  aurait  placée  dans  U  maison 

'"'(//a/,//.' )  \'ov'. 

(,  Incorporalinn  an  Jhnil.i.  )  Onanà  vme  eliosé  mobilière, 
placcie  ihins  le  lunJs  |>.ir  l'us'.ilfuil.er ,  peul-elle  ^Ire  regar- 
dre  comme  incorporée  nii  Ibuds ,  de  iiianii  rt  ù  ue  pouTDÎr 
être  enlevée  par  les  liériliers  de  Ce  dernier ,  après  lu  cessa- 
tion de  l'usairuit  î  V.  tS&q  et  suiv. 

{Linges.  )  Voy.  Usufruit. 

(  Maison  meublée.  )  Le  legs  d'ninrmit  d'nne  maison  me^ 
Uée  ne  s'élend  iiDe  lar  les  menbles  menfatana.  II.  i{ijO. 
Celui  (l'une  maisoii  avec  tout  ce  qui  s'y  trouve)  k'étend  & 
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CYixvuî  MoniUEBs  (objets),  eic. 

tona  lei  effet»  mobiliers  nni  j  sont,  «auf  IVgeat  compUnt 

et  lei  dettes  actives.  Ibid. 

{Meabics  meub/ans.)  Les moU  menblet  menUans  necom- 
prennenKioe  les  meublesdeilitiia  à  l'usage etàl'oràementdej 
af  pnrlemèDs.  Eiemplea.  11.  49". 

(  Ustcnsilesaratoùei.)Leamteiuile»a.taXvln9,  emfinjit 

Ear  le.propriélaire  à  la  cnltareds  ion  domaine ,  lont  immea- 
les  par  destination.  II.  533^  Secùt  loai  l'uGienno  japt- 
pradcDce.  538. 

(  Usufruit.  )  Les  objets  mobiliers  qni ,  san»  ce  contommer 
par  le  premier  usa^e  ,  s'usent  iipanoioin»  pins  ou  moini 
prompleipeiit ,  sont-ils  susceptibles d'undroitd'u(ufrattpro> 
prementdit;  en  conséquence,  l'usatraiLier eit-il  tenu  à  an- 
tre diose  (|U*â  eu  nier  en  bon  père  de  famille  ^  et  i  les 
rendre  &  la  fin  de  aajonîuance  dans  l'£latoùila  m  IrouTC- 
tont?  Principes  anciens  et  nonveaux  sur  ce  point.  I.  lai. 
RlOnEBNKS.  —  Ttois.  —  Ce  que  r"oîl.  IJI.  1 163. 
(  Usufndûcr.  )  Lfs  moa.-riios  Ji>iv,  id-iU       :iBsirailèï  ans 


un  niiuluagement  sur  ce»  aibrL-s  parhculmrsî  111.  Iibo 

MORT  CrV'lLE.  —  Quelles  sont  les  peines  empnrUnlIt 
mort  civile,  et  de  qud  jour  est-elle  eucouxueî  IV.  19Û9, 

(^Accroissement.  )  La  mort  civile  d'un  colépalnire  conjoint 
donne  onverture  an  droit  d'occroisscment.  11.  684. 

De  deux  colégntnirps  conjoints  d'un  droit  d'usafniit  poar 
rause  d'aliiiipus ,  si  l'un  cîf  crJi;  avant  le  teslateor,  otqoe 
l'milre  survivant  à  cl-  dernier  vicnno  à  être  frappé  de  mort 
civile ,  y  aurail-il  lieu  ou  droit  d'acernisseinent  à  aon  profit 
ou-dehl'dek  mesure  de  «esbejoitisî  IV.  1977  et  »uir. 

C  Alimens.  )  Le  mort  civilement  pour  qui  s'ùteint  nn droit 
d'usurmit,  aurait-il  action  contre  le  propriétaire  du  fondit 
pour  en  obtenir  des  afimcns?  IV.  njB4. 

<  Commutation  depciae.)  \oy.  Prcscriptiort. 

(  Conlumace.  )  Quels  peuvent  f:trc  les  efï'ets  de  k  rasliln- 
tion  de  justice  ,  H  l'égard  de  rufiufruilii;r  qui ,  ayant  encoura 
la  mort  civile ,  se  présente  pour  purger  sa  contumace  et  ib 
fait  absoudre  î  Heconire-t-il  i'atut'mit  conventionnel  î  Qui^ 
du  cas  ov  il  »*agit  de  l'uvOait  patemelf  IV.  aoi?  eb 
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jionT  civiiE.  coxi* 
{Don  d'usiifniit.  )  Un  mort  civilement  ne  ponrratt  rece- 

Toir  un  don  d'usufruit,  ù  moins  qu'à  titre  d'alïmeot.  Stei* 

par  conlrnt  commutatif.  I.  3o5, 

(  Habitation ,  droit  d' ),  La  mort  dtile  éteindrait- ella  1« 

droit  d'habitation?  V.  aSaS. 

{Legs.  )  Un  individu  frnppÉ  de  mort  ciTile  psi-il  capable 

de  recevoir  un  legs,  et  dans  qncile  mesure?  IV.  1980^ 

1981. 

(.Legs  d'alimens.'ihe  condnmnË  à  une  peine  emportent 
mort  civile,  ne  doit- il  pas  lu  prescrire  on  en  oti tenir  la  re- 
mise dn  prince,  pour  pouvoir  recevoir  des  uUmens  qui  loi 
Anruicnt  élé  légués?  IV.  19&9  et  auiv. 

(  Lvgs  d'usufruit.  )  Pour  au'un  leis  d'usufruit  fait  aa 
profit  d'un  individu  mort  cÎTilemeDt  mt  valable ,  anflirait-it' 
que  le  lesUtenr  la  connaiitance  de  cet  événement,  on 
luudrail-il  que  le  les*  flkt,  expreitément  canié  pour  elimeniî 
IV.  .983. 

{Mari.  —  Contumace.')  Le  miTi  condamné  par  conlii- 

droil ,  en  se  représentant  et  se  faisant  judiciairement  absou-. 
dre ,  l'autorité  maritale  et  la  iouistauce  dei  bieni  dotaux  de 
ton  épouse?  IV.  303O. 

Pourrait-il  revendiquer  contre  U  mère  Ujouiiiance  des 
biens  de  leurs  eufàas,  qui  aurait  été  acquise  &  cette  dernière? 
IV.  3019. 

OmU  dama  le  cm  o&  il  ofatiendrait  des  lettres  de  grflce! 
IV.  9c»6. 

iPère.  —  CanAultiKe.}  Si,  pendant  l'absence  du  çire 
-condamné  par  contumace,  lea  enfans  avaient  été  éniancipéi 
par  leur  mère ,  sa'  corapaTMtion  après  les  cinq  années  et  son 
acquittement  feraient-ils  rentrer  ces  derniers  souslapnift- 
«ance  paternelle?  JV.  2019. 

iPrescription,  )  La  prescription  de  la  peine  qni  a  f:iit  en- 
courir la  mort  civile ,  rend-elle  le  vie  ,civite  au  condamné? 
,  Quid  du  cas  oii  le  condamné  a  obtenu  nne  comuiutation  de 
peine?  IV.  1988.  V07.  Legsd'alUlteiu. 
■  {Prttpiiétaire.-^  I/in^ru^.)  Quand  et  comment  le  proprié- 
taire d  un  fonds  loumii  à  un  droit  d'usufruit  peut-il  en  re- 
prmdre  la  jouissance,  lorsque  l'usufruitier  a  été  irappé  d'une 
peine  emportant  la  mort  civile?  JV.  1999. 

{Rente  vio£èfe.)' La  resHf  viagère  ne  s'éteint  point  par  la 
mort  civile  du  créancier.  Boison  do  k  diOérence  i  cet  égard 
avec  l'usnlrutt.  IV.  ty;^  et  suiv. 


(  r'^M^Ti  r^riiit  li'  )  Le  ili-uit  J'usjge  s'ûleinJriiil-il  par  la 
liioi  l  ,.W,U.  Vl.  ïj.p. 

{  l\uf,::iln  II'  c  ,/ W/.;»™.  )  ''"'"'"'""'t  l'^'S"'^  P»'"'  r.mie 
.r:.:iiiH'iisiif  s\'l,  lut  point  i>:ir  [union  civ[li-.  H  se-  canserit 
j«M|u»  ,!,..  I.i-v.;ni  d«  %Btaîn..  IV.  .976, 

1977-  ]\I,ii^uiiiu,iri,l  ^iuJi:Hl-iI  lii  .lispnsllion  tût  fon- 
ïiiii  poiir  qu'elle  dut  i'iie  oxùcutéiî  uoimbaLiul  I.1  mort  civile  î 

MORT  NATURELLE.  Voy.  EXTINCTION ,  {Monaa- 
tureliç.  ) 

MOULIN.  —  iEnlivement-  —  Cessation  d'usujhdt.-i  K 
li  ceiialiun  de  L'unnfniît ,  t'osorroitier  ne  [lanrniit  enterer 
loR  moulins  i]ii'il  aurait  ronsiruils  tôt  Je«  pïlîen,  on  dont 
Il  construction  scrsll  assemblée  «rec  cell^  ds  la  maUon.  Y. 

^ Meule.  )  A.  ,  (In  propriétaire  nu  de  l'nxnri-DÏlier ,  «e- 
rnil-cei!e  icmpLiter  les  iiifiili-s  d'un  iiiuulin  usOeidc  T^tnsrèt 
TV.  ififu;. 

MOI, LIN  Sni  ISATRAU.  —  Apn'-s  b  ces^iillon  de  l'nsa- 
fruil,  Ici  liri  il  iiT  s  .U-  l'usulVu  il  icr  i»uv,..,t  .m  m.ucr  ou  dè- 
lnolir  Ips  tuouliiis  cl  li:iins  sur  bateaux  ,  ([ui'  leur  aulptir  nii- 
r^iit  liiit  roiislrtiifp  sur  le  canal  ou  tours  d'eau  dont  il  mail  . 
laj.ui.sau.o.  V.  .iiJJ. 

MOULIN  A  VKNT.  — Apr;-s  la  cessation  do  l'usufruit, 
les  héritii-rs  de  l'iisofriiilier  peuvent  emmener  ou  démolir 
lin  moulin  i  vent  que  leur  nutcur  uiirail  l'itit  ennstruirc  sur 
dtg  snden  de  bois  posés  «ur  le  b^rrnin  ,  sans  qu'il  y  eîll  tun- 
datîon  don»  le  «ol.  V.  aâSâ.  Secùs  du  moulin  qui  semil  fou* 
dé  lur  nne  nufonnerie  ou  sur  de>'pilott«  eulbncéi  diusle 
■d1.  V.  3S91. 

MUR  MENAÇANT  RUINE.  Vojei  RECONSTRUC- 
TION, ■ 

MUTATION.  —  Le  droit  proporlionnd  de  tualulioa  eit 
dit  CD  matière  d'oiuteit.  I.  al  Votm  ENREGISTRE-* 
MJiHT. 

NANTISSEMENT.  —  {  Cwfanee. }  La  remiw  li  une 
ciÈunceeii  aantiitement ,  donne  au  créancier  iianli  le  diuit 
de  ae  la  faire  adjuger  an  jaitice  par  pri»ilL-=i;,  jusqu'à  coa- 
currence'de  ce  qui  lui  est  dît.  I"V.  2889,1169. 

{.Créance  dotale. Les  créanciers  anxqueb  nne  Temma 


marît-e  a  donné  en  nanlisscni^nt  ses  crénnces  dotales ,  Uui- 
-vent-îls  £lre  préférés  A  ceux  enTcrs  lesiluels  elle -ae  leniït 
tiuipleoient  obligée ,  et  qui  uonrraient  ÎDTaqner  \a  subroga- 
tion dans  ses  privilèges  et  njpotliiqaes  lé^esî  IV.  aSaj 
etstiir. 

(  Formalitét.  )  Formalilii  ansqnelles  est  assojetli  le  naît- 
tiisement  de  j;r£ance  ,  ponr  saisir  celui  qui  le  re;^)it.  IV. 
aaaç. 

{  Mesures  cnnsprvatoin-s.  )  l.p  rfraiii-iiT  nanli  doit  preB^ 
dre  loules  les  iiiesiiri's  oonserv^loircs  Ju  h  créance  qui  lui  n 
été  remise  en  gage-  Il  est  responsiible  de  lu  perte  on  de  k 
détériora  linn  qu'elle  éprouverait  par  sa  négligence.  IV,  aaSo. 
Il  suit  de  là  qne,  i°  si  la  créance  est  hypolliécnire  ,  il  d^it 

finurvnir  ù  la  urtte  et  au  renouYellement  des  iuscriptions. 
V.  323l. 

a»  11  doit  actionner  le  débiteur  de  la  créance,  soit  pour 
prévenir  son  insoKatiililé,  soit  posr  arrêter  le  cours  de  Ik 
preacriptiou.  IV.  aa3>.  Voy.  INTËRaUFTION  DU  PAES- 
CRIPTIOR. 

NEGOTIORUM  GESTOR.  —  t  Indemnité. )  Le  neff)tù>' 
niai  f^stora  droit  d'eiiger  ,  de  celui  dans  rintérét  duquel  £1 
a  cgi  sans  maudat,  le  remboursement  de  tontea  lea  déi 
penses  utiles  on  nécessaires.  1II>  I7i4- 

NON-DÉCROISSEMENT.  V07.  ACCHOISSEUBNT. 
'  NON-USAGE.— fCW/iuAi^OCoromentdoit-oncoinp- 
ler  les  trente  ans  de  non-usage,  pour  que  IVxlioclion  de 
l'usufruit  aoU  eneonmeî'  Est-ce  A  dater  du  dernier  acte  An 
pereepUon  des  fruits  du  fonds  {  on  eat«a  dès  l'époque  A  la- 
quelle l'usufroîtier  a  n^lîsi  de  perceroir  lea  fruits  aubsâ- 
quensîlV.  a>2i  et  sutv. 

(  Extinction  d'usufruit.  )  L'osofrnit  s'éteint  par  le  non- 
naajie.  IV.  2099.  Conditions  requises  pour  ce  mode  d^ex- 
tinction.  IV,  3107  et  snir. 

[  Femme  mariic.)  L'usnfrait  appartenant  ù  une  femme 
mariée  sous  le  régime  dotal  ,  ne  s'élcinl  point  par  le  non- 
«aage  de  la  part  du  niori.  iV.  aioS. 
C  Intenlit.  )  Voï.  Mineur. 

i  Jouissance  par  autrui.  )  Il  n'y  a  pas  non-usage  si  l'usu- 
fruitier jeait  par  le  fait  d'antmi.  iV.  aïo^.DiiTérena  cas  de 
cette  jouissance.  Ibid. 

(  Mineur.  )  Si  l'napirntt  appartient  &  un  nineur  o« 
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«LU  Nos-vsicF, ,  elc. 

lia  interdit,  il  ne  s'èleiiit  puiiit  par  le  non-usage.  IV. 

31C7. 

(  Partiel.  )  L'citinction  d'uiufruit  pnr  le  non-usage  peut 
n'être  que  partielle,  comme  □'ùlaul  relative  qu'aux  objets  sur 
lesquels  l'usufruitier  a'a  pus  exercé  sa  jouisMDcei  IV.  aioO| 

Ki  l'asuTruit  ne  porte  <ine(nriiii  héritage,  lajoDÎSMiice 
d'une  partie  8uf£ra->-elle  pour  conterver  lewlroît  Je  l'nan- 
fruitler  sur  le  toutî  IV.  aioa. 

L'usurruitlcr  qui  n'exerce  mr  le  fonds  qu'un  simple 
dtuit  d'usure  ,  et  qui  MaOre  qnc.  le  propriotairc  Jciiiisi^nt 
aiec  lui  perçoive  le  Burpluidu  produit  du  ton  Js,  perd-îl  son 
droit  d'usufruit  pour  ne  conserver  que  celui  d'ussgc?  IV. 
31  o3. 

(  Jl.eïpofijnii/j/i/.J  L'iisufruititr  serait  responsable  envcrt 
le  propriétaire,  si  ,  par  le  non-us»ge,  il  Isissuil  prescrire 
des  servitudes  acquises  au  fonds  dont  il  a  la  jouissance.  L 
36,  11.546,111.  i542etsuiv. 

(  Tiers  acijiiircur.  )  L'esiiiice  de  trente  ans  exigé  par  k 
loi  pour  l'extluctton  de  I  usufruit  pur  le  non-usage  ,  an 
profit  de  l'héritier  qui  en  est  le  débiteur  personnel ,  est-il 
«nui  nécettaire  vis-Â-vis  d'un  tiers  acquéreur  auquel  le  fondi 
aurait  été  vendu  en  plein  domaine,  sana  lui  Être  dénoncé 
conime  grevé  d'usufruit!  IV.  3123  et  luiv. 

La  prefcription  i  l'égard  du  tien  acquéreur ,  dans  Yhj~ 

Îothèse  précédente ,  courrait-elle  contre  l'niu fruitier  dont 
I  droit  ne  «eraît  point  encore  ouvert  ou  aérait  SBipendu 
par  nne  condition?  IV.  ai3o  et  aniv. 

*(  Usufruit  'alternatif.)  L'nin&uît  alternatif  <|ni  ronaiite 
A  jonit  de  deux,  aniiéei  l'nne ,  eat-il  «uceptiMe  de  a'étetndic 
par  le  nan-oiagel  IV.  ai  14  et  anÎT* 

<  X/s:^ruitier.~BaiI.')1a.A-\\  non-vnge  ^eztinttïoB  de 
rniulhut  d,  l'nanfniilier  a^ant  lové  un  nnfrnit  et  en  per* 
cevant  lei  nveDua ,  leiémier  n'entrait  point  enjoniaaanoe 
'dn  fonds,  tau  tontelqii  ijB'aiiinin antre  l'en empaiAtf  iV> 
9i*io  etmiT. 

(  UtufmiUer.  —  VenU. }  Y  a-t-il  non^iage  et  extinction 
de  rnsnfrnit,  aï  t'naiifmîlier  a  venda  ww  droit,  en  «  ton- 
cbéleprix»  etqae  l'ac^mérenr  ne  prenne  point  la  jonimnce 
"dn  fonda,  lani  qn'anenn  «ntre  s'en  empare?  IV.  >iio  et 
■uEv.  Ver.  an  inrplna  PBESCaiPTlON. 

NUTAIBE.— BeiponubiliU  dn  notaire  «ht  lei  bsto 
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(Ja'i]  pent  commettre  dans  l'exercice  de  ses  fonctions.  111.  ' 
i5i7  el  i5i8. 

Va  nolaire  usufruitier  ,  qui  recevrait  sans  rcckmatior) 
Tatte  par  lequel  le  propriétaire  Tendrait  le  fonds  en  plein 
domaine  à  un  tien  ,  leratt-il  déchu  de  son  usufruit  t  iV. 
ai  78. 

NOVATIOH:  Le  legi  d'onfrait  d'gn  fonds  fuit  h  ce- 
lui qui  en  jamitait  déjà  comme  fermier  on  locataire  ,  optro 
novationdu  bail,  mais  pour  l'avenir  seulenient.  I.  3âi>. 

NOURRITURE.  (Communier.)  Un  communier  occupé 
flux  travaqxde  la  campa^^ne,  ayant  des  enfaas  tandis  que 
rantro  n'en  a  pas  ,  celui-ci  n'a  rien  à  rétlsiuer  pour  les 
frai»  de  nourritiiTe  des  enfans  do  premier  ,  si  en  siKunie  le 
prix  du  traraïL  de  cenx-ci  peut  balancer  celui  ilc  leur  nour- 
ritnre  et  entretien:  I. 

(Ei^aas  abimdaiinés,  )  Celui  qui  n  nourri  des  eufans  fi- 
potéi  on  abandonné*  ,  peut  répéter  set  iinpcn^^es  conire  la 
père  ou  la  mère  qui  se  présenterait  pour  revendiquer  ces 
enfans  quand  il*  seraient  élevés.  I.  195. 

(  Parent.  )  Le  parent  qui  administre  les  biens  d'un  enfnnt, 
n'est  jamais  présumé  lui  faire  don  de  la  nourriture  qu'il  lui 
fournit.  I.  194- 

(  Père.  )  Le  père  ne  doit  pas  f  tre  présumé  avoir  eu  la  vo- 
lonté de  fournir  gratis  des  alimens  à  son  enfant ,  lorsque 
cehii-ci  a  des  revenus  et  que  il'aillenr*  il  ne  coopère  pas  aux 
travaux  du  ménage,  l.  a38. 

(  Travail.  )  Quiionque  emploie  quelqu'un  â  son  service  est 
tenu  de  k  nourrir  pur  cela  seul  qu'il  profite  de  son  travail. 
J.  238.  Voy.  USUFRUIT  PiVTERNEL. 

NOUVELLETÉ.  Ce  que  c'est.  L  359. 

OBLIGATION.  —  Comment  l'obligation  peraonnell» 
diflère  de  k  charie  réelle  bffeclunt  le  fonds.  1.  2id.  111. 
i«M  et  ■ûnuit,  IV.  et  suivans.  Vovei  CHARGES 

KÉËLLES. 

M;*  obliealioni  naissent  des  conventions ,  des  quasi-con< 
trais  ,  des  délits  et  des  quasi-délits.  IV. 

<  Tiers.  )  Les  oMi);a1ious  ne  peuvent  nuire  ni  profiter  A 
des  tiers.  Un  tiers  ne  pourrait  réclamer  en  justice  l'exécu- 
tion d'une  oblintioD  non  contractée  avrcluï  ni  euven  lui. 
4V.  aaaô. 

OmCIEAS  0£  SANTÉ.  V07.  MËDECIBS. 


Ol'POSITiON  (TmaCE  ).  Vuyei  TIERCE  OPPOSI- 
TION. 

OPTfON.  —  (  RélmetaHott.  }  Tout  choix  qni  «mporle 
avec  lui  no  ncte  dVx^cntion  ne  peat  pin»  le  *ré tracter.  I. 
466.  Voy.  LEGS' ALTERNATIF. 

N'y  o-t-il  que  l'hi'riticr  biTn'fieiflire  qui  puissR  proRrer  do 
l'nption  ofipriir  [inr  l'arlicle  917  du  Code  ,  pour  abandonner 
In  r[Dolitù  disponiMeen  rscLat  d'un  le^i  d'usufruit  jugÊ  inor- 
ticieux?  1.  340- 

OUTRAGES  D'ESPRIT.  Voj.  MANUSCRITS. 
,  FAILLE.  —  Apris  l'eilînclion  de  l'usufrait ,  les  héri- 
tiers de  l'usarruLtier  p.onrr.-iiftit-ils  eniercr  les  paille*  et 
ti>s.r^ih  Inis^é.s ,  dnns  le  domaine  ,  par  lour  auti--ur  à  son  di- 
cii  ?  V.  aSiiû. 

PARQUETS.  —  L'osofruitier  pourrait-il  ,  i  la  cesiâtîon 
Ae  Tusdlruit ,  enlever  les  parijucts  et  les  boiieries  qa'il  sn- 
rait  fait  placer  dans  ta  maison  soiimiie  i  sa  jouis»uc«{  V. 

PARTAGE.  — (Co-Ksii//u/;/pr.)  Yoy.  Lidlatian. 

i  Frais.)  Les  fr-its  du  procès  et  ceux  de  l'opémlïan  (In 
partage  sont  â  la  charge  de  l'usufruilier  pour  la  portion  cor- 
respondante à  son  lot,  lorsqu'il  agit  seul,  pour  ne  fair« 
arec  le  liert  qu'an  parli^e  proiistonnel.  III.  i^SS. 

Lorsque  le  propriétaire  et  Poiafrailier  «giueijt  concnr- 
remmcnt,  les  fraude  partage  dei  bieni  grevés d'usufraitot 
indivis  avec  un  tiers  sont  i  lear  charge  conlribAtoire.-IV. 

(  Liciiaiian.  )  Quand  7  ft-t-îl  lîttn  à  lïcîtation  ,  et  mode 
€Îe  l'i'Uljlit ,  soit  tnire  co-usnfrnUîen  ,  sott  entre  proprié- 
lairi'5  cl  li^urniiiiersî  III.  ia48  et  aoiv.  Voy.  an  aarplo* 
LÏCITATION. 

(  Mari.  )  I^s  coliérilîcrs  d'utic  femme  mariée  ne  peavent 
înlenter  une  action  en  partage  cuiilie  fUe  sans  mettre  en 
caosp  le  mari.  III.  ^ 

{  Propriétaire.  )  Le  propriétaire  ponrrait-il  provoquer  ou 
cifpcluer  un  partage  sans  rusnlruiticr  ,  et  lo  partage 
fait  liors  la  présence  de  ce  dernier  le  lieruit-ilî  III.  isâs 
«t  snir. 

<  UsiJ'ruilier.  )  L'usufruitier  a-t-il  l'action  en  partage? 
Peut-il  fa  pravoqner  on  7  défendre  senlï  III.  1945  et 
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PASSAI. — {Foreé.)heUgit  ennsurrnit  d'an  fondteff; 
diTÀ  emporte  1«  drftitdepalMge  pour  V  parTenir.  II,  55i  • 
IV.  xm.  Voj.  ACCBSSOlBâ. 

'  Le  patMgtf  forci  e«t  ma*  indemnité  per  le  propriélflire  à 
l'usnlrnitier  ,  et  réciproquement,  «'il  s'agit  Ja  denx  fonds 
dépendant  de  la  même  succession.  II.  877. 

L'acquisition  du  passage  forcé  pour  la  desserte  d'un  fonds 
grcTÉd  usufruit,  doit-elle  âlre,  par  contribution,  à  In  cllerge 
dn  propriétaire  et  de  l'osufrnitierî  Distinction.  IV.  i8a5 

PÉCHG.  — L'asnfruitier  a  droit  de  p^cBer  d.ms  les  ruis- 
KCiiui  nui  traversent  le  domain*  grevé  de  son  usul'niit ,  .nin- 
si  que  Jnnsifîsrivitres  non  navigables  ni  flollables,  adjacentes 
au  fonds  dont  il  jouit.  III.  .209. 

(  Canal.  )  Le  droit  de  pêche  dans  un  canal  constrnit  k 
inoin  d'Iioninie  ,  pour  le  service  d'un  moulin  ,  np  par  lient  ou 

Lsseurs  des  licritages  adjacens,  III.  lîio-  ^ 

PECULE.— Du  pécule  dans  le  droit  romain  ,  el  distinc- 
tion A  ce  sujet.  I.  laS  »t  «ni».  Voy.  USUFRUIT  fATESL- 
HBL^  GMasdas  ta/aai. 

■  PENSION.  —  (MUmentairet')  lit  femioa  dimniitatre 
combrend  l'habitation,  les  vétemciis  et  U  nonrritnre.  1. 
35a. 

i^Ârrérages.  )  Les  arrérages  d'una  pension  légnée  à  liira 
d'iliment ,  unt  dus  dés  la  mort  dn  tesut«ur  et  avaat  tant* 
demande  en  justice.  I.  58. 

Le<  arrérage*  du*  par  l'asnfroitier  ^  k  moins  que  le  les- 
tÉtenrnWaUdispoaéantrement,nea'«ntendeni  que  du  jour 
«le  sonentrétt  en  pnsseieion}  leoninsAijchii  anlériRureiiieut 
eit  i  la  charge  de  l'héritier.  IV.  l8i3.  Vojei  Legs-presta- 

<  Dettes  du  défont.  1  Voy.  Ze^-pfataïkM. 

XEstimation.)  Une  pension  viagère  B*e*Ume  en  égard  k 
l'Age  du  légataire.  L  3g8  in  fine. 

(  Legs-prestation.  )  Le  legi  d'nife  pension  alimeobÙM 
doit  être  acquitté  pur  Tnaufruitier  iuii*ersel ,  dini  soa  inté- 
grité, et  par  l'utufruHier  A  titre  nniTersel,  dana  la  pro- 
portion de  sa  jonisiance.  IV.  iSii.  EspKeation  de  cea 
dernière*  espretaiont.  1814  «  )8i5.  Voy.  Quotité  dispo- 
nible. 

Si  la  pension  alimentaire  n'était  point  Vohjet  d'un  leg»  y 
70KI!  V.  10  ■ 
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maûqB^elle  fat  -amc  detle  iu  débat  uvmvm  tiers,  Fm- 
fraïder  bd  lerâîl-il ftiTraiiclù  1 1V.  i8i3. 

f  Ptaonne  inlerpotée. }  La  pritoiaptioit  d^iktnpoaitioB  ds 
penonae  teralt-elle  idaiîuible  d«A*  le  eu  da  Ug«  d'as» 
•impie  priuioB  aliaieataîre I  !•  i4- 

(  Qualité  dhpanibU.  )  L'otafraïUer  de  k  qvfttilé  dîqia- 
■îble  e>t  tena  de  la  toUlîté  de  U  pBn$ûm  jlÎMMiiaîmf  Mff ff 
ioD  lier».  IV.  .8.5. 

PÉPINIÈRES.  —  l>i  irbrei  qa^on  [wat  tirer  d*aae  pfr 

Einri  re  ,  uni  II  débrider  ,  ne  font  partie  de  Paanfrait 
I  charge  par  t'asurraïlier  de  le  coatormer  iPange  des  UnK 
poDr  le  remplacement.  III.  iiliç)  l'yÇ' 

PÈRE.  VoT.  ADlllNISTRATJOS  ,  USCFRCIT  PA- 
TERKEL. 

PEBSOSSE  IKTERPOSLE.  {.TouhsaJice  à  vie.)  Oani  le 
cai  d'one  modiqop  jouissance  à  vie  ,  poocraît  OU  «apposer 
l'iaterpoiiii'»!  de  personne?  1.  14. 

(  Pttnsian  alimentaire.  )  La  pré*Omptiim  d'iat«rpOntioiI 
de  pertoaDeaerait-elle  admiuilile  dftiu  le  cai  d'ane  tinple 
peniion  alimentaire  ?  1.  i4- 

(  Via/mit. }  Une  libéralité  en  niafraït  ,  faite  h  une  per- 
•onoe  dn  nombre  de  celle*  qai,  dan*  lei  cas  ordinaires  < 

le  don  i  on  incapable,  devrait-elle  ^re  déclarée  nnlIeT 
I.  '4- 

PERTE  DE  LA  CHaSE.  —  La  perte  de  U  cbow  tar  la- 

Jueile  l'ulufruit  est  établi  peut  aToirlieu  ,  1  "  par  l'éiictiul) 
Il  fonda  ou  sa  mite  lior»  de  commerce  ;  2"  par  rexliocliun 
phyiique  de  la  chose;  3°  par  ranéantisiement  des  fbndiqps 
auxquelles  elle  était  destinée;  4°  par  l'clTet  du  droit  d'ac- 
cession, IV.  35. 9. 

(  /Iccessoires.)  La  perle  de  la  chose  entraîne  l'extinction 
de  Tusufruit  pour  Irs  objets  qoi  resteraient  inbaistin*  et 
n'auraient  été  qu'acceisoiros  il  la  chose  périe.  IV.  3541. 

{  Accessoires.  )  L»  deatruclion  ou  la  perte  d'nne  mniaon 
iteint  l'usufruit  m fl me  sur  les  appentis  destinés  anx  aisances 
de  celte  mnuoa.  IV.  3i44. 

(  Aaimata:.)  L'nsnfruit  étahli  à  titre  singulier  sur  pln- 
•ïeur*  ■nini"''*  i  •'éteindrait  BncceiaiTeinent  sur  cbacoo 
d'enx,  à  BieMW*  qu'ils  viendraient  i  périr.  lY.  a534.  L'u- 
■Bfruilier  doTMitiofime  rendre  compte  det  cairs  «n  proprîé- 
loÏM/  Ibid.  a540.  Secàs  «'U  s'agittait  d'ua  oiufrnilipr 
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VERTE  DE  LA  CHOSE.  CXLVtt 
nniTeraet  on  à  titre  uniTcrsel  de  tout  le  mobilier.  Ibid. 

La  perte ,  par  cas  ibrtnit  on  maladie ,  d'an  animal  ou  de 
plnsieiiTa  animaux  légnés  en  usufruit,  serait  au  compte  du 
pnipriélaire  en  cas  de  preuTe  de  l'accident.  IV.  a655. 

(  Appentis.  }  Voy.  Accessoires. 

(  Altelage.)V-a»v[ru\l  d'an  attelage  composé  de  pluiîenra 
animaux,  serait-il  éteint  en  totalité  si  l'atlelaee  Yenaità 
être  dépareillé  par  la  perte  d'un  des  animaux  dont  il  était 
composé?  IV.  3^35. 

(Bâlimens,  -~- Matériala:.  )  L'usufroîlier  d'nn  l(ttl- 
mentqui  viendrait  à  être  détruit  par  accident  ^  n'itaraït 
point  le  droit  de  jouir  du  lol  ni  des  matériaux.  IV.  a54a, 
a547. 

Seciis  s'il  s'flgÎMflït  d'un  usufruitier  nniverîel  ou  d  titre 
universel  des  immeubles  de  la  saccessiun,  on  que  le  Ûti- 
went  détruit  (iit  une  dépendance  d'un  corps  de  domaine  lé. 
gué  m  iisufi-uit.  IV.  2545.  Vov.  SoL 

(  Csforiuii.— Demeure.  )'Si  l'héritier  avait  été  mis  en 
•enieure de  délivrer  la  chose  et  qu'elle  périt  par  cas  fortuit, 
il  n'en  devrait  fias  moins  une  indemnité  de joniuance Bn  lé- 

gataire  de  l'usiilruit,  sauf  s'il  résultait  des  circoDstancH  qw 
.  cW  eût  également  péri  dans  les  maint  dcr  ce  derowr. 
IT.  a5i9. 

QuidAn  cas  oil  il  s'agirait  non  d'un  corpa  cerblia  etdé- 
teruiné,  mats  d'une  somme  d'argent  on  d'une  ijnaniitâ 
quelconque  de  denrées  ,  on  d'nne  chose  Indéterminiet 

'353o. 

C  Compte.  )  A  quelle  époqna  rnsnirnitier  doit-îl  compte 
des  menbles  qol Snnienl; ceMé  d'exiiterT  Vojr.  MfiUBLES, 

(  Craance  rembounéa.  )  Voy.  DËUVRANCB  (OBUAN- 
DE  EN  ). 

(  Corps  certain. }  La  perte  d'un  corp*  certain  »  arrivé* 
par  accident  dans  les  maiDS  du  débiteur ,  pèse  itir  le  crian- 
«ier.  Cas  d'exceptions.  V.  aôîy  et  ani*. 

(  Coin.  )  Voy."  Animaux, 

(  Doaatèar.  —  ^eit  mobiliers.  )  Le  donntenr  d'efTeta 
inobilierg  qui  s'en  réterre  l'usafruit ,  eat<il  tenu  dans  tons 
lea  caa  de  b  perte  de  ces  efleta  T  Y.  9644  et  anir. 

Quid  dn  caa  de  aimpla  dMérîoiation  aarvenne  lau  sa 
faute?  V.  3<45.  ^ 

(  DatmcHon par  l'ttsnge,  ^Fmiw.  )  Datit  l«  eaa  o^Ia 


cxvrm  rCBTB  dz  u  chosb. 

«ImMc  B^snilanït  pins  ,  l'oanfrcitier,  ponr  n  dispemNi  d*ei 
pajwr  Uyalenrt  ponmit-il  ae  contenter  dMIégner ,  ttii 
prenre  l^ale,  qu'elle  a  itb  entièrement  détraitepar  l'ange! 
,V.  -065»  et  niT. 

l  Extinction  d'itufnut.)  L'oinfimit  l'èleint  pir  Ift  perte 
de  U  choie  IDT  laquelle  il  ettétflUi.  IV.aiia,  aâa^. 
•  '  (  Tante  penamtetle. }  La  perte  de  la  choie  ,  nirrenie  pir 
la  &nie  du  propriétnire  on  d'un  tien ,  n'itelnt  point  l'm- 
£niii  d'dne  maaièra  ibiolue  )  il  eit  dA.  une  iiMlemnité  i  Tt- 
-  miruilier.  IV>  sJi^É 

(Fegame  mariée.  —  MathUs.  )  pertedet  aienUetip- 
nirteaantà  larenuna,  et  dont  le  mari  arnanGraît,  pèw  nr 
u  iémsie  ai  U  perte  eit  anitia  nu»  la  finie  dn  mari.  V. 
365o. 

)  L'ntnfnit  d'«w  Ha  on  d'miàiidiBiIjaoent  Èane 
xivitre  ert  éteint^  li  Tlk  on  le  fonda  Tiennent  d  ^liv  entiè- 
nment  emporté!  par  le  torrent;  t'ilaneaont  emporté  qn'ea 
partie ,  ranfrait  continne  sur  le  reite.  IV>  aSaa. 

(^Indemnité.  )  Vof .  FauUpertonndU. 

lincoivomtion.)  Droîtt  del'aanfrwtiw,dant  le  eu 4 
l'emploi  Je  la  choM  ■anmÏM  i  aon  imil  )  i  former  nn  coipi 
de  nonTelle  cepèce.  IV.  a555  etaBÎr. 

ilnonJaiian.  )  Vov.  RIVIÈRB ,  ImplÙM. 

(  Jaidin. }  Le  legi  d'ainfrait  d'une  maîion  «t  d'an  jatdïi 
GODtinoe  de  aubtiiler  tnr  la  jardin ,  «t  cat  d>  perle  de  U 
tnation.IV.  0548.  S«ciu  A  le  la^  ne  mentionnaitqieli 
jnaiion,  et  qne  le  jardin  nêltU  que  l'acceNoUe  de  IImIhU- 
tion.  IV.  3549. 

<  Legndtmrnat^.—  Corps  certain.  )  Si-le  lega  porte  ill«r- 
MtÎTemént  aordénxcorpi  certain)  dont  t'nn  vient  à  pirîr, 
ratoirnit  de  l'antre  aera  dft  par  l'Itéritier.  L'ninfnut  *et* 
éteint  ù  lei  denx  ckoMi  périuetit.  1V>  a53i . 

(  MeuiUs.  )  S'il  y  aiait  dei  menblea  lori  de  l'entrfe  ei 
joniaunce  de  l'aanCrnitier,  qû  mm  tronrataent  pini  ib 
fin  de  Tnanfruit,  anv  qai  la  perle  derrait-elle  peacrî  V- 
3636  et  inir. 

(  Meubles  nuoblans.  ]  L'nanirait  nr  des  menblei  me«- 
Dan*  OD  antrea  objet*  mobilier!  eit  éteint,  lî  lei  meoblci 
périuent  par  nn  incendie  on  antre  acàdeut  de  force  majearei 
on  mSme  par  l'usue.  IV.  3533.  , 

(  MeubU».  —  Usufruit  Ugal.  )  Les  pèles  et  vères  1711111 
l'ninfrnit  légal  des  biens  de  lenrs  tnfsni  mineuM,  et  qui  oui 
«onierré  le*  stenbles,  «oD^tenus  do  rendre  Im  valeur  esljnia- 
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ti'i'c  ée  ceux  qu'ils  ne  pourmienC  npréseiUer  m  nalun.  Pla- 
sîcuis  conséquences  de  cette  dernier»  dUpositî«n>  V.  aôS^ 
et  suiT.  Voy.  USUFRUIT  PATERNEL,  D«stnictioa.  par 

l'umgc.  —  PrcUfe. 

(  l'e/te  paHiellc.  )  Lu  perte  partiella  dfl  Ift  chMe  n'antralne 
point  l'extinction  dt  l'usufruit  ponrletont.  IV.  siay.  Canie 
de  ce  principe,  et  cas  où  il  doit  eo  Être  aHtmntmt.  IV. 
25Î7  et  suiï.  Voy.  lU. 

La  perte  partielle  de  la  ciiOM  enlTalnn  l'est  incUon  totale 
de  ru^ufrult ,  si  ce  qui  reste  n'est  pu  SDSceptible  iTDae  îobU- 
«ance  de  im'nic  nature  que  celle  qnî  àraît  ité  légnée. 
Exemple.  IV.  3540  et  suïr. 

(  Reconstruction.  )  Si  le  propriéttîre  &ïuit construire UD 
nouTeaa  Kltimeiit  Â  Is  pince  de  l'andeo,  ditmît  par  acci- 
dent, l'usufruitier  n'anrnit  aucun  droit  inr  la  iioa*elle'cont- 
tmelion.  IV.  a543,  a55o. 

Si  le  bâtiiueDt)  s'écroulant  ssolenient  par  parties,  avait 
itê  sDceessÎTement  restauré,  l'usufruit  n'aurait  pas  cc^ssé 
d'exister.  IV,  3543, 

(  Sot.  )  La  perte  d'un  Mtïment  faisant  partie  d'un  fonds 
dont  l'usufruit  aurait  été  léi^uâ ,  n'entraîne  point  l'exlïnclion 
du  droit  d'usufruit  sur  le  sol.  IV.  0.546  et  suiv.  \oy. 
Bâiimens.  —  Matéiiaiix. 

(  Tioupeau.  )  L'usufruit  d'un  Iroupean  s'iteint  par  la. 
perte  totale  du  troupeaa.  Quid  da  eu  ok  ce  tronpcftn  ne. 
jii'rirait  qu'en  partie,  jors  même qneleS animBBX restant ua 
Miraient  plus  en  Douibte  suffitont  pour  mériter  U  dénontîllft- 
tioD  de  troupeau!  IV.  3536. 

A  quoi  peut  être  tenu  l'nsufraitier ,  en  cai  de  perte 
partielle  ou  totale  dn  Ironpefln,  paruddentonpar  maladîel 
V.  3636. 

PHARMACIENS.  Voy.  MÉDECINS. 

PIGEONS.— Aprrs  l'entinction  de  l'usufruit,  l'usufrui- 
tier ou  scB  héritiers  peuvent  vuipurter  les  pigeons  dont  il 
aurait  garni  le  colomliicr,  s'il  n'iïsit  point  été  déjà  peuplé. 
V.  2585. 

Dans  le  cas  où  l'nsufruiticr  aurait  remplacé  les  piccous 
d'un  colombier,  aurait-il ,  ou  ses  béritiers,  h  la  fin  de  l'osu- 
irnif ,  droit  i.  nae  indemoité  pour  le  cas  d'une  plus-«alne3 
V.a6ii.  . 

PLANTATION.*-  L'unfriii^er  iCnÀ  endoi  oiiil  j  Knrait 


det  plflDUlîoni  f  mime  do  par  RgréineDi,  ne  |Mnmit  les 
«rracber  pour  metir»  le  terrain  tn  cnlftin.  UI.  )47a> 
Dm  plantationt  failei  par  l'nsnfniitîer  ne  peutent  être 

enlevéts  par  lui  i  U  fin  ds  l'ntnfmit.  V.  aSyi.  EUea  m 
d'innent  lieu  i  ancane  reprise  de  la  part  ds  sec  kérîtie».  T. 

3^99  ■ 

PLANCHER.  Voï.  RÉPARATIONS  (^OSSBS)  et 
RÉPARATIONS  D'ENTRETIEN. 

PLURIËL.  —  Lt*  mots  an  pluriel ,  isnt  les  loi*,  ne  «ont 
point  excluaifkda  lingulier.Voy.  QUOTITÉ  DISPONIBLE, 

FOITTS.  —  I«*firaûdecoiiatrtictîon  de  ponta^nîpeaveat 
fitre  itupoiii  eu  partie  aor  le*  Mropriété*  rÎTeraine*,  fomr 
cauaa  d  utilité  loôle,  aeraientôla  coniidiiéi  comme cbù'gM 
delà  propriilÉl  IV.  1874. 

imSESSION  L'Diufmitier  a  la  poHeuion  cirile  do 

aoD  droit  d'atnfruit,  mais  ïl  n'est  (jue  détenteur  prfaaim 
TÏi-à'Tii  le  propriétaire  do  fonda.  \.  35;70  et  sniv. 

Ainsi  ta  pouesiion  profite  k  toua  deux.  V.  iS^S  et  anïv* 
\oj.  ACTIONS  POSSESSOIRfiS. 

IFaitd'aiitnii.')  Diyen  cuoà  l'usufruitier  possède  par 
le  Ait  d'antmi.  IV.  S109. 

C  Foitdt  stérile.  )  Cnlliver  on  fonds ,  bien  qu'il  aoit  it^e 
aa  point  de  ne  rapporter  aucuns  fruits  ,  c'est  en  coatenrer 
la  poMettion.  IV.  ai  i3. 

(PontM  d'uit  Joads. }  Pour  ucqnèrirou  con*er*«r  la  poMes- 
eïond'nn  fonds ,  il  snllît  de  jouir  d'nue  partie  avec  l'intentÎM 
^  jonîr  de  la  totalité.  IV.  aioa. 

(  PiVKiy>lioK, )  Natwm  de  la  poMoaiiaKpropre  àfàiro  ac- 
quérir la  propriété  par  la  prAcription.  DiSèrence  au  ca 
point  entre  la  propriété  et  le  droit  d^ninfrnit.  IV.  ai  06. 

(  Propriétaire.  )  Le  propriétaire  d'nn  fonds  grevé  d*asD- 
frait  conierve  la  possession  civile.  Conséquence  de  ce  prin- 
dpe.L  33  et  tnir.,  IL  iaS,  V.  ^SjS. 

POSSBSSOIRB.  Voy.  POSSESSION,  ACTIONS  POS- 
SESSOIRES. 

POXJTRBS.  Yoy.  HËPABATIOHS  (GROSSES). 

PBESBTTraB.  —  titnlalre  do  bénéfice  n'eat  tenu  ipw 
dea'iéparationt  locatiiea  dn  presbytère}  toatea  lea  anirae 
aont  à  la  durée  de  la  commnnanti.  Lju>t.  Vor.  BÉNÉ- 
FICES ECCLESlASrnQDES.  fiGUEST 


raBSCRlFTION.  —  Qn'Ml-ca  qne  W  piMcription  I 
11.  7J0. 

(  jintiehiAiste.  )  L'antichréfiste  qui  jouit  pendant  trenta 
an*  tena  demanilcr  iok  retnbonnementenconmiil-U  la  pret- 
crïptioaT  IV.  igoq. 

i  jirréntget. }  La  prescription  qninqnetitiale,  ponr  arréra- 
ges mentioniiÊa  «ni art.  9977  fin  Codo  civil,  lappllqne-t- 
elie  en  cai  o&  îl  a'a^t  d'inûrtla  detepitanx ,  à  raiipn  dei- 
qnela  1«  dtbitenr  peal  étn  acliotiné  à  chaque  inalant? 


n  eat  de  bonne  et  TMlie  de  mauTaise  foi? 
11.  754. 

IComputation.)  Coj/imeot  doit-on  computer  lea  trento 
ans  de  non-usnge ,  pour  que  la  preacriptiou  dn  droit  d'uin- 
fruii  (oil  encourue  ?  Est-ce  à  dalerdu  dentier  acte  de  percep- 
tion dei  fruits  du  Tunds,  ou  est-ca  dèa  l'ëpoqne  à  laquelle 
ruiuCruitier  a  négligé  de  percevoir  lea  fruit*  aubiéqneluf 

(  Créuieien.  )  Un  créancier  qui  jouît  des  bieuf  de  ton  dé- 
bilenr  k  litre  d'usufruitier  nniveriel  pendant  trente  années 
•an*  avoir  formé  aucune  demande  en  rembourtement,  en- 
courrait il  la  preicriplionTH.  ^Sget  «nir. 

Quid  dans  le  cas  où  le  créancier  n^aurait  Tasufruit  que 
d'une  qnole  de  la  luceession?  II.  765. 

Çba^  s'il  ('agit  d'un  legs  d'nsufniit  k  titre  pnrticulier, 
hfrsqne  le  légataire  .a  sur  le  ibndi  légué  un  droit  de  rente 
foncière!  II.  765. 

XCréaneed  Unae.')  V07,  Créance  condilionneUe. 

(CrAinee  eondiiùutnelle.)  prescription  neconrt  pa* 
contra  toute  créance  on  tout  droit  condîlionnel  on  à  ternie, 
jnsqn'i  l'événement  de  la  condition  ou  TéchéanCMbi  tattae. 
Sent  de  Tart.  aaSj  dn  Code  «ivU  inr  ce  point.  tV.  »Sn  «t 

(ûouaiir.)  Pour  la  prearriptioii  qu'un  tler*  acquérenr 
pourrait  opposer  é  la  femme  agissant  pour  obtenir  v» 
douair*,  voy.  DOUAIRE.  —  I.  «78. 

{.  Omit  d'uauf mit.)  Le  droit  d'usufrnit  peut-il  étreétabli 
par  le  moTcn  delà  prescription?  II.  751  et  iniv. 
-  (  Enngisttatiie»t..  ]  Prescriptiim  dn  droit  d'earecIstretaieaL 
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(  Gnraiilir..)  Lâ  p  lest  ri  |)  lion  lie  court  pas  contre  Taclion 
en  sniantie ,  iasqu'à  l'èTénement  de  l'uviction  nui  en  appelle 

r.il,.i„.iv.ii3.. 

(  Habitatkia,  dtoitd').  Lie  Jroît  d'iiabitalion  est  suicep- 
tible  (l'i^lre  acquis  par  la  prescription  de  dii  et  Tiogt  ans, 
V.  2797. 

Le  druit  d'iiabitation  s'éteint  par  k  prescription  de  dix  et 
Tingt  ans  opposée  par  un  lier»  possesseur.  \ .  2^17. 

i/h-rilicr.)  Si  de  deui  Ugalaircs,  l'un  de  la  nue  pro- 
mitU-  el  I^Uilrc  de  l'usurruil,  ce  dprniiT  agisBnit  seul  en  dé- 
IiTran«.,  riiérllier  pourrsit-il  prsicrire  la 
contre  U-  premier?  i.  3<)3. 

(IJypolkiqun.  )  Le  liers  ncauéreut  d'un 
qn£  ù  une  rente  prescrirait- il  rUTpotlicqut  d 
Tendeur  ,  débiteur  de  k  rente,  sé  lemit  rés-^r 
conlÏDuemit  le  terrice  de  k  rcnle?ll.  766. 

{Impuissance d'agir.)Stnt  deUmaxiine  coi 
tem  agere  non  currit prmsttiptio.  IV.  ai33  fst  tvk 

(Iniéréts  momloires,)  ha  preicription  dtt  dsiIUll 
p«r  l'article  1177  du  Code  ciril ,  s^ppljqna-t-elu  K 
rèti  mornloireiî  l.  a35 ,  236. 

(//item(/)/i'on,  )  L'sclion  contre  l'héritier  ,  de  k  part  de 
l'on  des  légataires  institués conjninlemcnl,  inlerroniprait-ellii 
la  prescription  dans  l'intérêt  de  tous?  II.  ^84. 

Pour  interrompre  k  prescription,  aoït  i  l'éj^ard  de  l'usa- 
frailier  qui  poïbède ,  toit  à  l'égard  de  celai  qui  possède  à  ti- 
trë  de  maître  par  le  fkit  de  t'uiufmitier ,  k  demande  en  re- 
Tendicatiou  doit  être  dirigée  contre  l'un  et  l'autre.  II.  754. 

La  jouimnceà  titre  d'niu  fruit  est-elle  une  cause  interrop- 
tÎTe  de  k  prescription?  II.  757,  760  et  auiv.  \oj.  INTER- 
RUPTION DE  PRESCRIPTION. 

[Légitimaires.  —  Tiers  aajuéreurs.)  Le  tiers  acquéreur 
d'un  donataire  ponrrait-il  invoquer  In  prescription  contre  Ut 
Kécitiers  li-gitimaires  du  donateur,  qui  réclameraient  le 
complémentde  leur  véierve  après  k  jnort dn  donateur,  si , 
dans  l'inlervallc  de  l'acquisition  à  ce  décès,  il  s'était  ècouli^ 
un  temps  suilisant  pour  pre&c rire  ?  Quid  du  cai  où  U  aurait 
BU^té  d  iiori  domino  ?  1 V .  2 1  53 . 

(,  Mauvaise  foi.  )  \oy.  Eormefoi. 

{Pire  comptable.)  Quelle  est  In  prescription  dont  le  pi:ro 
pourrait  user  contre  l'action  de  ses  enfnns,  en  compte  do 
revBttHs  de  leur*  bieni  dontiln'ftTait  pat  rtuafraîti  Vov. 
VSUPRVITFATBimEL.-  *  'vi. 
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i propriétaire.)  Le  propriétaire  prcicrit  par  le  fait  du  k 
poiseision  de  l'uufruitior.  11.  5a8. 
Lit  poiiBuion  de  rninfrnîtier  pent  fiûre  iccinérir  fnr  la 

fircscription  la  propriété  à  celni  «n  nom  duquel  il  peuède. 
1.754- 

Si  celui  qui  possédait  de  tonne  foi  avec  juste  titre  le  fonds 
iVun  autre  ,  et  qui  par-làcoDimençalt  i  le  prescrire  ,enatsit 
légué  [''usufruit  au  -véritable  propriétaire,  et  que  celui-ci, 
Ignorant  que  rbérilage  lui  appartint,  eût  obtenu  In  déli- 
vrance de  son  legs  fonrjonir  dii  fonds  (;oiii me  usufruitier, 
l'héritier  continu erait-il  contre  Inï  ht  prescription  comnien- 
lée  par  le  défont?  IL  755. 

(  l'mpricti:.  )  La  propriété  du  fonds  esl-plle  prescriptible 
durant  l'iT^ul'j  uil?  Distinction  entre  l'usufruitier  qui  n'a  pit 
cessé  du  Jouit ,  et  un  tiers  à  qui  celui-ci  aurait  Tendu  ou 
donné  la  propriété.  IL  7^6  et  suiv. 

{Responsabililc.)  L'usufruitier  serait  responsable  enver) 
le  propriétaire ,  si  parle  non-usage  il  avait  laissé  prescricH 
des  scrtlludes  acquises  au  fonds  dont  il  a  l'usufruit.  I.  36  ; 
11.  54Û  i  lli.  ,  543.  Voyez  RESPONSABILITÉ, 

(Sfjpu/alion  d'ttsufiuit  pour  l'usufruitier  et  ses  héritiers,') 
Dans  le  ras  où  rnsufruit  est  stipulé  pour  l'usufruitier  et  ses 
héritiers,  celui  qui  est  en  méoie  temps  propriétaire  du  fonds 
et  débiteur  personnel  de  l'uiulruit ,  peut-il  opposer  i  l'hé' 
ritior  du  premier  usufruitier  une  prescription  résultant  de 
la  non -jouissance  de  ion  auteur?  1.  3^9. 

{Substitution.  —  Tiers  acquéreur.  )  L'acquéreur  d'un  bien 
substitué  le  prescrirait- il  contre  le  substitué,  avant  l'ouver- 
ture de  la  substitution  ?  IV.  2144  et  suiv.  En  cal  d'affirma- 
tive,  comment  le  temps  delà  prescription  de*  nit-ll  étro 
compté  ,  si ,  entre  l'instimé  et  le  substitué ,  l'un  était  domi- 
ciliésnr  les  UcDX ,  et  l'autre  liors  le  ressort  de  U Conr  ro;f tla 
de  la  situation  de  l'immeubleî  IV.  2.59. 

(Tiers possesseur.)  En  supposant  que  le  tiers  possesseur 
d'un  fonds  soumis  k  un  droit  d'usufruit  pCit  prescrire,  soit 
contre  l'usufruitier ,  soit  contre  le  propriétaire;  qael  sent 
l'espace  de  temps  nécessaire  pour  que  cette  prescription  soit 
acquise,  lorsque,  entre  l'asatruilicr  et  le  propriétaire ,  l'nn 
est  absent  et  l'autre  préseutî  IV.  ai54- 

Dans  le  cas  où  le  tiers  possesseur  ne  pourrait  prescrire 
contre  le  propriétaire ,  à  cause  de  l'absence  on  do  la  miiK»4 
Fité  de  ce  dernier,  ponmit-il  prescrire  ie  droit  d'nnifmlt 
fontfe  rusnfniilier  présent  et  uajcar,  et  co  droit  ne  senùt- 
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ît  pas  éteint  en  faTenr  propriélaire  qui  rerendiijneraît  I« 
fonds  apiiê  plus  de  trente  nosî  IV.  3i56  et  antr. 

(Usage,  droit  d').  Le  droit  d'ii«af>e  peut  étro  ^bli  ur 
]«  preicriplion ,  lorMjne  dans  son  espèce  il  est  Mtcepluilc 
d'une  possessiuii  continue.  V.  37^4- 

(  r/ju/raiï.  )  Trois  hypothèses  dans  lesquelles  l'iisnfrpît 
peut  êlre  prescrit  en  faveur  du  propriélaire  du  fonds.  IV. 
aio4ct  SUIT. 

Le  droit  d'usufruit  peut-il  £tre  établi  par  le  moyen  de  la 
prescription?  II.  7i>i . 

(Utufmitter.')  L'usufruitier  ne  peut  prescrire  lapropriélé. 
I.34.V(.y.  Pmpriété. 

iUt^ruilSer.  Créancier.)  Si  le  légataire  usufruitier 
<ti.it  lui-niéine  créancier  de  la  anccesiiou ,  et  qa^il  n^esigeftt 
pas  aon  retnbovMmMit,  enconrroit-il  la  praicription  da 
trente  ans,  dan*  le  cas  oil  son  usufruit  durerait  jnag[ne-UT 

IV.  .MÇ. 

(  UnufruiHerfdéicommhsaire.  )  Dans  le  cas  d'un  usufruit 
légué  à  deux  personnes,  dont  la  prtniii'>ie  appelle  doit 
rendre  de  suite  à  la  seconde ,  si  l'uno  et  l'autre  pardent  le 
•ilencc  pendant  trente  uns,  la  prescription  aurait  lien  en 
faTcur  de  l'héritier.  IV.  ai  19. 

Quid  du  cas  où  le  premier  appelé  a  obtenu  la  délivrance 
du  Vgs,  et  que  te  second  l'a  laissé  Jouir  sans  récUmtlion 
pendant  trente  ans?  Est-ce  au  profit  de  l'héritier  ou  du  pre- 
miBrlégataire  nue  l'opérerait  la  prescrivit  ion  des  droits  du 
nlxtituéT  Jïm/. 

Si  le  second  appelé  a  été  rois  en  jnnissance  et  qu'il  ait 
cessé  d'oxercer  pendant  trente  ans ,  la  prescription  est 
aoquise  à  l'héritier.  Uid. 

i  Usufruit  successif.  )  Dn  cas  d'un  niufmit  Ugné  â  deax 
personnes  posr  en  joair  incceuivement  l'une  aprèa  le  décèa 
de  l'antre  {  ai  la  ^iremière  néglige  de  demander  la  délimncA 
on  eeue  de  jontr  pendant  trente-  ans ,  le  droit  dn  secon J 
lé^laire  terait-it  preicritl  IV.  ai  17  et  suit. 

Si  le  premier  légataire  ne  doit  ionîr  de  l*Dnfr«ît  tpe 
pendant  nn  lanip*  détannini,  et  qu'il  doive  ensuite  cédera» 
place  an  MfloBd ,  u  n^igence ,  Mit  i  demander  la  dtUnuc» 
an  legs ,  uil  i  en  jonic  aprèa  l'avoir  obtenue ,  ne  peut  porter 
atteinte  avx  droit*  dn  second  légataire  jnaqn'an  terme  6x6. 
IV.  sise. 

Si  te  premier  l^toire  a  joni  pendant  trente  ui  aprèi  le 
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mEscRiFTioir,  etc.  ci.v 
terme  tiMÎ;;iié  i  la  Tocation  du  second  ,  les  droiti  île  ccliii- 
ci  sont  prcscrili  en  laveur  du  premier.  Jbii/. 

C  FfUfe  Usufruit.  ~Dol.)  Une  veuve,  Ingalaire  de 

l'usulVait  de  laui  les  biens  de  son  mari ,  a  juai  de  ion  legs 
pendant  trenle  ans  snns  avoir  formé  aucune  demande  en 
remboursement  de  sa  dot;  ses  actions  il  cet  ë^nrd  aont-elle* 
preicrilejî  11.  7.^9  et  suï».  Voy-  aux  mots  CONTRADIC- 
TION, EXTINCTION,  POSSESSOIHE,  SERVITUDES. 

PRÉSOMPTION.  —  Nemo  ita  resupinus  Estutjacilèpecu- 
,,i,™„;WlV.„j4. 

(  Donation.  )  Quand  est-on  présumé  avoir  doanéT  I.  191, 

(  Hypothèque  tacite.  —  Tiers,  ]  Espèce,  dans  1«  droit 
romain,  où  un  fiti  émancipé,  ayut écrit  un  contrat  ponr 
«on  pére,  et  signé  lenlemeiit  par  celai'Ci,  fut  réputé  QToir 
consenti  à  one  hypothèque  qui  avait  été  itiputée  dans  U 
convention.  IV.  9179. 

(  Renonciation  tacite.  )  Celui  qui  a  paru  simplement 
comme  témoin  et  sans  réclamation,  dans  un  acte  contenant 
aliénation  d'une  chose  sur  laquelle  il  avait  des  droits,  est'il 

f résumé,  par  cela  seul,  renoncer  à  aes  droits  en  tkvenr  de 
acquéreur?  IV.  3176. 

PRÉSOMPTION  UBGAtJS  Sa  nature,  et  divera  eu 

on  file  existe.  UI.  i355. 
.  PRESSOIR.  —  Après  Pextinction  de  l'usurrniE ,  rusurnii- 
tier  ou  ses  héritiers  peuvent  enlever  les  pressoirs  qu'ils  ao- 
nient  fait  isolément  construire.  V.  25S5. 

ils  ne  pourraient  enlever  ceux  dont  la  coostraction  serait 
engagée  dans  ta  charpente.  V.  3591. 

PRESTAnON  ANNUELLE.— Les  prestation»  annuelle, 
■ont  considérées  chacune  à  son  échéance  comme  une  créance 
particnlière.  Plusieurs  conséquences  de  ce  principe.  L  ^65, 

FRÈt.— {  0}mmoJal.  )  Ce  que  c'est  que  le  commodat.  I, 
68. 

(  Comparaùoit.  )  Comparaison  de  la  jouissance  £)Iiilée  sur 
le  prêt,  et  de  l'usufruit.  I.  6S  et  sulv. 

iComommalion,)  Ce  que  c'est  que  le  prêt  de  consoutma- 
Uon.  I.  68. 

FRIME  D'ASSURANCE.  Voy.  INCENDIE.  •  . 
PROPRIÉTAIRE  rvlal»ement  d  l'oa^rnUUr.  —Des  obli- 
gations du  prepriétaire.  III.  1460  et  ti\f. 
(  Carrière, }  Le  propriétaire  qui  Tondiait  contUiiiie  nn 


PBOPniÉTMnE ,  etc. 
1  ronJi  non  sujet  à  l'usufruit,  ponrrait-il  , 

u'iiuraiL  que  k  nue  iirupriélé?  II. 

{Dillivrancr.)  Le  iiropriétnlrp- est  tenu  de  dilivrer  l'u- 
suiruLt  <[hL  a  il-lé  donné  ou  vendu.  III.  1460.  Voy.  DËLI- 
VHAiNCE. 

(  Dmils  généraux.  )  Vov.  CARRIÈRE.  —  Conslructica. 
MARMHHK  ,  FUTAIES  GROSSES  REPARATIONS  eC 
ARBRES  COURONNÉS.  FORÊT.  —  PnipriéUiit-e.  CANAL 
D'IRRIGATION.  —  Propriétaire.  EXMAUSSEiMENT.  — 
Propriétaire.  RÉPARATIO?iS  (  GROSSES  ).  —  Incùm- 
modités.  MAiSO^i.  —  Incendie.  Au  suriilns  Voj,  11.  871 

(  Obli^tion  générale.  )  Le  proprïtlaire  ne  peut  rien 
fiiire  qui  nuise  sui  droits  de  l'usufruitier.  Eipllcatioit 
de  cette  niiiuine.  II.  877  et  tniv.  Exemple.  III.  i463  et 

Ncanaioini  ratufroitier  ne  pourrait  l'opposer  ditns  un 
sens  absolu  à  sne  disposition  (gue  voudrait  faire  In  proprié- 
taire ,  si  elle  était  éminemment  utile  A  la  propriété  et  qu« 
celui-ci  lui  offrît  nue  indemnité,  II.  878. 

PROPRIÉTÉ.  —  Lorsque  c'est  la  propriété  d'un  cdiScc 
qui  est  due  ,  on  léguée,  ou  hypothéquée  ,  l'incendie  n'éteint 
ni  h  créance  ,  ni  l'hypothèque.  Secùs  de  l'usurruit.  I.  4a 
et  44. 

Quand  c'est  la  propriété  du  lônds  qui  a  été  lésuée  ,  si  le 
testatenr  y  a ,  depuis  son  testament ,  fsit  bâtir,  l'édifice  est 
dû  aux  légal«irM.  Secù»  dan*  le  ca«  d'un  lees  d'usulrnit. 
1.43. 

PUITS.  —  (  Etahlissemeitt.  )  L'impfit  extraordinaire 
.  lerè  dans  une  commune  pour  l'établissement  de  puits , 
doit  ftrc  considéré  comme  une  charge  de  la  propriété.  IV. 
1873. 

(  Réparation,  )  L'impAt  levé  dans  une  commune  pour  lei 
frais  de  réparation  de*  pulls  public* ,  seraït-îl  nae  cnarge  de 
la  propriété  oa  de  rarutrnit'I  IV.  1875.  - 

QUâSI-CONTRAT.  Vo;.  «EGOTIORUM  GBSTOR. 
QUASI-CONTRAT  JUDICUmB.  —  Ce  que  c'est,  lU. 


•  Qluai-DtiiT ,  etc.  ciTn- 

QUASI-nâUT.  —  Qn'eit-ce  tp?nm  qntn-âéUtt  SI. 
148s. 

Similitndëet  diflïreiice  entre  le  qnuî-délît  et  1»  lanle.lll. 

■  485. 

(  Réparation.  )  Sur  (rael  principe  repose  l'oblif^tioa 
de  l'fluleur  d'tia  quaai-tiétit  d  ea  réparer  les  mitet  f  111. 
i5a5. 

QUASI-USUFRDIT.  — Définilion.I.  119. 

QUESTIONS  TRANSITOIRES.  —  Lei  dispositions  dn 
Code  Livil  qui  n'accordent  aucune  indemoïl^  il  raison  de» 
améliorations  faites  par  rusafcuilier,  doiTeut-elIca  Stre  ap- 
pliquées nu  cas  de  l'nsnfruit  ourert  aiant  m  promulgation! 

V.  261a  et  SHÏT. 

Quelle  loi  saivre  pour  régler  les  intérêts  do  propriétaire 
et  ceux  des  lïé  ri  tiers  de  l'usufruitier,  li>rsi|a'il  iVgît  d'nn 
droit  d'usufruit  ooTert  et  acquis  avant  la  promulgation  dn 
Code  ,  et  lor*  de  la  cessulion  duquel  on  trouve  un  bail  éta- 
Mi  lur  le  fbndi  ?  UL  1216, 

Le  legs  d'uD  domaine  consigné  dans  an  teitn ment  ancien 
dont  l'auteur  ne  serait  mort  que  depuis  le  Code,  com- 
prendrnit-il  les  bestiaux  attachés  i.  k  culture  ï  II.  539- 

Quelle  est  précisément  l'époque  i  laquelle  les  nocienne* 
coutumes  ont  été  abrogées  sur  le  fkil  dn  donairc  T  L  358. 

L»  femme  qui  s'est  mariée  sou<  une  coutnma  qui  accof- 
dnil  aux  veuves  un  droit  d'liabitati«ii«  pent-elle rudamer  ce 
droit  lorsque  son  mariage  s'est  dissous  depuis  \x  loi  dn  17 
nivCsoan  11.  V.  2798. 

On  ne  doit  consulter  que  les  lois  existantes  i  Tépoqne 
des  contrais  on  qnasî-contraU,  Mur  en  léaler  les  eflèts. 
V.36.3. 

QUOTITÉ  DISPONIBLE.  —  (  Abandon.  >  L'béritïer  ré- 
lerTataire  qui  prétendrait  qu'un  legs  d'usufruit  ou  d'une 
rente  Tia^ère  excéderait  In  quotité  disponible,  aurait  la 
faculté  d'abandonner  cnltc  quotil.^  disponible  au  légataire 
pour  s'ailrancbir  de  la  disposition.  I.  336,  ^39,  341.  III. 

.46«. 

Bien  pluï ,  si  l'un  des  liéritiers  optait  pour  l'abandon  do 
la  propriété  de  la  quotité  disponible  ,  tandis  qn'uik  *ntro 
préftrerait  payer  la  rente»  viaf-ére  on  céder  Htisurruit  légué 
sur  sa  part,  lo  légnteir.e  serait  forcé  de  reccToir  ces  direr» 
paieifleti).  !■  34z. 


tl,rm  QUOTITÉ  DISPOWIBLE. 

Si  ta  liWralilè  eicessive  est  faîle  par  l'ipoax  A  ton  con- 
joint, U  qiiolitu  ills|iiiiiîble  c}ue  iJuit  abnndonDcr  le  réierra- 
taire  Tarie  telon  qu'il  s'ugit  de  rente  viagère  un  d'ilRDÛ-DÏt. 

1.  345. 

CoDunent  le  légitîmaire  ju>lifîera-t-il  qo»  ce  qu'il  «ban-* 
donne  en  ce  cai  ,  ou  oll're  de  livrer ,  compread  la  qnotiU 
disponible?  Fnudrait-il  qu'il  JostiSat  de»  forcM  de  la  (nc- 
cesïiun  par  un  inventaire  léenleiuent  fait  et  ntpiel  le  léga- 
taire aurait éléeppt^lé?  I.  aog,  340. 

La  ri^serve  légale  élant  différente  par  rapport  au  dUft- 
rens  ordres  d' hérï lie rt  aDxqneU  elle  appartient,  le  montant 
de  la  quotité  disponible  dont  clincun  d'eux  pent  faire  l'a- 
bandon varie  suivant  leurs  droits  respectifs.  Quel  est  ce  mon- 
tant pour  .chacun  d'eux  considérés  aucceiiivemenl  et  dans 
le*  diferses  hypothèses  qui  peuvent  te  présenter?  1. 343 

Le*  libéralilcs  précédemment  faites  par  le  testateur  doi- 
vent être  précomptées  sur  la  quotité  disponible  à  abandon- 
■»r.  1.344. 

(  Cbncoun  de  deux  legs.  )  Un  legs  d'usufruit  en  concur- 
rence avec  nn  legs  de  propriété  donne  lieo  A  l'eitliniation 
■  compamtiTe  pour  régler  l:i  réduclioti  Eclon  k  quotité  dispo- 
nible. 1.  344. 

Si  des  legs  de  quotïlé  ont  été  foili,  les  tins  en  propriété 
et  les  autres  en  usufruit,  et  qu'en  masse  ils  excèdent  la  quo- 
tité disponible,  on  doit  présumer  que  l'intention  du  testa- 
teur a  été  que  les  legs  eu  usufruit  portassent  anr  cenx  en 
propriété,  1.  36a. 

(  Concoars  de  plusieurs  legs.  )  Dnn»  le  concoursde  plusieurs 
legs  excédant  le  quotité  disponible ,  dont  l'nn  est  an  profit 
de  la  veuTe,  on  doit  s'attaclier,  pour  les  réduire,  i  la  quo- 
tité disponible  lapina  forte,  et  distribuer  celle-ci  aux  divera 
lé^tairoa  inÏTaot  la  proportion  comparative  de  leurs  lef^s  et  . 
l'intention  |»4*ninéed«  tettatenr.  Mode  de  parvenir  i  ce  rè- 
■nliat.  I.  359,363,364. 

(Donadm  mOwj^.}  lat  qnotilé  disponible  ayant  été 
coniiée  par  nne  .pvnuère.  donation  entre-Tifs,  loote*  lea 
llMmlità  poatériearet  WOt  comme  non  avenues.  I.  338. 

EiacialecaloAeetle quotité  disponible  n'a  été  qu'entaméa 
par  l'uite  eatre-viA,  le  tettatenr  n'a  plus  à  sa  dispontion 
que  le  (aiplua;  et  t'il  axcMe,  ta  réduction  pè«e  «or  ht  der- 
nière diiposition.  I.  36o. 

<  ^pttiix.  )  Quelle  ett  la  quotité  dont  on  époux  ayant  An 


QDOTTTÊ  DISPONIBLE. 


cux- 


•ll£ia*p«iit  ditpoier  etk  fiivpar  de  son  conjoint,  soit  en  otn- 
Iralt ,  Mît  eu  propriété?  Distinction  du  eus  où  il  s'agit  d'un 
second  mariage  ',  et  où  l'époux  donatear  a  des  en&nt  dn 
premier.  I.345ettniT> 

Quelle  est  celle  quotilési  Tépoiix  doDStenr  nV  pat  d'en- 
fans,  maiiqu'il  laisse  de*  aKeniluiit  On  qu'il  n^att  ni  tucen- 
dansiii  descendant?  1.353. 

Le  ca»  d'un  seul  enfant  eit  le  Aime  que  a*il  T  en  4  pln- 
(ieurg  1.  355. 

(EsiimaCion.)  Les  libéralités  qui  portent  sur  des  objet» 
particulier»,  néccssiienl  l'estimation  de  ces  objets  et  du^ql^- 
plns  de  la  succession,  pour  reconnaître  si  les  libéralités  ex- 
cèdent ou  non  la  quotité  disnonible.  I.  36i .  t 
Quand  il  y  a  lien  de  procéder  A  l'estimation  d^nn  droit  d'n- 
■ufimit  légué ,  ponr  en  comparer  la  *alenr  à  la  quotité  dis- 
ponible, les  jnges  doivent  rarbitrereax-mtmef,  on  recourir 
à  une  expertise.  I.  364- 

En  génériil ,  un  legs  d'uinfruit  B''eatiDie  eu  égard  i  l'ige 
du  léealaire.  1.  364 1  3<l8 

(^cpertlue. }  Fandrait-il  recourir      une  expertise  pour 
reconnaître  si  nn  legs  d'ntufruit,  on  nne  rente  yiagère  ex- 
ci'deni  la  quotité  disponible?  I.  338.  Voy.  Estimation. 
(  Légataire.  )  Le  légataire  d'un  usufruit  ou  d'une  rente 


uibleidevienl-il  légataire  à  titre  universel?  1.  34i. 

S'il  T  a  plusieurs  légitima  ires  dont  les  uns  veulent  exécu- 
ter le  legs  et  les  autres  abandonner  la  quotité  disponible, 
le  légataire  serait-il  foicé  de  recevoir  partiellement  le  paie- 
ment  de  son  legs,  suivant  le  mode  dont  cbacun  des  LériLier* 
entend  se  libérer?  !•  343. 

.(.Quotité  la  plus  forte.)  Les  libéralités  peuvent  tonjouri 
atteindre  la  quotité  la  plus  forte ,  lorsqu'elles  sont  faites  an 
profit  de  persoUDei  en  bvenr  deiquelfes  cette  qnotitè  a  étû  - 
fixée.  I.  357. 

(  Réduction'  )  Si  le*  libéralités  (ailes  à  plusieurs  pur  actes 
testamentaires  excèdent  la'qaotilé  disponible,  elles  doivent 
<^tre  réduites  au  marc  le  franc,  sans  distinction  entre  les  legs 
universels  et  les  legs  particnllers.  1.  363. 

Les  enlana  d'un  second  lit  pourraient- ils  demander  que 
les  donations  on  legs  faits  an  second  époux  soient  réduits  & 
la  quotité  disponible  fixée  parl'srL  109H  du  Code  civil,  ou 
profilérdes  réductions  opérées  snr  la  demande det  enbnedu 
premier  Ut!  I.  347  et  suit. 


:l  le  légiUi 


Ci,x  .  QDOTITÉ  DISPOBinLE  ,  CtC. 

{Rinte  viagèri.)  Quid  ti  le  le  g»  ou  la  donation  d'nne 
rente  Tingére  excède  en  valeur  la  quotité  disponikIeT  Voy. 
jlèandan, 

(  Usufruit.  )  Quid  si  lû  donation  on  le  legs  d'nsnfmit  ei- 
cWecn  vfllenr  la  qnotité  disponible?  Voy.  Abandon. 

Comment  «'évaluent  le»  don»  on  leg»  d'uinfroit?  Voy. 
EsliMixtion. 

nACHA.T. — L'asufruit  ne  peut  Être  »Dniiiis  an  rachat. 
1.6. 

RAPPORT  à  s,Kcession.  —  Pmpriélé.  —  (  HabUUmens.  > 
9  L'enfaDt  n'est  point  tenu  de  rapporter  les  habillemeni  reçat 
de  son  père  pour  «on  usage  perioiiDel.  Sedis  de  ceux  i]D'il 
reçoit  comme  trousseau  lors  de  «on  itaUiaaemeiit.  L  63. 

Il  en  est  de  même  de  lliabilIeBteat  de*  iponx  en  dît  de 
communauté.  1.  i68. 

B  APPORT  à  succession. -"Uiufimit.  (Extinetàmd'iàu- 
fruil.)  L'usufruit constîtBÉ par  un  donataire  pentétrt  éteint 
par  le  rapport  à  succèMionde  Pimmeiïble  anr  lequel  il  «et 
établi.  IV.  i94i- 

(  Garantie.  )  L'usufruitier  établi  par  le  donataire  et  qnî 
Mt  en  mite,  évincé  par  «nite  du  rapport  en  nature  de  rim- 
meobte  soumis  à  son  droit  ,  aurait-il  une  garantie  &  exer- 
cer contre  le  donataireî  Distinction  entre  i'nsufrait  ëta.* 
liU  i  titre  onéreux,  et  celui  étaLli  à  titre  gratuit.  IV.  1945 

■  (,  Impenses.)  L'osufruilier  à  litre  gratuit ,  évincé,  aurait- 
'    il  le  droit  de  répéter,  soit  contre  te  donataire  ,  soit  contre 

•'  sa  succession  ^  la  valeur  des  iui penses  qu'il  aamitlaitetdaaa 
lefondsîIV.  t946el  suiv. 

(  luteiveittioa,  )  L'usufroïtier  aurait-il  la  faculté  d'inter* 
Venir ,  et  même  ne  defrait-ii  pas  être  appelé  au  partage  t>k 
il  •^aginittdaiiipportA  iGcccsnon  tte l'immeuble,  ponr  Teil.i 
ief  à  la  Gonaemlion  d«  aea  droita  an'il  tiendmt  dn  d«- 
natairet  IV.  t^.  Voy.  SUCGESSIOÏI,  Ust^nU^r.^^In.. 
unmiiott. 

{Nbit-joaissaace.'i  L'usufruitier  éxincé  anmit-U  droîl 
contre  le  donataire  à  une  indemnité  de  non-jouhiancol  Dis- 
tinction entre  le  cas  où  le  rapport  a  été  forôft  ponr  latiilkire 
h  la  légitime  de*  antrei  enfdns,  et  celui  où  le  dountalre  m* 
le  fait  que  ponr  partager  avec  In  antpei  bérîtien.  IV.  \^Sj 
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(Renonciation.)  Le  donutaire  qui  a  constitoâ  na  droit 
d'niafrnit  sur  l'inimcable  dooné  ,  ne  s'eit  il  pas  mis  par-li 
dansk  nécessité  de  renoncer  A  la  sncceaiîtin  du  donntear, 
pour  éTiter  le  rapport  de  l'Iniincnble  it  celte  succesBÎon  ,  et 
empêcher  Vévirtliin  de  l'usufruilLf  i  ?  IV.  1944. 

{Usufruit  paternel.  —  Rfriniiciiition.)  Un  [|^re  t]ai  re- 
port? IV.  2397.  Quii/ lia  cas  où  il  a'ugirait  d'un  usulVuit 
coQïentionnelî  IV.  2396. 

RÉCOLTES. —  Qii'enlpnd-on  par  récoltes,  el  quel  est 
le.  temps  auquel  ailes  doivent  correspondre  î  V.  2^0^  et 

{ne.)L«  re- 
la  pluitile  d'un 


cWs«  dn  ia  propriL-té.  IV.  .870.  Vojei  CONSTRUC 
TION. 

RfiGIME  DOTAL.  —  En  cas  de  mariage  SniTaQt  le  ré- 
gime  dotal ,  le  mari  seul  est  asalruitier  des  bien*  dotanx  de 
ta  femme.  Charges  auxquoLes  cet  usufruit  est  awujetli.  I. 
a8o  ,  38. ,  383;  in.  ,767, 1778;  V.  3684. 

(_ÂgTieaa3:.)Le!i  agneaux  et  les  toisons  n'appartionnent 
à  l'usufruit  mari  lai  qu'autant  que  les  agneaux  sont  nés  et  lei 
loisons  levées  postérieurement  ou  mariage.  V.  3708, 

(  Améliorations.  )  Serail-il  dû  une  indemnité  an  mari 
pour  les  anicliorulious  par  lui  faites  sur  le  fond*  dotal ï  V. 
2663. 

C  Bois  dotaux.)  Quels  sont',  lors  de  la  dissolution  du  ma- 
riage  ,  les  droits  du  mari  sur  lés  bois  non  exololtés  dans  les 
forSls  de  son  épouse?  A-Ul ,  comme  pour  les  fruits  et  re- 
Tenus  ,  ua  droit  proportionnel  h  la  durée  du  mariage  ,  sur 
les  coupes  de  buis  restant  sur  pied  lors  de  la  dissolution  ?  V. 
a735etsuiT, 

C  Carrières,  )  Voy,  Fruits  de  la  dot. 

(  proil  d'usufruit.  )  Le  mari  a  la  joDiuauce  d'un  droit  d'u- 
sufruit appartenant  k  m  femme.  I:  387. 

(  Etang.  —  Péehe,  )  Qoeli  Mut  lu  droili  du  nui ,  lor* 

TOMB  Y.t  IL 
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de  la dÏMolatioo mariteo,  il'égRrddetapfekMlaséltilg* 

appurleDRiirà  MU  épanHl  V.  »7^« 

(  Fonds  datai,  )  t^A  wnit  l'effet  d'une  coutitnUon  d'a- 
infrnil  faite  par  le  mari  inr  le  tÔDds  doUl  de  «oit  époua  î 
I.  365. 

(  Pmits  civils  de  la  dot,  dernière  année. }  Comatent  doï- 
Teat  ae  partager  entre  le  mari  et  la  femme  ,  on  ienn  hiii- 
tier*.,  Isa  frnila  civil*  ,  rigulieri  on  irré^dliera  ,  dea  fonda 
dotons ,  ponr  la  demitre  année  du  mariagel  Appltcatîoiia 
aux  usinea  et  avx  ntinea  f  catrièrea  et  tonniïiiea.  V.  370» 
et  aniv. 

(  Fruits  de  ta  derniim  année  da  mariage' }  Lea  fruits  des 
immeubles  dotaux  10  partagent  untre  le  mari  et  la  femme  ^ 
on  iears  héritieri,  à  proportion  dp  tempa  qnelo  mafiage» 
duré  pendant  la  dcrniire  annde.  Notions  ginénlea  aor  ce 
point.  V.  3694  et  auÎT. 

Lei  fraita  ne  s'entendent  pas  aentement  det  Cnûta  pendus 

rir  racine*}  mais  de  tons  les  fruits  queUonqnes ,  perçu  et 
percevoir  pour  lu  dernière  année.  Be.  V.  0697.  . 
(  Froitt  de  la  dernière  année.  —  Qaettioitt  Jwersea.  > 
Lorsqne  le  mariage  est  e£lébré  la  veille  de  la  moîaaon  on  de 
la  vendange,  le  mari  a-t^U  da  anîte  droit  i  toute  la  récolte 
dn  fitnda  dotal ,  et  son*  qnelle  condition  doit-il  k  recaeitlirT 

Qiiid  dflni  le  en)  oCi  le  mariage  tetttît  dîstona  avant  Ix 
rév„l,ili..n  do  i'anuée?  V.  1710  et  soir. 

Si  un  TDiiriapc  ciiléhré  le  premier  octobre,  la  veille  des 
vendange»  de  la  vigne  a{)[iDrtée  en  dot  par  la  femme  ,  n'a- 
mit  duré  qu'un  au  ,  et  avait  iià  dîssoui  à  pareil  Jour  do 
l'année  suivante,  mais  après  oae  seconda  vendange  pins 
iiitive  qne  11  première,  (juelt  seraient  lea  droits  des  parties 
inlËrcssées  snr  cesdeax  rôcnttest  V.  .syi3  etsuîv. 

Si  le  mariage  avait  été  céJébrt  dnnsnneano£o  pricoce, 
nprâsia  rendiuige  déjà  faite,  etqn*it  Rx  dissontaoront  d'an 
nn  ,  maïs  avant  U  vendange  qni  ne  s^avanceraltqne  tardive- 
ment vers  )a  mafnritA  ,  quels  teralflot  les  droits  dn  mari  sar 
les  fruits  delà  doit  V.  ayiS. 

Si,  nu  commencement  de  la  dernière  année  do  mariage  , 
le  mari  n  dé|jl  recueilli  sur  le  fonds  dota]  les  fi-nits  natnr^ 
destinés  à  l'iodemniser  des  dépenses  du  ménsra  durant  cette 
(innée,  et  qn'il  lùt  ensuite  donné  à  &rme  le  m^e  fonds 
poar  le*  récolles  à  -venir,  doït-on,  pour  la  compatation  de 
us  droits  sur  les  revenus  de  cette  même  année  ,  but  entrer 
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k£cijie  dotal  ,  eic.  OLtm 
cumula livement  les  échéances  Ju  prix  du  b:iil  coasiij^réei 
comme  irnits  ciïîls,  iiïEC  les  fruits  naturels  ilL-ji  jiar  lui 
perçusî  V.  2716  et  sniv- 

(Fniiis  natun-is  ou  industrUh.  )  Ceuimcnf  doivent  se 
partager  entre  lu  mûri  et  la  fcnuiit-,  ou  leurs  héritiers,  Ips 
f  ruits  naturels  ou  industriel!  df^î  fonds  tliiliiui  dt  la  der- 
nière année?  et  ijuelle  est  prtclsimeiil  raiiiiéo  i  laquelle 
ou  doit  dire  q;uti  de  semblables  fruits  appartiennent?  V. 
3708. 

(Mine.)  Vaj.  Fmils  civils  de  la  dot. 

(  Pension  viagère.  )  Le  mari  a  le  droit  de  jouir  d'une 
jiension  viagère  qui  appartient  à  aa  femme.  I.  ^b-j. 

{ l' rohlbiiion  d'uszifiuit.)  Celui  ijui  fait  une  dounlion 
nu  prolil  de  U  ièmme ,  peut-il  j'  exprimer  la  cnuJiliuii  ijue 
le  mari  ne  profilera  p»s  du  revunu  ilc.ï  biens  diiui.c.i, 
et  quelle  peut  èlre  la  l'utce   de  celte   atipulalionï  I.  a83 

{!l,'rnr.-.t:nns.\  !,e  mari  est-il  tenn  dea  riporatiODS  &  faîr» 
sur  le  iiinLlj  A^AA'i  V.  3663. 

(  !/Wjii;/s.  )  Voj".  ■'I^ritfaux, 

(  Touibières.  )  Voy.  Fruits  cii/iU  de  la  dot. 

(  Tante  des  arbres.  )  (^uels  sont ,  liirs  de  In  dls^ulutinn 
Jn  muriaj{e  ,  les  druits  du  uiari  par  rijipurt  il  la  liinte  des 
•ftulei,  peupliers  el  aulres  arbres  diiiit  on  perçoit  le  produit 
périodiquement  de  celte  maniiref  V.  2737, 

(  Usines.  )  Voï.  Fruits  civils  du  la  dot. 

¥iÉMt¥iÈ.~.(  Amélioration.)  L'usufruitier  évincé  par 
l'eiercicedu  réméré  ,  a-t-ii  le  droit  d'eiiger  du  relravant  Ib 
rembonrtement  des  réparations  et  améliorations  par  lui 
fiileadani  ^immeuble?  iV,  a5a4. 

(  £r/inc/K(«  (/'ii.ïu/rai'(.  )  L'usufruit  légué  snr  un  fonds 

3ue  le  testateur  ne  tennit  qu'en  lertu  d'une  vente  à  facnltii 
e  réméré,  s'éteÏDdrnil-il  par  l'eiercîce  du  raclint?  Le  léga- 
taire n'aurait-il  jiiis  nu  miiins  le  droit  de  jouir  du  prii  "du 
rachat?  IV.  a5i5  etsuiv.  Voy.  Maison  de  firme. 

(  Fonds  soumis  à  /'usufruit.  )  Dans  le  cas  d'un  réméré  A 
nercer  sur  un  fonds  soumis  n  no  droit  d'usufruit,  l'aclion 
doit  être  dirigée  contre  le  propriétaire  et  rnsuf'rnitlcr.  iV, 

(  Sirîtie^Jldticiaire,  )  L'iiéritier  groré  de  fiddi-commia  aa- 
niUil l'actioD  en  réméré?  111.  i4<a. 

<  MatMK  defime.  }  Si  d'un  domaine  légué  an  niafhiil 
dépendait  wm  noiaon  da  feriiia  apt  la  teitatear  ne  laniit 
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au'en  verln  d'noe  vente  i  faculté  de  limiréf  et  (Tae  ia  tcb» 
eur  lint  ii  l.i  relirer  par  l'exorcice  du  nckftt,  Tliiritter  pro- 
priétaire ne  serail-il  pat  en  droit  d'exiger  one  l'asafroUier 
employât  le  nrli  du  relrait  à  L'aclutt  on  u  ~con(trdctîon 
d'une  noDTeUe  maiionponr  l'exploluticm  dn  donuïneTJV. 

(  Mari.)  Un  mari  snTUUil  l'action  en  retrait  appuletttnC 
à  wn  ^onie  ?  Dictinction  A  cet  é^ixd,  III.  i4'  ■  ■ 

(  Rembounematt,  —  Uti^atilier.  )  L'asafruitier  d'an 
fonds  gmé  du  lioiéff  >  wraEt-il  «s  droit  de  toncher  noti- 
tenlemeat  la  nmlioiineDieiit  dn  prix  de  la  vente  premîiie  , 
mail  encore  le*  frai*  et  lojaox  co&U  da  coktnt?  IV.  a5sï. 
Voy.  Extinction  d'usufniit. 

(l^tiifhitùr.y  L'ectim  en  réniMd*nii  immeuble  dont  ' 
l'ninrraît  annît  4tè  Itgué,  appartiendrait^IIe  à  l*asafniî- 
tier?  Pandrait-il  le  concoandn  légataire  et  de  l'héritier  poar 
titte  la  fetniitpllt  ttre  forcé  contre  l'acqoénar.  m.  1397  et 
•BIT.  IV.  1 878.  Voy.  Extlaetim  d'usi^rutt. 

(  VsafiuU  l^ai,  )  Le  pèr»  on.  la  mère  a]>ant  l'asufruit  lé- 
gal dei  bien*  de  lenra  anfàna  minean,  no  poorraîsnt-îl* 
exercer  l'action  an  retrait  qui.  appartiendrait  k  ce  demies? 

III,  141  o- Le  nuiri  f  pendant  la  communauté,  anrtit-ïl  te 
droit  d'eiercer  l'action  en  réméri  quiapprtiendraitàMn 
épouieî  Voy.  Mari, 

DENONCIATION.  _  De  h  renonciallon  an  droit  d'atu- 
fruit.  IV.  a.64etsui>'. 

Nature  et  cfTet  de  h  renonclitîuu  A  ua  droit  d'ainfirait  tm 
faveur  du  propriétaire.  IV.  aiSi  et  «uir. 

C  Antichrésisie.'iha  renonciation  de  l'usufrnitiernepoar- 
rait  porter  aucune  atteinte  auK  droitt  de  celai  au^el  il  aa- 
rait  antérieurement  rcmîi  *oq  usuirnit  A  titre  d'anticbrêie. 

IV.  3233. 

(  Charges.  )  Par  w  renoncîntioa  à  ruaofrnit ,  l'nsnfrnl- 
tier  se  (téf;ngc-t-il  pour  l'avenir  des  ch»r|;cs  nalurcllcmetit 
inhérentes  à  l'usurrultî  IV.  3183.  Vo;.  Réparations. 

Quid  dn  obligationi  peraonnaltea  que  l'usulruitïer  il  titre 
onéreux  ae  aérait  impoa&ipar  le  contrat?  Ibùl. 
'  (  CtuueaUment  da  pn^riétaire.  )  La  renonciation  X  l'u- 
(ufrnit  paat  être  bite  contre  le  <gré  dn  propriébUre.  IV. 
3307. 

(  Créaneiett')  Quand  la  renonciation  à  nn  leju  nV  point 
encore  été  acceptée  pu  l'iiéritieri  les  criancien  on  légataire 
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EQTent  en  ohlenir  la  rétocntioii,  un  exerçant  simplement 
I  droits  et  action»  de  leur  dùbileur.  IV.  2370. 

<  Crdaitciery  chirognaihaires.)  Liîs  créanciers  même  chiro- 
grapkaires  d'un  nïnfruilier  peuvent  s'élever  contre  in  renon- 
ciation que  celui-ci  anrait  faite  de  son  droit  A  leur  préjudice. 
IV.  3334- 

<  Créaneàn  hypothécaires.  )  En  cas  de  renonciation  de 
l'ntnfmitier ,  m«  cr^BDciers  hypothécaire 9  conservent  le 
droit  de  mite  dans  les  mains  du  propriétaire-  IV.  2a  10. 

(^Déffoda^ns.")  L'nsufniitier  qui  renonce  ne  ptnl  s'.nf- 
imncliir  do  l'oMigntion  de  réparer  les  dégradations  csis- 
lantei  qu'en  rectitnant  la  valeur  dea  Tmits  perdus  dis  son 
enlrée  en  jouitsance.  IV.  2191 .  Cette  renonciation  ne  rnf- 
franchirait  nf  me  pas  de  l'oblicalion  de  réparer  le*  dégrada- 
tions surtenues  par  su  faute.  IV.  3192. 

(  Droits  d'entegisb^mcnt.  )  Voy.  BNHEGISTRBMENT 
(  DROIT  Renonciation. 

iFtalUte,  )  La  reBOUCÏitîon  gratnite  d'un  usofraltier  dan* 
les  dix  joim  (jni  précèdent l'onirertiire  de  sa  faillite  est  nulle 
de  plein  droit.  IV.  a373. 

(  Femme  mariée.  )  La  femme  mariée  ne  ponirait  renoncer 
(t  son  droit  d'osafruit,  sans  le  conscntetucnt  de  son  mari. 
rV.  3i65. 

{Femme  mariée.  —  Hypothègiie.^  La  renonciation  à  son 
Iiypolhèc|De  légale  ,  de  la  part  trane  femme  m;iriép  ,  en  Ih- 
«nr  d'un  créancier  envers  lequel  elle  s'oblige  solidjirciiiciit 
■Tec  «on  mari,  équipollerail-elle  i\  une  cession  on  .i  une  sub- 
rogation de  l'hypothèque  ÎIV.  aj^jg. 

(Fraude.)  La  renonciation  ;\  un  droit  d'usufruit  nccrpléo 
par  le  propriétaire ,  ne  peut  ^tre  attaquée  par  les  créanciers 
que  par  l'action  panliennn.  IV.  2349- 

(Oratiiîle.'— Formalité.)  La  renonciation  d  un  usufruit 
jient  être  purement  gratuite ,  tans  que  poor  cela  elle  snit  su- 

iBtteanx  Ibrmaliléf  prescrites  pour  les  donations  entre-vifs. 
V.  M06. 

(Hypothèque.)  Le  créancier  hypothécaire  sans  faire 
de  réserves,  consent  i  ce  que  le  fonds  qui  lui  est  bypottié' 
qné  soit  Tcnda  comme  libre,  est  censé  renoncer  à  son  hypo- 
thèque. IV.  3172. 

(  Interdit.  )  Voy-  Mineur. 

(LégalairE.\\im\k^\a\K»  nnlveriols,  A  titre  uniicrsct 
on  à  titre  particnlier,  qni  auraient  répndié  lenii  legS)  au- 
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(  Lr^s  à  plusieurs.  )  Si  one  mtine  clio«e  afaït  *té  légnéo 
en  usurmit  A  plnsieurs  personnes  ,  l'un  de<  coli^gstaires 
ponrmit-it  seul  renoncer  1  ion  droit  pour  s'aiTranchir  des 
réparnlions?  IV.  a2o4. 

(Mnn.  —  JSien*  dotaux.)  Le  mari  ne  peut  renoncer  à 
l'usnTmiE  dei  biens  dotaux  de  son  épouie.  IV.  3166. 

(  Mineur.  )  Le  mineur  oa  l'interdit  ne  pourraient  renon- 
tprii  leur  droit  d'iiEnfniit.  IV.  ai65. 

{Notaire.)  Un  notaire  nigfruitier  qni  recflTrait  sani  ré- 
rlnmntion  l'arte  par  lei^iiel  le  proprictoire»endrait  le  fonda 
en  plein  doroaine  â  on  fieri ,  aerail-il  décha  de  son  ainirnit? 
IV.  3178. 

Quid  dn  caa  où  il  ne  a'agirait  que  d'nn  notaire  en  lecondî 

{Qualités.)  Desnnnlilùs  requises  dans  celnîcjDi  reot  re- 
noncer i  «on  droit  d'uFnfrnit.  IV,  ai65  et  soiv. 

(  Renonciation  partielle.  )  Le  lég.ilairc  d'nn  droit  d'nKn. 
frait  portant  snr  nn  domaine,  pourrait-il  renoncer  à  iooir 
des  liHtimenit  mninx  poar  «e  «oaalraire  k  l'obligation  de  le* 
riparer,  tonten  contînaul  dejonir  de*  Batm  UritaguI 
IV.  2195.  De  mtmc  dn  caa  où  le  lef^  compreadraît  de* 
fonds  dont  qnelqocs-ani  KTitmit  afTectéa  de  &£([iieiLtei  dé- 
gradulinns.  ïbid. 

Quiii  i^W  s'a eiasait d'nn  legs  d'nSD&DÎt  nnirersel  on  k  titro 
Univi-rselîIV.  2.97. 

(  Hi'pa rations.  )  L'nEnfrnltier  qnî  renonce  ï'afi"r«nchit-il 
jiar  li  des  réparation»  d'entretien  dont  la  cause  est  préexii- 
Unie?  IV.  ai84. 

(  Retour  liigal.  )  Un  ascendant  ponrraît-il  exercer  le  re- 
tour légal  sur  un  droit  d'asnfruit  auquel  il  anrait  re- 
jinnré  par  pure  libéralité  en  fsTeor  d'un  descendantî  lY- 

(,  RcMication.  )  L'asnfmiticr  <[ui  a  renoncé  ponmit-il  rt- 
Toqoer  k  renonciation  tant  cjo'elle  n'aurait  point  ***  «ccep- 
lée  parle  propriétaire?  IV.  2a  11  et  suiv, 

l'ont-OQ  réïoqtiPf  une  rononoiolinn  h  nue  succession  Î 
IV.  2313  et  siiiï.  Voy.  Siibrogalinn jndiciairi:. 

La  renonciation  n  un  legs  penl-cllc  se  rcToq  dp r ?  Quui d'un 
legi  univarcel  on  à  titre  nuiverselï  IV.  aaiâ  et  but.  Vdj. 
Créaaeieu.  ■ 

iSabw^tionjudieiaife.  )  Le  critacier  d'an  bérilier  (jai 
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t  reaonci  à  la  mcceuion  ,  pourrait-il  recourir  &  la  sabroan. 
tionjadicifiirepoar  revenir  contre  Is  renonciAtion  de  ann 
dfbilenrT  t^nds  se  raient  le*  «Dùtt  de  cotle  lobnigfllion?  IV. 
a3i4  nt  «ai*. 

{  S'iecesaioit.  )  La  renonciation  à  «ne  inccMsion  ne  peut 
plni  avoir  lien  apria  son  acceptation  wm  et  aimple.  iV. 
si66;  Voj.  USUFRUIT  FATBRNBL.  iSixieetsion.) 

(  Tacite.  }  La.  renonciation  i  un  droit  d'asalrait  pentpelie 
amîrlten  tacitement?  IV.  ai^a  et  iniv. 

Daoi  le  droit  romain ,  l'Mafniil  ier  ([ni  conaentaïl  A  Is  vente 
dn  fonda ,  était  cenci  ranoacer  à  aon  nmfrnit.  Bn  aerait-il 
de  ra^e  aajoùd'littîl  DÏTersea  bjpotbiaea  k  cat  égard.  IV. 
st73etiniV. 

(  Tégioia  doMS  m  actg.  )  Celnl  mû  a  paru  aimplement 
corame  témoin  et  aani  réclamation  aaoa  no  acte  contentint 
aliénation  d'âne  cbow  lar  laqaelle  il  avait  des  droils,  ect- 
H^naé  jHtr  cela  aeni  y  renoncer  en  iaTeur  ie  I'ac<{iiéreur  ï 

(  Tiers aegttérnir''i  La  reaoacîatîoB  k  un  droit  d'ustirrnit 
aérait  aana  effet  par  rapport  an  tier*  &  ijai  l'naafruit  aurait 
été  cédé  antérieurement  par  l'otofruitler.  IT.  anaa. 

(  TmucT^thn. }  Bn  caa  ie  renonciation  de  l'usafrai- 
tîer  ,  le  propriétaire  eal  tena  de  Iranicrire  l'acte  de  renon- 
ciation pour  arrêter  le  coursdei  ioicriptiona  de  la  port  des 
créancieri  du  renon^antî  IV.  aqio. 

C  Tuteur.  )  Le  tuteur  à  un  mineur  on  i  an  interdit  ne 
pourrHit  renoDcerà  un  droit  d'uialruit  appartenant  A  cal 
(lerniers  tnns  ranlorïsatiùn  du  conielt  de  famille.  Cas  cil 
l'aulorisatioa  de  la  justice  pourrait  même  être  nicesaaire. 
IV.  ai65. 

(  Usufruit.  )  On  peut  renoncer  \  on  droit  d'usufruit  aprè« 
■on  acceptation  et  son  acquisition.  IV.  3166. 

RENTEFOSCIÈRE. —  (/.(./ La  loi  nouvelle 
qai  a  déclaré  rachelnble  la  renre  (oncitre  n-l-elle  innori-  au 
surplus  dea  principes  qui  régissaient  !e  coutritt  dn  bail  k 
rente!  IV.  1840. 

(Nature.  )  La  rente  fonciJ^re  n'est  plus  anjourd'hui  qu'une 
dette  inobiliùre  avec  hypothèque  spéciale.  !V.  iSS^. 

Son  rcndagc,  lors  même  qn'il  est  stipulé  par  nne  presta- 
tion annuelle  et  liie  en  denrées,  est  rangé  dans  les  fraits 
ciïiU.  II.  «j5. 

A  ijnî,  de  l'héritier d'nne  succession  on  dniémtaire  d  titre 
vnivarselda  Tnaalniit  des  meables^  prodteriltla résolatïon 
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d'an  contrat  ie  renie  foncière  prononcée  contre  le  débiteoi' 
(pii ,  di^Tunt  plusieurs  année* ,  anrnit  ceu£  de  payer  let  arré- 
rages de  celle  rente?  I.  4H1  pisuiv. 

(  Radial  forcé.  )  Le  rnchat  forcé  d'nne  rente  foncière 
aMÏsK  £ur  un  fonds  grc^ié  d'iianfruil,  nécessité  par  le  défkut 
de  prestalion  dus  arrérjaes  de  la  part  du  teilntenr,  aerait-il 
à  In  cliarce  de  l'héritier?  IV.  i8;7. 

(  Usufruitier  d  titre  particnlier.  )  L'iisu  frai  lier  à  lilre  par- 
ticulier est-il  tenn  da  service  de  la  n^nte  aMÏse  sur  le  fonda 
donl  il  a  Ifl  jouissance?  IV.  i834  ctsuiv. 

RENTE  PERPÉTUELLE.  —  (  Arrvmffes.  )  Les  arrérage» 
des  rentes  passives  dnes  par  la  saccesaion ,  sont  à  ]a  chirge 
du  légataire  nsnfrnttier.Voy.  CHARGES. 

Les  arréragea  de  rente*  actÎTes  Mnt  det  Irails  dvila  que 
Vnsnfmilier  acqnîert  jonr  par  jour.  II.  io3r.  Vovea 
FRUITS. 

(  Jîac/iat  forcé.)  L'action  en  remLonrsement  du  principal 
d'une  rente  perpétuelle ,  fondée  enr  le  défaut  de  la  preita- 
lion  dos  arrérage»  pendant  deux  nnnées,  appartient-elle  à 
l'nsufmitieronaeulemcnl  an  propriétaire?  Ifl.  iSgS. 

Si,  fante  de  paiement  des  arrérages  pendant  deux  aps, 
le  capital  d'une  rente  perpétuelle  due  par  k  snccession  deve- 
nait e^gOiIe ,  le  légataire  utufruiticr  serait  tenu  da  reni- 
bonnement,  sauf  sa  snbrogetion  dans  les  droit)  du  créan- 
cier^  pour  perceToir  Ini-mËme  les  arrérages  après  la  cesu- 
tioii  det'utnftuit.  IV.  i8o3. 

RENTE  VIAGÈRE.  —  (  Arrérages.  )'Ua  arrérages  d'une 
»iite  viagère  léguée  à  titre  d'alimens,  sont  dus  dès  la  mort 
dn  testateur  et  avant  tonte  demande  eu  justice.  I.  58. 

Ils  sont  des  fruits  civils  que  l'usufruitier  acquiert  jonr  par 
jonr  et  dont  il  fait  les  fruits  siens.  II.  io55. 

'  Les  arrérages  dus  par  l'usufruitier,  d  moins  (|ue  le  testa- 
teur n'en  ait  disposéautrement ,  ne  l  entendèDtqn'i  compter 
(Id  jour  de  son  entrée  en  possession  ;  le  prorata  échu  anté- 
rieurement est  i  la  charge  de  l'héritier.  IV.  i8i3. 

Ce  sont  les  arrérages  de  la  rente  ,  et  non  le  droit  même  de 
la  rente,  dont  est  tenu  l'usufruitier,  à  moins  que  le  tesU- 
tenrn'en  ait  disposé  autrement.  Conséqneucei.  IV.  iSaSf 
1836. 

C  Caducité.  }  Lit  caducité  du  legs  d'usnfmît  éteiot  le  legs 
de  le  rente  TÎaeère,  «i  ce  dernier  legi  avait  été  par  unadii- 
foiitionroimeUe  util  exclnÙTemeuti  la  charge  derninlhii- 
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lier  ;  nn  cas  contraire  le  legs  de  k  rente  reste  ù  U  cliaTge 
l'héritier.  IV.  1H28. 

(  Créancier.  )  Le  créaDCÎer  de  U  renie  léguée  pnreraontat 
umplemcnt  h,  en  thèse  gioémle,  action  coalre rhéritîer  et 
cootre  le  légataire  de  l'usalraït;  ce  n'est  qne  di.ni  le  Ch  Où 
let  arrérages  ont  été  exclusivement  mis  l  la  charge  d« 
l*niDtTiritier  par  une  disposition  fimiMlle  dtt  Uitament, 
<{n'il  n'a  action  que  contre  ce  dernier.  Bx.  de  diipoiitiona 
B  ce  sujet.  rV.  iâi6  et  sdIt. 

(  Dette  d'usufniit.  )  Voy.  Legs-preslation. 
Hypothèque.)  IjP  créancier  a  hypothèque  pour  slrelé 
de  sa  renie  sur  les  liions  de  l'Uèrédité,  dans  le  cas  où  k 
rente  n'a  point  été  par  une  disposition  formelle  mise  exclu- 
■itement  à  la  charge  de  l' usufruitier;  et  dans  le  cas  contraire 
il  n'a  hypothèque  que  iiirl'uinfruit.  IV.  i8a8. 

[  Légataire  à  titre  universd.  )  Si  les  legs  à  tilre  nniTerset 
portent  sur  des  biens  de  diverses  espèces  ,  l'estimation  de 
tons  les  hieas  de  b  succession  est  nécessaire  pour  assigner  1) 
chaaue  lègalaire  son  contineent  proportionnel  dans  la  pres- 
tation de  In  renie.  IV.  ,8,6. 

(  Legs-prestation.  )  Le  legs  d'une  rente  Tiagère  doit  ÉIre 
acquitté  par  rnsal'rnilïor  i  litre  iiniTersel  dans  la  propor- 
tion de  sa  jouissauce.  IV.  iSi  1.  Explication  de  cei  derniirea 
«ipressiors.  IV.  i8i4,  i8i5.  y  aj.  Légataire  à  Htreuni- 
versei,  Arrérages  el  iiuoliti'  disponible. 

Si  la  renie  viagère  n'était  point  l'objet  d'on  legs,  mais 
qu'elle  fût  une  dette  du  défunt  enrers  un  tiers  ,  rasnfmi- 
lier  enierait.ll  affranchi?  IV.  1813. 

(  Mari.  )  Le  mari  ne  doit  nticane  restitution  à  la  £n  du 
mariage  de  tous  les  arrérage»  par  lai  perças  des  pensions  on 
rentes  viagères  dues  à  son  épouse.  II.  io55. 

(  ^orf  cjV;7e. }  La  rente  viagère  ne  s'éteint  point  par  la 
mort  civile  da  créancier.  Kaison  de  U  difTérence  à  cet  iprd 
avec  l'uiufruit.  IV.  1 973  et  *niv. 

(  Quotité  ditpanibte.  )  L'nmfrnitier  de  Ift  qsotité  dispo- 
nible est  tenu  de  la  totalité  de  la  rente  viaeira  Ueaée  à  «n 
liera.  IV.  i8i5. 

(  Usufruitier.  )  Il  perçoit  les  arrérages  aans  âtre  tenu 
■ncnne  restitution.  IV.  1617,  1834. 

BENTRÉB  DU  PROPRIÉTAIRE.  —  Après  l'extinction 
de  l'usufrait  le  propriétftire  prend  de  plein  droit  la  poues- 
■ion  dn  iôndi.  Il  lui  snIGt  de  faln  nne  MUnnution  anxliérî< 
tien  di  l'nu&utier.  V.  sSjo. 
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,  <  Gomplaiate posaessoire.  )  Le  propriélaire  appelé  à  jouir 
Immédiatenieiit  «prit  l'extinction  de  l'osofroït ,  pourrnit'-it 
1^  en  compbinte  en  cas  de  tranblB  caoïé  par  nu  lîereï  sê- 
nit-il  permia  de  Inl  oppoKr  qn'it  n'a.  potnteDcwce  la  saiNna 
Je  l'an  et  jour.  V.  397 1  et  iniT. 

{  DdJai.  -~ /féiiliers  de  l'usufiw'liBr.  )  Bien  (jiih  le  pro- 
priétaire rentre  da  plein  droit  dana  ta  posseKtimi  du  fond* 
«prËa  l'extinctioa  de  l'asnfrnit,  il  est  Déannioius  tenu  d'ac- 
corder eus  liÉrïtiert  de  l'a (olrni lier  nn  ti-uips  nécessaire 
posr  dégoerpir.  V.  a5$3. 

RÉPARATIONS,  —  Ce  que  l'on  doit  entendre  par  rilpa- 
ntiona.  III.  i6i3. 

DiflïreDcc  entre  elles  et  lei  amélioration.  III.  1434  et 
mir.  m.  >6i3. 

Application  aux  clieminées  ,  mnisont ,  ninrs  de  clôture  , 
'toila,  planchers ,  cliarpcnles.  III.  i6i3. 

{Action.)  Mode  d  inlonlcr  l'action  ijni  appartient  on 
propriétaire  contre  les  héritiers  de  l'usnfruilier,  pour  obtenir 
learéparalionsà  leur  charge.  V.  aâo8. 

{  liains  sur  bateaux.)  Voy.  Vaisseaux. 

(  Uénéfices  ecclésiastiques.  )  Comment  doLc-11  être  ponrFtt 
aux  réparations  d?s  fonds  et  Mtimeni  terrant  ds  dotation 
•ux  Ijùnéticc!!  ecclésineliques  l  I£L  ij»5. 

C  Canaux.  )  Voy.  CANAUX. 

(Cni/ort<«r.)Voy.  Vétusté. 

(  Charpente.  )  £n  quelle  classe  de  réparations  doîl-on 
ranger  le  rétablissement  de  U.  charpente  du  comble  d'ua 
Mliment?IU.  .638. 

{Distinction.  )  Les  réparation*  se  dislincnent  en  grosse* 
réparation*  et  on  réparation*  d'entretien.  Ul.  i6i5.  voyea 

(I^ets  mobUiers.)  (fue  doit-on  décider  en  ce  nui  touche 
aux  réparation*  de*  efleta  mobilier*  grevé*  d'u*DiriiLt?  UI< 

(Forge.)  Le*  rfparatloita  A  fiiire  1  l'ordoa  d'ona  fores 
euirent-ellei  dan*  la.  claiie  dei  gmaiea  réparation*?  lll> 

1640. 

(/f^/ûjcr.)  L'héritier  ne  serait  point  lenn  de  réparer  la 
chose  léguée  en  osnftuit,  tjui  sc!  trouverait  dt^raJéc  au  mo- 
nient  de  l'outerturc  de  la  succession.  Sccùx  si  Ifs  liégrada- 
tîons  étaient  an rrennei  depuis  la  mort  du  testateur)  et 
.qu'elle*  luuent  imputables  à  l'héritier.  111.  1643,  ib56. 

(.Loùmeitmét.^  Bttce  aaxioia  aDcienaetqne  l'on  doit 
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M  conrormer  aur  le  fait  des  réparaiioni ,  lonqae  le  dioît 
d'unifrait  a  éié  ouvert  sous  leur  empirai  III.  1669. 

{Malériaux.)  Celai  qui  est  tenu  dei  lépuatioiU a'fltt  pi> 
■eulement  tenu  de  la  main  d'cBavie  j  il  ett  «DCOn  tenv  d» 
£inrnir  Ici  malcruinx.  lil.  idi^, 

{Moulût.)  A  <[Qi,  da  propriétaire  on  ie  l'nrafrnïtier  , 
serait-ce  de  réparer  on  rejuplacer  le*  meale*  d*ui  moniiik 
uUes  de  vétusté?  III.  1669. 

iAfoulia  sur  bateau.)  Voy.  yaisteaa. 

(  Ruine  prochaine.  )  Fonr  qn*il  ;  «it  licD  i  réparattoit  » 
laut-i1  (joe  la  chose  i  ripant  «oit  antlèremeat  renTenée  on 
^étroite  >  et  ne  suffit -il  pu  qu'il  j  Bit  menace  d'une  raina 
procliBineî  III.  i636. 

(  Tieis.  )  Le  légataire  de  rnsnfrnil  a  action  contre  les 
t^ers  poar  eu  obtenir  les  répu'ittioni  â  leor  cliarge.  III. 
1644, 1646. 

{  Titre  onéreux.)  Loniia'il  l'a^t  dej^gler  les  droit*  et  lei 
«bligatioDa  dn  propriitaire  «t  de  l'nsnfnulier  inr  le  fait  dei 
rèparalioDa,  doit-on  dialingaer  entre  l'Biafrvit  conitiiné  k 
titre  onéreux,  et  celai  qni  aeraït  italilîi  titiv  gratuit?  UI. 
1670. 

(  Vaiœau. }  L'oanTmitisr  qui  a  iàît  de  groMet  répai»- 
tient  an  vaiiieaux,  monlini  et  iMinaanr  bataanx,  aurait-U 
droit  à  une  indemnité  contre  le  propriétaire?  III.  1737  et 
anÏTani. 

{Vétusté.)  Ni  le  propriétaire  ni  l'oanfruilier  ne  sont 
tenns  de  rebâtir  ce  qui  est  tcinbf  de  Tctusté  on  ce  qui  a  ilb 
détruit  par  cas  forluit.  Sens  de  ces  expreuîODi;  l'enLendent- 
elles  de  In  tolalilé  d'un  édifice  oa  d'une  conctrnclion  ^uel- 
con(|ue?IlI.  i665  et  saiT. ,  1679. 

Quel  est  le  mode  de  reconnaitre  il  une  cKote  eit  on  nos 
arrifée  à  nn  point  de  Télustétel ,  qu'elle  ne  pnitte]plu(  rem- 

Îlir  aea  fondionaî  Et  à  la  cbarge  deqni,  dn  propriétaire  on 
ft  lltéritjer  de  l'naurmitîer,  doiTcnt  itre  le*  répuatïoua 
néceiaaîretiionéUUiueracntl  V.  ato6  et  soiv. 

BËPARATIOHS  D'BNTBETIEH.  ~  Que  doil^n  eiw 
fendre  par  réparationad'en tre tien  1  Nombre  de  caa  OÙil  a'a^E 
de  cet  tortet  de  réparations.  III.  i64i> 

(  Action.  )  Dorant  l'usufruit ,  le  propriébdre  >  actîoB 
contre  l'utofiruitier  pour  en  exiger  lei  réparationt  d'eatntîan. 

(  Cwioii*.  )  Voy.  CANAUX. 

(  Caniéit'  )  L'unlraitier  utalt  In  droit  â'onTrîr  uw  ear* 
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rière  s'il  l'ngUiait  <!(■  pourvoir  aux  réporationi  d'entretien 
dontileitlena.il.  883. 

(  Cas  fortuit.  )  Voy.  Vélusti. 

{Cause préexistante.^  L^amfruîtîer  est  tenn  des  répara- 
lion  1  d'entre  lien  ,  encore  que  les  caaiei  en  soient  pr^eiislanles 
A  son  «otrée  en jouiisance.  Ex.  III.  i658,  lôSç;  V.  a6oo. 
~- Tempérament  et  «xceptioni.  III.  iâ6o  et  sniv. 

(  Cession,  )  En  eu  de  ceuion  par  l'usnlmitier  de  son  droit 
i  on  tiers,  le  ceiiionnaîre  devient  chargé  des  répitraliuns , 
Mnt  qae  le  cédant  en  loit  dégagé  envers  le  propriétaire.  IV. 
3193,  a.94. 

(  Cestionnaire.  )  SI  le  ceuionnaire  d'nn  droit  d'oinfrait 
«vait  fait  de  groiseï  réparations  ou  des  améliorations  dans 
le  fonds,  comment  serait-il  pourvu  à  son  indemnité?  lil. 
1457.  V07.  HÉPAKATJOHS  (GROSSES  J  et  AMiÉUORA- 
TION. 

<  ComKunauié  entre  époux.  ]  L'époDX  dont  les  fonds 
étaient  dégradés  A  l'époijne  du  mariage,  et  ont  été  répa- 
rés depuis,  doit  récompense  à  la  commnnanlé.  V.  3661 . 

(  Compensation.  )  Voy.  Héritier. 

(  Dégradations  premières.  )  Le»  réparations  d'entretien  . 
faites  parl'ainlîiiitier,  pour  rétablir  des  dégradations  exis- 
tantes àl'ouTertare  de  1  ninfraît,  ne  donnent  lien  à  ancane 
indemnité.  V.  3600. 

L'nsufniïtier  qui  recevrait  un  immeuble  afTcclé  de  dégra- 
dations, n'est  point  tenn  aux  réparations  nécessaires  nu 
rétablissement  des  lieux;  mais  il  ponrrait  être  tenu  de 
l'accroissement  de  ce»  digrndatiom.  V .  2596 ,  aâoo  - , 
^1^^^^'  '  soutènement,  et  DBSSECHE- 

(  Estimation.  )  L'niafniîtier  on  ses  héritiers  ne  seraient 
pas  recevables  à  offrir  l'estimation  des  réparations  A  leur 
charge  ;  ceiont  les  réparation*  en  natnre  dont  il*  sont  tenus, 
an.  ÏÔSo. 

(  Ërpropnation.  )  Dans  )e  cal  de  l'expropria tiott  d'nn 
«infniit,  l'accpiéreDr  devient  chargé  des  réparations,  sans 
que  l'nsiàhiitier  ea  soit  dégagé  vis-À-via  du  propriétaire.  IV. 
a)93,  3194. 

(  Fermier.  )  Si  le  fermier  de  l'usufruitier  avait  fait  des  ré- 
paration* dans  le  fonda  ,  comment  serait-il  pourvu  à  son  in- 
demnité! m.  >456.  Voy.  GROSSES  RÉPAHATlUNS  et 
AMBUORATION. 

-  (  Foiidt  iotal.  )  Son*  Itf  régime  dotal  ïl  u'mI  dlLancBDc 


xtuAinom  v'mmxiax,  axa»' 
Indemaiti-an  nuiri  ponr  let  réparation*  d^entratiBii  pur  laî 
&ltes  «Br  le  foadg  dotal  do  «on  épooM  ,  ù  la  cante  n'élailf 
poïntprénittaiile  va  tnaria^>  V.  366a. 
'  (  Héiitter.  )  L'atnfmîticr  ■nraîuU  action  contre  lliériti» 
qui,  jntqn'àla  demande  en  délivrance,  aurait  jonî  du  fonda 
lonmif  i  t'usufTnit,  et  aurait  négligé  lei  réparation!  d'entre- 
tien! 111.  1056. 

L'héritier  qui,  avant  la  demande  en  délivrance  du  lega 
d'usuIrBit,  a,  réparé  le  fond*  légué  déjà  dégradé  avant  Ta 
mort  da  leslaliur,  a-t-îl  une  récompenie  à  réclamer  ds 
l'uaprmilier  qal  vient  lui  demander  la  jouissance  de  l'im- 
meuble? lU.  1698. 

Quid  du  cas  où  le*  dégradatlona  réparée*  par  lliérîtier 
■ont  aurvenne*  depnîi  la  mort  du  testateur  et  avant  la  de-- 
niande  en  déltvranceT  UI.  169g.  Voy.  Le^  conditionnel. 

L'iiérilier  k  qui  il  est  db  par  l'usuirnUier  le  rembonrie- 
ment  de  ies  fraia  de  réparations,  a  droit  de  releoir  lo 
ibnds  jusqu'au  paiement  de  ion  indemnité.  III.  1706. 

I^ortque  l'bériiier  a  fait  dan»  le  fonds  grevé  d'aiafrait 
des  réparations  à  raison  desquelles  ïl  aurait  ilroit  à  une  in> 
deninité ,  pent'il  en  eii^^r  le  remboursement  si  lu  chose  ré- 
parée vient  il  périrîUI.  1715  et  suiv. 

L'usufruitier  auquel  l'héritier  répète  les  fraît  des  répa- 
rations d'en  Irclicn  par  lui  faites,  pcut-il  lui  opposer  la  com- 
pensation de  ta  viilcur  des  fruits  perçus  par  l'LÉritïer  du- 
Vaut  sa  jouiisnuceî  UI.  .-7.». 

(/nceW/e.)  Voy.  CAS  FORTUIT. 

l  Legs  conditionnel.)  L'iiérïtier  chargé  d'un  legs  c.07idi~ 
tionnel,  et  qui  a  fait  des  réparations  djns  li^  fuiiJs  légué, 
a-t-il  droit  d'en  répéler  les  frais,  lorsqu'.i  l'^véncnicnt  do 
la  condition  le  légataire  vient  dt:tiiandi;L'  la  dùlirr.mce  de 
aon  legs?  111.  1707  et  suiv. 

(  Mariage.)  ^0^%  te  régime  dolal,  cooime  sous  le  régime 
de  In  connu  un  lit  to  ,  lu  déinut  de  réparnliuiis  d'entretien  dans 
le  fonds  Juniie  Jruit  i\  une  indemnité  ù  l'époua  qui  en  a 
«ûulii  rt.  V.  2662. 

Quid  s'il  s'agit  d'an  droit  d'usufruit  appartenant  à  l'un 
des  époux  sur  le  fonds  d'un  élraugerî  V-  3663. 

Mur  de  soutènement.)  Dans  quel  cas  le  rctabltssetnont' 
dei  murs  do  soutènement,  de  cliilure  ,  on  d'une  digue, 
peut-il  être  mis  au  rang  dea  réparations  d'enErctienï  III. 

(  Planektr, }  De  quelles  parlîoi  d'on  plancher  le  ritablU.- 
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lemenl  entre-t-il  dans  k  classe  de*  réparation»  d'ratretienS 

m.  1634- 

(  Propriétaire.  )  Le  proprîélaire  q«i  a  ikit  dn  répantioiu 
.d'entretien  doit  en  £tre  iDdeinntté  par  l'dan&iîtier  on  ««■ 
Jiéritiers.  11.  872;  m.  i65>. 

Le  propriéLiire  ne  lemît-îl  pns  Unn  des  répantioni 
d*entretieD  occasionnées  par  le  défant  des  grosips  répara- 
tîoDtï  Queltjuei  dUtiDctioDi  à  cet  égard.  Ilf.  1673  et  suiv. 

( Ratandalion  partielle.')  Le  légilaire  d'un  droit  d'nsn- 
frnit  portaDt  *ar  un  domaine,  ne  ponmit  ranoncer  i  jonir 
dea  bittimeiii  nraax  ponr  te  lOBatraîre  A  l'obligation  do 
let  riparer,  tout  en  eontinaant  à  jonir  doi  liËritiigea.  IV> 

Il  en  serait  de  mtme  dn  cas  où  le  domaine  romprendraït 
dÎTers  liérilages  dont  i|nelques-nns  seraient  «njelt  à  de  pitn 
fréquen  les  défend  a  lions.  IV.  3196- 

Quid  du  cas  où  il  s'acirait  d'un  legs  d'nlufrnit  unÏTersel 
on  à  titre  universel?  IV.  0197. 

Quid  de  ceini  où  il  y  aarait  ploslenfa  legs,  on  plosienrs 
fonds  nomioatiTement  légués  en  nsufmit?  IV.  31 98. 

(  Répélilion.  )  Les  menues  réparations  &ite>  par  celnï 
qui  a  perçn  lea  fimitt  ds  &nda,  ne  peuvent  janaia  de  m 
«art  étrv  no  olnet  de  ripélîlioD.  IV.  10S3. 

iRéuntion.)  V07.  R^AHATIONS  (GROSSES)  ' 

Rétention. 

(  Usufraitier.  )  L'usufruitier  ett  généralement  tona  der 
toutes  tes  réparations  d'entretien,  à  moin*  'qn'il  n'en  ait 
été  dispensé  parle  testateur.  Motif  de  cette  disposition.  ' 
IJl.  i6i6  el  SUIT.,  1647. 

Celle  obligation  de  l'usufruitier  est  personnelle  ou  réelle^ 
selon  (jDe  le  besoin  des  réparations  dérive  de  «i  faute  on 
de  sa  négligence  ,  ou  que  laur  caoso  ne  lui  est  point  im- 
pnliblc.  ConséqneDces  de  cette  distinction.  Ill,  1633, 
1633. 

Le»  réparations  à  la  cWg"  de  l'usufruitier  sont  ducs 
depuia  l'ouverlure  du  l'usa  fruit  ;  mais  est-ce  depuis  l'ou- 
■verlure  du  droit  au  moment  du  Ai-chs  du  ti'stnleur,  ou  l'nu- 
verture  di'  t'ail  qui  a  lieu  par  la  mise  en  jouissance  de  Tu-- 
•nfrnilicrî  111.  .654  3"'». 

{  Vendeur.)  Le  vendeur  qui,  jusqu'il  la  délivrance, 
fait  de»  réparations  d'entretien ,  a  droit  d^cn  répéter  le  prix 
à  l'acbelenr,  et  il  pent  retenir  la  chose  jnsqn'an  ren^Moi» 
■ement.  III.  1704' 
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'KÉrAUTioMt  it'emrMTizfr ,  eic  cLxxr 
{  Vente.)  Far  la  veute  de  h  nue  propriété  It  l'iuiifraî- 
lier,  le  vendeur  n'a  plus  d'aGlion  à  exercer  contre  ce  der- 
nier oa  la  caution,  à  miaou  do  défaut  dea  réparatîonr 
d'entretien  on  des  dégmdationl.  IV,  3067  et  «niv. 

'(  Vieux  malériaax.  )  A  qui,  du  propriétaire  on  de  Vt- 
anfmilier>  appartiennent  les  TÏenx  hmt  on  antrei  maté- 
riaux proTenant  de  l'édifice  répari  parl'unfrBttierl  III. 
1674. 

(  Vétusté. }  En  CM  de  destraction ,  par  Tftuité  an  par' 
cas  fortuit ,  d'une  chose  dont  la  restaura  lion  «erait  eomprii» 
Jans  les  riporationï  d'entretien,  rusntmitier  teraît-il  dii- 
pctisi  de   toute)  réparations  à  cet  é^ardt  III.  i665  et- 

BBPABATIONS  (  GROSSES  ].  »En  quoi  conaiateut  les- 
grosses  répamtioDi!  III.  1635  et  lair. 

C  Action.  )  L'u»nfrnitier  a-t-il  action  contre  le  proprié- 
taire pour  le  contraindre  à  faire  let  réporatioas  à  sa  charge? 
m.  i65i,  1675  et  Bui».;  IV.  1857. 

{Accessoires.)  Lorsque,  dans  l'exéculîon  d'une  grossa 
répnralion,  il  cntie  des  objets  qui  par  leur  nature  n'uupar- 
licnnuiit  qu'à  la  classe  des  répiiration»  d'entretien,  I  usu- 
fruitier duil-il  cunlriLiuer  jusiiu'â  coacnrreDcc  de  ces  objeta 
dans  le  rétabllssrmeut  du  loul?  III.  tù-ji. 

(  Antoiili:  publique.  )  I,es  Irayaui  ordonnés  par  rautorîtâ 
puLli(|ne  et  lails  par  l'usufruitier  lui  donnent  le  droit  da 
réclamer  une  indcmnitt-.  III,  i436. 

(  Avertissement.  )  L'usufruitier  est  tenu  SOUS  Sa  respon- 
sabililé  d'a-verlir  lo  propriétaire  du  besoin  de  toute  grossa 
réparation.  111.  167a. 

(  Bains  sur  bateauœ.  )  Voy.  BÉPAHATIONS. 

(  CarriciL:  )  Le  proprïéuire  aurnit  le  droit  ,  sans  que 
l'usurrullîer  pût  ri'clamcir  d'indemnité,  d'ouvrir  une  car- 
rière dans  un  Ibuds  soumis  K  l'usufruit,  s'il  s'agissait  de 
pourvoir  d  de  grosses  réparations  dans  les  biltimens  et  londa 
du  domaine.  11.  883. 

(  Cvssionnaire.  )  .Si  le  cossionnairc  d'un  droit  d'usufruit 
avait  liiit  de  grosses  réparations  dans  le  fonda,  comment 
scraii-il  pourvu  à  son  indemnité?  III.  1457.  Voy.  AMÊ- 
LIOliATiONS. 

(  Cliemiiiëfs.  )  Le  rélaliliasement  des  ttites  de  cheminées 
renversées  par  les  vents  on  autres  accideas ,  appartient  aux 
jrottea  réparations.  III.  1639. 

(  Ckose  réparée. }  Lorsque  le  p topriétoire  a  Tolostairement 


C*.SXV1  RÉPARATIONS  (  CROSSES  ). 

pourvu  aux  grouses  réparations,  l'usulruitipr  cst-il  en  droit 
d'cïÎErr  la  jouissance  de  la  cliose  réjiarée?  1697. 

(  Chutd.  )  Si,  faute  de  grosses  réparstions,  k  maison  lé- 
gUïf  en  usuirult  et  occupée  pot  le  léijataire  vient  à  tomber  y 
et  que  cette  cUule  cause  quelque  dommage  sur  In  personne 
ou  les  eiTets  de  l'usutruitier,  celui-ci  aur:iit-il  une  action  eu 
indemnité  contre  le  propriélnireîIH.  i683.  Voy.  MAISON. 

(  Communauté  entre  époux.  )  L'époux  doit  récompense  k 
la  conimanauté  à  raison  dea  grosses  réparations  et  des  amé- 
lioraliona  qui  auraient  été  faites  sur  ses  propres  pendant  ia 
aariage.  V.  3661.  Voy.  AMÉLIORATIONS. 

(  Couverùiivs.  )  Far  couvertures  entière)  dont  le  rétablis- 
tement  eit  mis  parla  loi  an  nombre  des  eroisct  réparations , 
doit-on  entendre  U  totalité  absolue  de  la  couTerturc  î  IJl. 
i63i,  i633. 

(  Uigucs.  )  Faul-îl  qu'une  digue  soit  à  reconstruire  en  en- 
tier pour  que  son  rétablissement  doive  ftre  coiisidér^  comme 
grossi-  réparation?  UI.  i635  et  siiiv.  Voy.  DESSÉCHE- 

[Fermier.)  Si  le  fermier  do  l'usufruitier  avait  fait  do. 
grosses  réparations  dans  le  fonds ,  comment  serait-il  pourvu 
k  son  indemnité?  111.  i4i6.  Voy.  AMÉUORATiOHS. 

(  Fvniis  dotal.  )  La  femme  ou  set  héritien  doireot  indem- 
niser le  mari  ^  raison  des  grosses  Tèparatiani  faîte*  par  lui 
dans  le  fonds  dotal.  V.  2663. 

{Futaies.)  Le  propriétaire  pourrait  faire  abattre  det  ar- 
bres futaies  pour  satisraire  aux  crosses  réparationt  à  M 
cliar-e.  II.  880. 

(  Gros  mur.  )  Que  doïl-on  entendre  par  gros  murs  en  lâlt 
de  réparations?  !II.  i6ay  et  miIv. 

(Iiiccndit:)\oj.  CAS  FOU'I'UÎT  et L'SrFKUITIER. 

(  Incommudilù.  (  Le  propriétaire  est  en  droit  de  pourToir 
à  toiilei  les  grosses  réparations  qui  siint  à  m  charge,  no- 
nobstant les  incommodités  que  l'di'ciilion  des  travaux  pour- 
rait Ihire  soufirir  à  l'usufruitier.  II,  H74. 

L'usultuitier  obligé  de  quitter  ^oii  Ijiibilalion  durant  l'cxé- 
ciitiiiii  lies  grosses  réparations,  rst-ii  en  droit  de  répéter 
une  indemnité  !t  ce  ^ujet?  lU,  17^3. 

{Ind^rsmh-.  —  Droit  de  sailt:)  L'action  en  indemnité 
pour  i^rotM't  réparations  laites  par  l'usufruitier  suit-elle  !e 
Innds^  Si  le  propriétaire  a  lendu  l'liérita°e,  les  héritiers  de 
l'usufruitier  poorront-ili  a^r  en  indumnité  contre  le  lien 


IlÉPAn.iTlOÎIS  (  liV.OfSES  ).  CLX.-Ï*!! 

(Lucarne,  )  Lu  rétublisseineat  ilu  devant  des  lucnriies  qui 
•eraiest  abaltues  par  le»  venlsou  antrei  accideiii,  appar- 
tient  on  X  groMes  réparât  ion  i.  III.  1639. 

(Maison  incendiée. 'i  Le  propiiétair«  peut  faire  rccDO»- 
trnire  la  maison  incendiée  lors  mirae  que  l'usufruiliiT  iirrait 
conscrré  la  jouissunce  du  su)  et  des  iiiati'i'iniix.  II.  ii'4- 

(ASari.)  Le  inari ,  soit  sous  le  r.>j;iiiie  di;  In  ,-iniiiiiu- 
nanli,  loil  sous  le  régime  dotai ,  est  ulilli^i',  ii^nt  rôcuiii- 
pense,  de  procurer  les  ^rossus  ri'paratious  dis  fuuds  propres 
de  M  femme.  III.  16. S. 

(MottUrt  sur  bateau.  )  Voy.  REPARATIONS. 

{  Mur  de  clôture.  )  Voy.  Mur  lic  soaCcncmcitt. 

C  Mur  de  soulcnemenl.)  Tniit-il  iju'un  mur  dn  soulenc- 
nierit  nu  de  clùture  soit  di-truil  cii  ciiIut  pour  qut-  sou  r.'t:i- 

1635  et  suiv.  ^  ^ 

{Père  et  mère.  )  Les  p6rCî  et  niL-rr-s  avaut  l'usufruit  l.'pnl 

di-s  biens  Je  leurs  enliiiis  sont  tenus  ,  sauf  ritouiptiise,  de 

prciurer  les  grosso?  ri^|iii rations,  IIJ.  16.8- 

iPlanch,r'.  )  Quelli^s  piirlies  du  ri'loLlisseiuent  des  plan- 

clier»  eiilrcnt  dao*  la  classe  dul  grosses  réparalioiis.  III. 

1634. 

{Poutres.')  Le  rélnblissement  des  poulres  est  une  grosso 
réparation  ;  ninls  quelles  pi.tces  de  bois  doivent  £lre  rungées 
dans  cette  dasse  ou  en  ftreexcluBi!  III.  i63o,  i63i. 

Une  seule  poutre  à  rctublir  cntre-t-elle  dans  la  classe  des 
grosses  réparations?  III.  i634' 

(  Prupiiclaire.  )  Les  grosses  lépa rations  sont  i  la  cliarge  da 
propriétaire  ,  111.  i652,  :\  niuîns  qu'elles  ne  procèdent  du 
dé/Uul  des  réparations  d'entretien.  111.  i6,')3. 

(  Keconstniction.)  Lareconsl  ruel  ion  par  l'usufruitier  d'une 
maison  lomliée  de  vt^tuslé  ou  délruite  par  un  accident  qui 
ue  lui  serait  point  iinpiitalile  ,  devriil-elle  être  considérée 
couime  une  grosse  réparation  dont  il  nurait  ù  répéter  \ta 
frais,  ou  simplement  cuniiiie  ohjet  d'amélioration.  III. 
1449  etsulT. 

{Réuntl.)n,dn,U  de).  Lorsque  l'usufruitier  a  fait  de 
grosses  réparations  !i  rnibon  desquelles  il  lui  est  dû  une  in- 
ftemnité,  ses  liérîtiers  :iur^icut-ils,  à  la  cessation  de  l'nsu' 
fruit,  ledroit  de  retenir  la  jouissance  du  londs  jusi^o'in  rcin- 
}>dnraeiii«ittde  ce  qui  leur  est  dit  parle  propriétaire!  V. 
-aâx6  et  aniv. 

iRuiae  pioc&aiae.)Vow  qo'U  y  «t  Hea  à  rËpaialiotif 
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cLXZVin       nÉPAitATions  (cnossEs),  etc. 
fant-il  ipiB  la  chose  fi  réparer  soit  endèrenient  renversée  oa 
détrnîte,  et  ne  suflit-il  pas  qu'elle  menace  d'uac  niiue  pro- 
chameTUI.  iù3ù. 

(  Viufiuilicr.  )  Divers  cas  où  l'iisnfrnilier  peut  Ëire  tenu 
des  grosses  réparations.  111.  1619  et  suiv. ,  1614,  i653  , 
j657  suiv. 

L'iisutruilier  est-il  en  droit  de  faire  faire  Ini-inima  le* 
réparations?  Poarrait-ïl  les  fuire  fkire.mSme  contra 
le  f;r,-du  propriétaire?  III.  .684. 

Un  Ifs  Ijl^niit  uxécuCcr  contre  le  gré  da  proprîétiiire,  au- 
rai l-il  une  action  en  répétition  de  ses  impenses?  III.  lôtii, 
161)5;  V.  ■iSf/'i. 

En  cas  d'airirmative  sur  la  qaestion  précédente  ,  à  quelle 
ipoijuc  l'usufruitier  pourrail-il  ouvrir  son  action  en  rccou- 
vrcmont?  lil.  i686. 

Sur  quel  pied  le  remboursement  serait-il  db?  Serait-ce 
d'après  le  montant  des  déboursés  ,  on  suivnnt  la  Taleur  pro- 
curée au  fonds?  lU.  i6t>7etsniT.  Vov.  IMP&AlSBS. 

Si  la  maison  réparén  venait  i  Être  détruite  par  un  incen- 
die yî'niufniitier  «arait-il  éf^leoicnt  droit  an  reiuboune- 
mentde'ses  impenies?III.  1696. 

Si  l'usufruitier  acquérait  la  nue  propriété  des  fonds  ré- 
parés, co»serverait-il  contre  le  propriétaire  l'action  en 
téjiélition  de  ses  impenses?  IV.  209^^  el  suiv. 

(  Vaisseau.  )  Voj-,  HÉPARATIO.NS.  Vaisseaa. 

i  Vdi,isic-.-)'Vos.  RÉPAKATJOÎSS.  Véiusté. 

RÉPÉTITION  DE  L'INDU.  ~  Peut-on  demander  ce  qne 
l'on  n'a  piivé  que  pnr  erreur  ?  Il  n'est  jamaia  penni*  do  té- 
piler  ce  que  l'on  a  voulu  donner.  I.  191 . 

REPRISE  D'INSTAJSCB.  —  Cas  où  le  décès  d'nne  partie 
donne  lieu  à  une  reprise  d'instance ,  et  ah  au  contraire  il  ne 
doit  point  retarder  le  jugement  da  procès.  UI.  i383. 

{LigatairB,')  Une  instance  introdnite  contre  nn  teitt- 
tetir,  aoit  aprii  le  décès  de  celni  ci,  arrivé  avant  le  Juge* 
ineqt,  Atre  reprise  non-seulement  contra  rhèritîer,  mais 
«Dcore  contre  Im  légataires  des  choses  litigieuses.  III. 
1589. 

RÉQUISITION.  —  l-es  réquisitions  en  denrées  ponr  lei 
srmées  sont-elles  i  la  cliargo  de  l'usufruitier  ?  1 V.  1 795. 

RESCISUHf .  —  L'effet  naturel  du  la  rescision  d'nn  crfn- 
trat  ut  de  replacer  le*  choses  et  les  droits  des  parties  dans 
leur  *Ut  primitif.  iV.  3078. 


HEscisioH ,  etc.  Ann 

Quels  sont  les  droiu  de  l'utulruitier  aar  l'action  en  reici- 
lîon  pour  couae  de  lésion  danda  vente  d'an  immeuble?  III. 
1414  et  luiv.  Au  sorplus  voy.  LÉSION  aux  moU  Tùne 
ûpposilioit.  Usa  fruitier. 

X'erreur  sur  lu  personne  pourrait  faire  rescinder  Tsct» 
constitatir d'un  dmît  d''usurruit.  I.  i3. 

RÉSERVE  LÉGALE.  —  Quels  sont  )ei  biritlert  ayant 
droit  à  Ja  réserve  tÉgnleî  I.  34 1 . 

{  Charges.  )  La  réserve  ou  la  Ifpitîtue  assignée  aux 

enlan*  ne  peut  Sire  grevte  il'uutuiie  uspi-ce  de  charges,  IL 

La  règle  qui  Tcnt  que  la  ^^serïo  soll  laissée  franche  de 
toute  charge  d'usufruit,  souffre  néanmoins  une  exception  à 
l'iigard  des  ascendans,  cl  quelques  modifications  à  l'éjpu^  dea 
di'sceudans,  lorsque  c'est  un  aes  éponx  qui  dispose  an  profit 
de  l'autre.  L  353,  354. 

(  Collatéraux.  )  Quand  et  à  l'égard  de  quels  donataires  on 
légataires  peuvent-ils  réclamer  uiit  réservt  ?  1.332. 

(.Expcrtite.)  Faudrait-it  recourir  A  une  eipcrliip  pour 
reconnaître  sinn  legs  d'usofruit  ou  une  rente  viagère  eicida 
ou  non  la  qnotité  disponible,  et  porterait  dis-lois  sur  la  ré- 
■erte  légale?  I.  338. 

(  fféntier pur  et  si/nplc.)  Vhériûef  liai  n'a  point  accepté 
sons  bénéfice  d'inTenluire  peut-il  profiter  du  droit  d'option 
oltect  M  réserralaïre  par  l'article  917  d«  code  ciril.  I, 
340. 

( Rente wagèm.)  Voy.  Expertiae.  —  QUOTITÉ  DIS- 
FOKIBLE.  Jfbaadon. 

(At^ca/ion.  )  L'héritier  A  réserve  qui  fait  annallir  une 
donation  comme  ïnoISciense ,  pi-u)  obtenir  la  ri'vui  aUim  do 
l'usufruit  qui  aurait  été  établi  par  le  donataire  sur  les  fr,ud» 
donnés.  Cette  révocation  aoraït-elle  lieu  d,: piann  ,  ou  riié- 
rilier  ne  pourrait-il  évincer  l'iisufi  uitier  qu'après  avuir  dis- 
cuté le  donataire  dans  ïc^  bii'us?  IV.  1939  et  suiv. 

(  Usufruit.  )  La  réserve  K  pile  assignée  aux  enfaiis  on  flux 

dicedu  lé'giliniaire.  I.'sSâ.       ^  "  *" 

Lelégitiuiaireneserait-ii  paslontefoistennde  se  soumettra 
àla  disposition  du  père,  si  la  charge  d'usulruit  était  d'uitleiirï 
compensée  par  l'avantage  d'une  plus  grande.quotité  qui  lui 
ftorait  éité  laitsÉe  en  propriétéî  1.  537.  Voï.  QUOTITÉ 
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RÉSERVE  D'USUFRUIT.  —  La  cUme  ie  réierre  à'v 
anfruitt  dus  un  acte  transUtif  de  propriété  actuelle ,  n 
tonte U  force  d'noe  tniitition  réelle.  I.  34. 

RÉSOLUTION.  —  Rewliitn  jure  danlii ,  resoîvUur  jm 
cccipieitta.  Quaad  cette  règle  peut-elle  avoir  lien?  IV. 
»48i. 

Application  de  cette  maxime  à  In  cause  dei  crétaciera  dtt 
l'asuIroLtier  qui  aurait  mérité  la  commise  do  Mn  droit  par 
abus  de  jouissance.  IV.  a433  et  suiv. 

Eiamen  plus  approfondi  de  la  <jneslioQ.  Ibidem,  aif?^ 
el xaiv. 

Application  de  la  même  maiîme  an  cai  où,  nn  ninfroit 
avant  été  constitué  par  nn  donninire ,  ta  donation  premièro 
est  révoquée  pour  couse  d'ïneïécution  de  ses  coodltioD*. 
IV.  1935.  Pour  cause  de  survenanec  denfani.  1936.  Pour 
cause  d'injiratilade.  19^7.  Four  cause  d'inoffidoiilA  (nt  U 
réclamation  des  liérltïcrs  à  rélerve.  içSli. 

D;ins  ce  dernier  cas,  les  légltimaireiobtieiuiCDt-iUdeiiiliJto 
larrsolutinn  de  l'usiirniit,  OB  ne  peiiTeiit>iU  érincerl'nin- 
fruiller  qu''apri's  avoir  discuté  le  donftiaîre  dam  lei  bieni? 
IV.  ,,3,  «  ..[.. 

La  diiii^iliun  est  encore  révoquée  par  le  rnpport  A  succes- 
sion Je  riinmcuble  sur  Icpiul  \c  iloiui  Liiir,-  nui  :iil  .■■Libii  Tusu- 
fmit.  IV.  iq4i.  \oy.  RAPPORT  A  SLXCIvSSiO.N. 

Elle  est  aussi  révoqui'c  par  l'évéHcmcnl  de  la  condition  du 
droit  de  retour  qui  aurait  été  stipulé  dans  la  donation.  IV. 
19^7. 

(J,u-i,\«  ra»  du  retour  lépal?  IV.  „)b8. 

(EJfet  .èL-onciifA  [.a  résolmi.in  du  droit  de  proprli'É 
opère  toujours  uu  clfi't  rétroaclil'  rjui  se  r.illathe  'i  réjjoqiie 
du  fait  ou  il  la  muse  Joi.L  elle  prorcde.  IV.  2442. 

{Rewndicatiim.  )  L'usulruil  léfjué  par  un  testateur  qui 
n'avait  point  la  propriété  du  i'urids,  se  résout  par  la  reven- 
dication de  celle  propriété  de  Ih  part  du  Terilable  maître. 
IV.  .934.  Vov.  GARANTIE, 

(  Vente.  )  L  usufruitier  serait-Il  recCTable  à  intenter  seul 
l'action  en  résolution  de  la  vente  d'un  fonds  ,  pour  canse 
de  non-paiement  de  la  pari  de  l'acquéreur?  III.  i4i5 
«t luiv. 

RESPONSABILITÉ.  —  (CMance.  )  L'usnfmltier  eit  res- 
^nvable  de  k  perte  dei  créances  qui  i^ulleraît  de*  aon  de- 


■kUpamixiLnÊ ,  etc.  clxxxi 
fini  dfl  ponmillM.  Cat  oikles  pounnitM  iBraieiit  rafEsam- 
ment  établiM.  IIL  1549. 

(  jDélai.}  UutaftaiXmr  eit  responiablo  dea  délais  par  Ini 
■ccordiiflnx  débîtenra ,  A»a»  la  cat  ou  «Dx-ei  anraieQt  pé- 
riclité dtna  lenra  {koaltêl.  V.  a^jç. 

{Inscnptiûn.)  L'nanfrnitier  ett  reiponiilile  doit  perte 
aei  créance!  arrif  ée  par  le  dé&mt  do  renonrellement  dea 
inicriptiona.  V.  a65a. 

{PiescHpiian.'i  L'nrafrniliar  eit  reiponuble  tiei  perlea 
•joe  ponrraît  MofFrir  le  propriéletre  par  l'eâét  de  la  pra»- 
cription  qui  aurait  courn  durent  rumrrnit.  lU.  iS43  t 
Y.  3659.  Voyei  PRESCfllPTION  et  USUFRUITIER. 
_  Mais ,  pour  celte  retpoDiabilit^  ,  il  Tant  que  l'oaarmitier 
ait  été  mi*  il  mAme  par  le  propriétaire  de  connaître  qne  la 
cboie  preicrite  faiiait  partie  de  patrimoine  dont  la  lonis- 
Kince  lui  avait  été  léRuée.  III.  ,544. 

Dialiuclloa  enlrfle  eus  où  la  prescription  était  commen- 
cée lorade  l'crlrùc  en  jouissance  de  rusufruitier ,  et  celui  oi 
elleii'u  cummencéfTuc  dej^iiis.  !II.  ,545. 

(  Usufruitier.  )  L'iisiiiVunicr  est  responsnliie  enrers  iepro- 
priêlaire  des  ptrles  àc  Hmir'.  i-syU-,-'.  rL^sult-THient  do 
aou  «Jifaut  de  vinil.uK.-.  Ci^  „ii  -■,  !^iid  cl-iIl.  icsiions.AJîililé. 
I.36}UI.  i5.j3.  V«y.  l_NCKM)lf;. 

BÉTENTiON  (DROIT  Dli;,  Voy.  IMPENSRSel  RÉPA- 
RATIOKS  C  CROSSES  ) ,  HéMUion:  et  REPARATIONS 
DTNTRETIEN  ,  V,:ndvur. 

B',Tiii:iit  pu  demnnder  pnr  action  dSecte.  I.  aSg.  ^ 

Jir  ril.MT  SUCCESSORAL.  —Le  droit  de  retrait  sue- 
rc-Mii-iJ  11',  M  j„is  suscejilible  de  anbrogntioD  forcée  (n  profit 
dn^  i  iiMin  ii  I  !,  l'iiérilier.  Il  laut  avoirla  qimitté  d'héritier 
pour  pou-, m-  l'exercer.  IV.  3345. 

REVEjSDICATlON.  —  Celui  oui  vent  aeiren  revendica- 
tion du  l'onds  dont  jonil  un  uiufruilier  doit  diriger  son  ac- 
tion tant  conlrt  celui-ci  que  contre  celui  qui  le  poatède  k 
titre  de  mnître  pnr  le  fait  de  ruaufmitier.  H.  754.  VoT. 
PRESCRIPTION.  Intcrmption. 

(  Chose  mobilière.  )  C'eat  contre  le  peaieatenri  lîtredo 
propriétaire  d'une  chose  mobilière  qne  l'actiOB  en  revendi- 
cation doit  être  dirigée,  m.  1399. 

Ç  PtàatëSKmH'S  Ceat  contre  le  pouesienr  que  la  revendi- 
cation doit étra  diri^.  lU.  i3o4, i35i } IV.  a4i3. 


CLXSSU  BEVCTiTll CATION  ,  CtC. 

(  Résolution.  )  La  revendication  d'un  fonds  par  son  Wri- 
Isblo  maître  opère  la  résolution  de  l'ntafruit  qui  en  aTait  élû 
concédé  parle  possesseur.  IV>  iq'i4- 

(  Usage,  droit  d' ).  Celui  qui  rcTendiqae  nn  fonds  grevé 
d'an  droit  d'usage  doit  diri^rr  son  action  lont  à  la  fois 
contre  le  propriétaire  et  contre  l'usager^  sans  quoi  celai'ci 
Aurait  la  Toie  de  la  tierce  opposition.  V.  2749- 

(  TJsufmil,  droitd').  De  m^nie  celui  qai  revendique.  uK 
fonds  grevé  d'usufruit,  doit  agir  ot  contre  le  propriétaire  et 
contre  l'usufruitier.  III.  1298,  i38a  et  sntT.  Vot.  TIfiRCE 
OPPOSITION. 

{Uinfniilier,')  L'usufruitier  ponmit-il  reiendiquer  la 
portion  de  terre  que  la  force  des  eaux  aurait  délachée  da 
fonds  dontil  jouit ,  pour  In  porter  vers  un  clump  inférieur^ 
on  sur  la  rive  opposée!  H.  à^b. 

REVENUS.  — Le  mot  revertus  est  un  terme  générique  qnî 
embrasse  les  fruits  nnlurcls,  industriefs  et  civils,  et  ne 
consiste  qac  dans  ce  qui  rosle  après  le  paiement  detiio- 
pen*es.  1.  29a. 

Ce  que  l'on  entend  par  les  revenus  d'un  fondi.  !•  5o. 

Diflérence  entre  le  droit  de  percevoir  les  rerenns,  et  ce- 
Ini  d'uiufmit  d'an  toni*.  Vcy.  LEGS. 

(  Fniîts.)  Un  legs  de  batta  eit-îl  de  mâioe  natare  qn'sa 
legs  de  revenns?  Vof.  X£G8. 

RÉVOCATION.  —  Cas  d'extinction  d'nsufniit  par  révo- 
cation directe  de  sa  constitution.  IV.  1925  et  suiv. 

(  Créancier,  )  L'usufruit  transféré  p.ir  acte  enire-vifs  est 
sujet  Â  l'action  rérocatoire  des  créanciers  au  préjudice  des- 
quels U  tisosUtion  aurait  eu  lieu.  IV.  loSs, 

(  DéUts.  )  Voy.  Sévices. 

(  Donation.  — Inexécution  des  charges.)  L'usufruit  donné 
fit  scte  entre-vifs  peut  être  révoqué  en  cas  d'inexécation 
des  chargesde  k  donation.  IV,  1997.  Lt  résolution  dans  ce 
cas  a-t-elle  lieu  de  plein  droit  ?  •  çai).  —  De  quelle  époqno 
datera  la  restitution  des  fruits?  IV.  1938. 

(  Ingratitude.  }  L'usufruit  donné  par  acte  eotre-Tif*  est 
lérocable  pour  cause  d'ingratitude.  La  restltntian  des 
fruits  n'est  due  ^e  du  jour  de  la  demande  en  justice.  IV. 
1930. 

(  Imaret  graves.  )  Voy.  Sévices. 

(•SA'n^.jL'nsalrnît  légué  est  révocable  si  le  légataire  «'é- 
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^Évoc^Tro^( ,  etc.  «.xitiu 
tait  rendu  coopattc  envers  le  teitfttear  de  *éTÏcel ,  délits  om 
injures gravei.  IV. 

(  Somme  non  due.  )  Il  y  a  lien  i  la  rèrocltion  de  1  ntu- 
fruit  s'il  a.  été  concédé  poor  le  paiement  d'une  delta  qui 
a'exiileit  pai,  IV.  igiS. 

{Survenance  d'en/ans.')  L'psafrmt  constitué  par  dona- 
tion entre-iifs  est  rétoqué  par  la  surtenance  d'enlàns  aa 
donateur.  IV.  1939. 

Les  fruits  doivent  être  restitués  dit  le  jour  de  k  no- 
tiËcation  de  ta  naissance  de  l'enfant  an  donataire.  IV. 
1929. 

(  Testament  révoqué.  )  L'asofruit  légué  par  nn  testament 
ni  téricn renient  révoqué  et  délivré  dans  l'ignorance  de  la  ré-' 
focatîon  ,  ett  révoqué  In î-inâoie.  IV.  i8a5. 

RIVIÈRE  ( ^AGÙH  ÎU.-)Si  on  âenrn  m  me  rivito 

a^aàâoDiie  ion  coan ,  a'en  créo  bu  nooTean  aor  «n  clump 
■Dnmis  A  un  nnfrùt,  P&urmlUer  ponrra-t-il  réclamer  fit 
joniatance  de  l'ancien  lit?  U.  53o.  IV.  a5S,. 

iliToptioii.)  Si  le  Cnida  srev&  d'atnfrnit  w  trouvait  en- 
vahi par  vu  fletave  on  une  rivière  oui  s*;  fonnenit  nn  noa- 
Tcaniit)  l'aanfraitier  perdrait sondroit SB  joeisHsce  comoM 
le  propriétaire  Mit  drâlt  de  Nropriété.  Si  l'inondation 
lait  que  teropontire  ,  let  droiU  do  l'nn  et  de  l'antre  renat 
traîenUlV.  335i. 

ROBE  DE  CÉRÉMONIES.  —Elle  reste  propre  nonots- 
tant  qu'il  }-  ait  communauté.  I.  168. 

ROUTES. —C^'toWûïcmcTK.  )  Les  dépenses  ordonnée» 
pour  l'établissement  d'une  route  9 Braient-elles  à  la  charge 
del'usofiuitierîIV.  1796. 

(  Réparations.  )  hea  corvées  et  le»  dtpenSPS  eïigées  pour 
les  répurations  des  roules  publiques  et  le  cureiiient  de  lenra 
Awléa,  sont-elles  *  la  charge  de  rosufraitier!  IV.  1794- 

-HUCHES.  —  L'usufruitier  a  droit  de  profiter  dn  produit 
des  rnchea  à  miel  attachées  nu  fonds.  111.  1 209. 

L'usufruitier  on  ses  héritiers  ont  le  droit  d'enlever  aprè» 
l'extinction  de  l'usufruit  les  ruches  i  miel  qn'il  anrait  plsr 
cées  dans  le  fonds.  V.  2585. 

Si  à  la  tîn  de  l'usufruit  le*  rnchea  &  miel  étaient  en  plst 
grand  nombre  qu'an  moment  de  loa'  ouverture ,  l'ainlrni- 
tier  on  ses  kéritien  annient-ib  une  nctioii  en  indemnité  ?' 
V.aôii. 


SAISIE- AHRÉT.—Quols  sonlla  iinlurecl  Icseffcu  d'une 
aciisie-arrêt  et  les  objets  lur  lesquels  elle  peut  être  exÉcalée  ? 
IV.  3236,  2353  cl  ïa7o. 

SAISIE  RÉELLE.  — En  cas  de  saiiie  réelle  d'un  droit 
d'usDi'ruit ,  connue  dani  celui  de  U  wiitiftil'un  autre  iinnieu- 
lile,  lei  fruits  échus  depuit  Ik  déoonciutioa  fkite  an  saisi 
•ont  le*  seuls  immobililéi.  I. 

SAlStKE.  —Ce  que  c'eit  que  la  taî«!ne,  toit  naturelle  , 
•oit  civile.  1.  159,  160. 

(  Action  posiessoire.  )  Lei  actîom  poueuoiret  appartien- 
nent à  celui  qui  u  la  «aisioe  civile  comme  la  lai^ne  vielle. 
I.  aÈi. 

(  Civile.  )  Se»  eflets.  I.  afio. 

^Lé^alairc.  )  Le  Ugsilairp  d'un  oEufrait  n'eil  point  saisi 
deplein  droit;  il  n'a.  que  In  demande  en  Uélivrance.  I.  382, 
383  ,  389. 

Tons  les  légataires  en  générnl  ne  sont  laisis  qne  par  la 
demande  en  cléiivrance;  ïl  n'y  a  d'excepté  que  le  lée.ilaiie 
uiiiviiiriel  lorsqu'il  n'v  a  point  d'Iiérilipr  A  réserre.  1.  39!^. 

(  Revenus.  )  Les  fruita  on  revenus  de  la  chose  sont  dus  à 
celui  qui  n  la  inislne  ciiile  dès  le  moment  oà  il  a  été  saisi  , 
cncuri;  qu'il  n'ait  poiut  formé  de  demande  en  délivrance 
réelle.  1.  aÙo. 

IMuïs  .t'il  s'.i^il  d'un  droit  d'usufruit  constitué  par  tesli- 


dilTéreuce  entre  les  coapes  di 
I.  39S. 

SCELLÉS.  —  L'usufruîlier  universel  ou  à  titre  nni- 
Tersel  diiit-ll  contribuer  aa  paiement  des  frais  de*cel1ès! 
IV.  189g. 

SECONDES  NOCES.  — tCnA<"«m.)  Le»  créanelers  d'un 
«lient  ne  seraient  point  recevablea  à  intenter  l'action  eit 
-nullité  d'un  second  mariage  contracté  par  ce  dernier.  IV. 

=345. 

(  Divoirie-  )  Le  couvol  d'une  mère  divorcée  par  consen- 
tement mutuel  lai  ferait'îl  perdre  la  jouissance  de  la  mnitié 
«le  sci  bioHs  dont  l'article  ioS  du  Code  civil  atlribue  dans 
ceco*  la  propriété  à  se»  enfan«T  I.  i/^y. 


SEcossBB  aoces ,  etc.  cltxxt 
(  Quotité ditptmibU,  )  A  ijBel  taux  est  fiz£e  la  <|notîlé  dit- 

Btnibla  sn  faTenr  d'an  second  époux!  Vôt.  QUOTITÉ 
ISl'ONIBLE.I^xHKT.) 

(  Usufnit  pattrmsL  )  V*y.  USUFROTT  FATBRNfiL.- 

Convol. 

(  I^einv.}LiTeave  (foi  otHe  ft  de  seconde*  nocei  ne  perl 
pas  l'Qiofniit  qui  ini  anmt  été  aitnré  pir  son  contrat  ds 
niariajEe  on  ligné  par  ion  mari.  I.  145. 

SÉPARATION  DE  BIBNS  Les  créanciers  de  h  fimma 

ncMraient  point  recevables  i  iateuter  pour  elle  une  action 
en  séparation  de  biens  IV.  3345. 

SÉQUESTRE.  —  Qu'est-ce  qu'un  séquestre,  et  comment 
d«it-iietre  établi? ]L  H37. 

iAdministratiott.)  Les  règles  d'administralion  pour  ua 
séquestre  doivent  être  Iracéea  on  dans  l'acle  par  Icqnel  les 

Srtiei  en  conviennent  et  le  choisissent  de  gré  à  gré,  oa 
na  le  jugement  qui  l'éublil.  IL  837. 
_{  Caution  laufnictualre.  )  Loraqn'an  ninrrnitîer  est  ponr- 
snivi  on  condamné  en  matière  criminelle,  (]D'il  y  a  ponr  con- 
InmacB  sétjueslre  de  biens,  que  devjennnit  les  omigalïous 
de  la  caution?  IV.  3oi5. 
(  CdntowoM,)  Voy.  CONTUMACE. 
(  Di^ense  de  cmtiaanemmt.  )  N'y  a-t-il  pas  des  cir- 
constances où  l'héritier  peut  demander  le  séqnestre  fànta 
par  l'nsnrntitier  de  donner  caution,  dans  le  cas  même  où 
vdoi-c!  aurait  tté  di^ensé  du  cautionnement  par  le  testa- 
teur? IL  86a  et  suit. 

(  Frais.  )  Les  frais  de  l'établiisement  d'un  séquestre  an- 
quel  on  ft  reconrs ,  faute  par  l'usufruitier  de  pomoir  (ton- 
ner cantion ,  «ont  â  la  diargp  Ae  ce  dernier.  II.  838. 

(  Pmpriétatre.  )  Le  propriétuire  peut-il  demaniler  à  élr» 
préRré  lui-même  comme  séquestre  lorsque  l'usufruitier  ne 
peut  pas  tronver-de  caution!  II.  839. 
SERVITUDE.  —  (.Acquisition. )  L'usufruitier  penl-îl  flc- 

3 périr  un  droit  de  servitude  pour  l'atantage  da  tonds  dont 
a  la  joniasance?  ]1I.  1453. 

{Propriétaire.  }  Le  propriétaire  ne  povrrait,  an  pnMadic* 
de  rnsufruiiier,  grever  do  senitude  le  fonds  soumis  â  l'o- 
sufruit ,  ni  liiire  remise  on  abandon  de  celles  qui  sont  dnes- 
à  cet  héritage.  II.  876  ;  111.  ,465. 

Le  propriétaire  du  fonds  assujetti  ne  pent  être  coDtrain,t 
i  réparer  «on  héritage,  lï  l'obligation  ^e  loi  en  est  pas  ùnv 
posée  parletîlre.  Ijl.  1467, 
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CLXysvi  SEnviTunB  ,  CIC. 

(  Vsafniit.  >  Peul-on  Irpui-r  l'miifriiit  J'nne  serïilude  ou 

tumps  le  Ibnds  ou  rusiirriiit  du  Tonds  iiuquisl  les  scrvitudel 
sont  altnrh^csi  I.  369  rt  siiir. 

(  UirifniitiiT,  )  L'usulruilior  doit  jouir,  à  pcioe  mémo 
de  rt'pondrc  i!c  In  perte  pur  prescription  ,  des  droits  de  ser- 
vitude ntt.irUcs  au  funda  grevé  de  son  usufruit.  Ex.  de  droits 
de  petic  ji.aluru.  II.  545  et  suit.;  IIJ.  1476. 

SERVITUDES  RÉELLES. —Quelques  points  de  diUffi- 
rence  et  d'identîii  entra  le  droit  de  lerrilnde  rielle  et  celui 
d'eiufi-nit.  1.  66  et  luiT.;  1V>  1940- 

SÉVICES.  Xoy.  RÉVOCATION. 

SOCIÉTÉ.  —  (  /Jci]Tikirinn.)  line  arqulsltlnn  Uite  pw 
flet  fllMiciés  diiii:  l'iiil.  r.'t  ilf  \.\  sociélé  ,  u'oinTc  ni  confo- 

"u"  d'e"  ctV'iT  cliose''ac<7\,iwVl"i"l''q"e'd"re^ 
lion.  IV.  -xMi. 

(  Cnfl/r,-,.t.  )  Li'î  rrr!inr,?fl  roiiirue  le!  dettes  d'une  so- 
(ii  ti;  u'^ipparlieiinuiil  i\  aucun  dosnss  ■cits  prrsonuelleincnt  ; 
faut  c|!rc  dure  la  soeiilé,  il  n'y  a  ni  confusion  ni  compen- 
«.ntioii  à  lui  opposi^r,  ou  qu'ils  pubseat  invoquer.  IV. 

{  Cnm pensa  linn.  )  ^'o;-.  Créaacei. 
(  Dettes.)  Voy,  Créances. 

SOLVABIUTi;.  — En  général  la  solvabtlilè  d'ane  cau- 
tion ne  doit  pns  sVstiuicr  par  une  possession  en  usufruit 
«euiemenl.  1. 

STATUES.  —  Après  l'extinction  de  l'ninfruit,  l'usnlroî- 
lier  ou  SCS  bérilicn  peoient  emporter  les  slalues,  ni£me 
celle*  qui  aaraieut  ilé  placées  dans  dea  nicliei  parleur  au- 
icur.  V.  1585. 

Les  statues  sont  immeubles  quand  elles  ont  été  placiee 
par  le  propriétaire.  Ibid. 

On  peut  léguer  utilement  l'usufruit  dea  statue*.  I.  377. 

STIÏLLIONNAT.  —  L'usufruitier  serait  (tellioDDitaiM 
s'il  hypothéquait  00  vendait  le  foiididoat  il  a  le  joaimnce. 
1.36; 

STIPULATION  POUR  AUTRUI.  —  On  ne  penf  ilipa- 
1er  pour  aulmi,  Mufle  Cft*  où  l'on  ferait,  d'nne  atipnla>- 
lion  pour  nn  lier*,  Ik  condition  d'une  itipnlatioD  pour 
«oi-mAme.  IV.  aaaSi 


SDiROoinbs ,  etc.  cunzvn 
Ia  itipnlitioi)  faîta  pour  m!  n'eat  pu  eeni^e  faite  ponr 
«CI  hirîtieri  anand  elle  a  ponr  objet  un  droit  d'ainiruit  i 
à  moini       le*  b£iitïeT>  tr;  «oient  Jarmeliament  nppeUi. 

SUBROGATION.  —  [Hypothigae  I<}gale.  —  Renoncia- 
tion. )  Lft  renoncialion  à  son  hvpflihèqDc  légale,  de  k  port 
d'une  lëmme  mariée,  en  laveur  d'un  criancïer  envers  le- 
quel elle  s'oblige  solidairement  dtcc  son  mari,  équipoile- 
t'clle  !,  une  suhrn^»lioti  duns  cette  hypOtUqne?  IV.  333^. 

(  Femme  mariée.  )  Plusieurs  créanciers  snccessÎTemeot 
Bnliroç(-j  par  une  feninie  mariée  k  let  hypotbèqn»  doÎTent- 
ÎI9  l'ire  pourvus  suivant  le  mug  des  dates  de  lenr*  actes  de 
aubrogfllior?  lY.  a33fi. 

SUBROGATidN  JUDICIAIRE.  —  Ce  que  c'est  que  Is 
aubra^alion  judicinire;  mode  nnivnnl  lequel  elle  s'-opj'ie, 
tantvis-à-vis  du  débiteur  qu'A  l'égard  de  ceui  contre  lesqu eh 
elle  doit  r-tre  dirigée.  IV.  3337. 

Simililnde  et  différence  entre  la  subrogation  judiciaire ,  lo 
transport  et  le  gnge  ou  je  nantissement.  IV;  3060  et  suit. 

(  Abus  de  jouissance.  )  Les  crénnciers  d'un  usufruitier 
poursuivi  en  déclit-nnrc  pour  ahus  de  jiiiiistnnce  peuvent-ils 
jnlprvcnir  pi  dpnianili  r  à  l'  trc  suliro);éa  dans  l'usufroît  de  leur 
déhil.-urîlV.  i/|33rlïi.iv. 

l'ourraicnt-ils,  dnris  !e  cas  où  l'asufruitier  serait  déclaré 
dérliii  p.ir  un  ju^rmeiil  rendu  liora  delenr  présence,  Appeler 
du  juï(-iiifiil  (-1  ilt-niiuidiT  par-devant  la  Con'riitre  inbrogéi 
dnns  l'ii.sulriiii  t<n  oITr.'int  de  réparer  le  fonda  et  de»  garantie! 
pour  l'avenir!  IV.  25o3  et  suit. 

(  Action  en  revundication.  )  Lc  crcnncîer  qui,  par  sa 
suliroEiition  dans  une  actido  en  reïendïi;al ion  appartenant  A. 
son  débiteur,  est  parvenu  à  éviiiccr  lu  lier*  possesseur ,  n'est 
point  propriéluirc  de  l'immeuble  î  il  n'a  que  le  droit  de  lo 
iiiire  vendre  pour,  sur  le  prix ,  être  pajé  de  la  créance.  IV. 

Contre  qui  le  vente  deTra-t-elIe  Élre  ponranivie?  IV. 
9393.  Voy.  Distribution  de  prix. 

Si  lo  créancier  snbrogi  dajis  l'action  en  rercrdicfllloii 
négligeait  de  la  tnivrc  ,  le  débiteur  pourrall-il  l'intenter 
lai.mËme?lV.  3293  et  suir. 

Le  jugement  snr  la  poursuite  da  débilenr  aurait  il  l'anto- 
rilé  de  Ja  choie  jugée  contre  le  créancier  subrogé!  IV.  399Û; 
et.  récif  roqnement  le  jagein<!nt  rendu  inr  la  ponnuito  du 
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cri-iiiicier  subrosé  «erniruit-il  pour  ou  conlre  le  débiteur? 
IV.  a3o5  et  .qïï. 

(  Bénéfice  de  discussion.  }  Voy.  Tiers  possesseur. 

(  Caution.  )  Les  créanciers  qui  te  font  subroger  un  lien  et 
|>)»ce  de  l'usufruilier  leur  débiteur,  doirent  fournir  garantie 
enffisnnteel  caulïon  nouvelle  au  propriétaire,  IV.  a^32. 

(  Chosi:  jugée.  )  Voy.  Action  en  rei-cadicalion. 

{  CtëiincitT.  )  Le  créancier  qui  obtient  la  subrogation 
judlcinire  ne  di'vient  point  propriulaire  de  l'action,  il  n'a 

de  cpjiuilui  esldù.  IV.  226fietsuiï.^ 

dnns  l'eiercicc  t^e  l'iiclion  ;  cas  où  sa  condition  est  cependant 
meilleure  que  felle  du  créanciers  qui  n'nur^lenl  pas  recouru 
i  celle  voie.  IV.  2269  et  suiv. 

[  Dislribution  de  prix.  )  Quel  serait  l'ordre  dans  lequel 
serait  distribué  aux  diflérens  créanciers  le  prii  de  l'ïm- 
tnenblr  rcTendiqué  par  le  créancier  subrogé,  et  Tendu  ensuite 
i  sa  requête!  IV.  ^Scrç  et  suiv. 

Hans  le  cas  où  il  y  aurait  un  excédant  de  prix  ,  le  tiers 
possesseur  poiirruit-il  le  rérlamer  si ,  postérieurement  à  la 
eiibrofialion  acquise,  le  (ti'bilt-iir  avait  renoncé  à  ses  droits 
sur  ririinieubleï  IV,  i3i3. 

(  Droit  pécuniaire.  )  Tout  droit  pi'cuniairo  appartenant 
à  un  débiteur  est  soFceplible  de  la  subrogation  judiciaire 
s'il  n'y  a  disposition  contraire  dans  les  lois.  IV.  3346. 

{  Femme  mariée.  —  Hypothèque.  )  Les  créanciers  du  mari 
qui  ont  la  femme  pour  obligée  pruvcnt  se  faire  subroger 
à  sesti\potb^ques,  et  les  exeVcer  cnnlrs  les  autres  créun- 
rifis  I  iimuie  la  lémine  les  exercerait  elle-nii?me.  IV.  33^4 

Tiiu!  ces  créanciers  deyralent-ils  ître  confondus  dans  la 
lui'iuL*  niu5se  sacs  admettre  aucune  priorité  entre  eux?  IV, 
23s6  et  suiv. 

donné  en  iiantissemeni'scs  créutifcs  dolalts  doivent-ils  être 
prélérés  à  ceux  envers  lesquels  elle  se  serait  simplement 
obligi^e,  et  qui  pourraient  invoquer  la  aubrogiiti«n  Jani 
«es  privilèges  et  hypothèques  lègitlu  I  IV.  aSs^.  Vojes 

■  (  Interdit.  )  Voy.  Mineur. 
^Jatemiption  de  prescription,')  Le  créancier  inlentint' 
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si  brogAtion  jrDinAriiE  ,  etc.  nxxxrx 
l'action  à  laquelle  il  a  Hé  subrogé  Interromprait- Il  la  pres- 
cription dans  riulérâtda  dibileuv^  IV.  2297  et  luW. 

(  Mineur.  )  Lei  criaDciars  d'un  mineur ,  d'un  inlerdil  on 
d'une  fenimo  mariée,  teraient-iU  recevablEl  à  le  faire 
snbrof;er  dam  faction  cd  nullité  qui  appartiendrait  à  ces 
dernier»  contre  nue  aliénalioa  par  tui  fuiti.-  illésalenieul  ? 

IV.  ,347. 

C  Renonciation  à  succession.  )  Le  cn-ancitr  d'un  liéi  itier 
qui  a  renoncé  \  la  succession  pourriit-ïl  rcconrir  à  la  voie  de 

de  sou  di;!jileur?  Quels  s'i'r:iicnt  les  ellcts  de  cette  «ubroga- 
tion?lV.23i4etsi,iv. 

(Signification.)  Le  jupenient  (juï  subroge  >in  créancier 
dans  IcsdroiO  de  son  débiteur  contre  un  tiers  doit  être  sig- 
nifié lice  dernier;  iusque-U  le  aubroeé n'est  point  saisi  à  soa 
*g.,d.  IV.  «83. 

(  Tiers  possesseur.  )  Quels  sont  les  droits  d'un  créancier 
si:lirogé  dans  l'action  de  son  débiteur  contre  un  tiers  pos- 
sesseurî  IV.  2385  etsulv. 

Le  tiers  possesseur  pourrnit  i!  repousser  le  créancier 
subrogé  par  i'ciccptioii  de  la  discussion  préalable  du  débï- 

{  Xiers  possesseur.  —  Paiement,  )  Le  tiers  possesseur 
actionné  par  le  créancier  subrogé  peut  a'alTraiicliir  de  l'ac-i 
lion  par  te  paiement  dea  tommes  dnes  A.  ce  dernier.  IV. 
aa86. 

SUBROGÉ  TUTEUR.  —  { Imenlaire.  )  Le  inbrogé  ht- 
leur  est  tenu  de  faire  ftiire  au  survivant  des  époux  inventaïra 
des  elil'els  de  la  communauté.  Peine  qu'il  encourt  pour  n'a- 
voir pas  rempli  cette  obligation.  L  168. 

(  Nourriliire  du  mineur.  )  Si  le  pire  nsufrnilier  Ars  bien» 
de  son  enfant  négligeait  de  remplir  l'obligation  de  !e  nour- 
rir et  entretenir ,  le  subrogé  tuteur  aurait-il  action  pour  l'j 
contraindre?  I.  190. 

(Soustraction.')  Le  subroge  tuteur  est  tenu  de  pour- 
suivre contre  le  survivant  des  pére  et  mère  le  rétablisse- 
ment de  tonte*  lonatraclion»  que  celui-ci  anrait  commise*. 
I.  16S. 

SUBSTITDTION.  —  iActàm  en  délhmnce.  )  V07.  Oms- 
ûtuliaa  d'aattfmit. 

(  Conttiiatùm  d'usufruii. }  Nul  doate  ipi'nn  utiGntît 


cvc  sfBSTiTfTiox ,  etc. 

HP  puilie  être  légué  [lar  forme  de  lubïlitutîOD  TUlgatre.  I. 

4a5. 

Peut-il  en  être  de  mèiae  par  subslitotiOD  fiitéi-commU- 
«aire,  et  quel»  aéraient  les  elVels  d'ima  (emblobls diipoii- 
tion?  Troit  hypothèses  i  cet  égard. 

'  i"  hypotMW  E  celle  où  le  légataire  serait  cLari;é  de 
rendre  uns  délai  le  droit  d'usafraît  à  uu  tiers.  I.  43o  et 
■ui*aDt. 

au>  hypothtie  :  celle  oA  il  ne  devrait  en  faire  la  ret- 
titution  qu'«pr£s  un  temps  déterminé.  1.  433  et  inÏT.  Dans 
cette  seconde  hypn thèse,  si  le  tégnitiredéi^dailivant  le  temps 
fixé  pour  U  remise,  le  substitué  entrerait-il  immédiatement 
en  jouiiiance,  ou  ne  devrait-il  pas  attendre  t'écbéauce  da 
terme  marqné  par  la  lestement  î  I.  438. 

Dana  la  même  hypothèse,  *i  c'était  le  substitué  qo!  mourflt 
avant  l'échéance  du  terme,  le  grevé' devrait-il  rester  e» 
îoniataBce  du  droit  d'ntufruit  pendant  toute  sa  vie?  I.  435, 
436. 

A  l'échéance  du  terme  terait-ce  contre  le  légataire  ou  ic* 
héritier!  ,  on  contre  l'héritier  propriétaire  du  fonds,  que  le 
•nhttitué  devrait  m  pourroir  pour  obtenir  la  délivre tice  de 
•on  droit  tl.  i09i  4^^'^  iniv. 

3ma  hjrpothèM  I  celle  où  le  l^tiire  n'aeraït  été  chargé  de 
rendre  qn\prèt  ton  déci*.  t  Aa6  et  inlr.  Vo*.  INTfiRPRE- 
TATH*. 

{Etranger.'i  L'iMtitnIïon  arec  eliarf>e  de  rendre  i  nu 
tienapréinn  délai  déterminé,  iaits  paran  étranger,  cona- 
.tïtne-t-elle  une  snbititntion  prohibée  pat  la  loi!  L  440 
et  suiv. 

{Fidéieommissaira.')  Ce  que  c'est  que  la  sabstitntion  £déi- 
coniwiiiaire,  et  combien  y  en  a-t-U  dV'spéceï?  I.  ^16  et 

(  Incapacité.  )  Une  disposition  au  profit  d'un  incapable  , 
qne  le  teslLtli^ur  aurait  cherché  â  rendre  edioace  par  une 
■olittitation  en  fuveur  d'un  étranger  dans  le  cas  où  l'héritier 
de  la  loi  vitndrait  ^l'attaquer ,  serait-elle  valable  et  laanbt- 
titntion  susceptible  de  quelque  eRet  dans  le  cas  prévu?  II. 
Û98  et  (uiï. 

(  Pwiibition.  )  Véritable  mq(  de  U  loi  ftohibitiYe  des  ' 
•uhstitutions.  I.  44°  't  «uiv. 

(  Vulgaire.  )  Ce  que  c'eat.  I.  4a5. 

SUCCESSION.  —  (  Crianden  kypoaécaîm.  )  Lei  cr^n- 
cien  d'nn  cohéritier  ayant  lijpoUïfef  ne  nr  dei  immeubtes 
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iujBt»  i  rapport  peaveut  intfrvenir  ou  nnrlase  pour  s'up- 
puier  A  ce  que  le  rapport  te  faise  en  fruuile  de  leuri  droits  ; 
•'lU  n'inleriiennent  pas,  ili  ne  peuvent  (eplaiodre  nltÉrien- 
rement.  IV.  a38o. 

{Créanciers.  —  ^oiiV/er- >  Les  créanciers  d'une  «nccet- 
tion  pennent  s'opposer  nu  partage  du  mobilier  etenre^nérir 
lu  vente;  maiS)  faute  d'opposition  avant  le  partage,  H*  na 
seraient  point  recevables  i  le  contester.  Mode  suivant  le- 
quel l'opposition  doit  £tre  formée.  IV.  2378. 

(  Créanciers. — Farlago.  )  Tous  les  crfanciers  indistincte- 
mant  d'nn  copartagcanl  dans  une  succession  peuvent,  pour 
iviter  que  le  partage  soil  fait  en  fraude  de  leurs  droits  ,  s'op- 

Soser  à  ce  qu'il  v  soîl  procédé  hors  de  leur  présence}  mais 
s  ne  peuvent  atluqiier  uu  partage  consommé,  A  moins  qu'il 
n'y  ait  été  procédé  sans  eux  et  au  préjudice  de  leur  oppoû- 
lion.  IV.  3383. 

Les  créanciers  non-opposans  icniient-ils  néanmoins  rece- 
Tables  i  agir  en  rescision  du  partage  pour  cause  de  lésion 
Eounérie  pnr  leur  débiteur,  on  pour  cause  de  dol  et  de  vio- 
lence envers  lui?  IV.  î383. 

(,  Enfant  mini  iir.")  Ije  prre  ayant  intérêt,  par  mpporl  il 

i  son  enfant  mineur,  pourrait-il  k  faire  sans  l'autorisa lioik 
et  iiièiuc  contre  le  gré  du  conseil  de  fumillel  Distinction  à 
ce  sujet.  I.  i38  et  iSç.Voyei  USUFRUIT  PATERNEL. 
Acceptation.  Succession. 

{lncapacité.)Vaj.  INCAPACITÉ. 

(  Indignité.  )  L'exclusion  d'une  succession  pour  cjiuse 
d'indignité  n'a  pas  lien  de  plein  droit  ;  il  faut  «la'irlle 
luit  prononcée  par  un  jugement.  1.  iSû.  Voyez  INDI- 
CNlTli. 

{  £4i(/>uiAVr.—//i/m'enûan.)  L'usufruitier  d'un  immeuble 
qu'il  tiendrait  d'un  dooaluire  et  qui  serait  sujet  à  rapport  , 
serait-il,  comme  le  créancier  hypothécaire,  non  tecevabto 
i  ao- plaindre  dn  partago,  s'il  atiit  négligé  d'y  intervenir  ou 
de  s'opponr  i  ce  qo'il  fbt  fait  kora  de  m  prétenceï  IV. 

{Vente.)  Vov.  HÉRÉniTÉ. 

SUCCESSIoré  IHRÉGULlÉllES.  Vov.  ENFANS  NA- 
TURELS. 

SURVBNAKCE  D'ESFANS.  Voyei  RÉVOCATION. 


TABLEAUX.  V07.  GLACES. 
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TAILLIS.  —  Ce  que  t'est.  III.  i  i6a. 
C  Aménagement.)  Ce  qpc  l'on  doil  entendre  p»r  l'aména- 
gement  d'une  Ibrft  peuplée  de  tnillïi.  III.  i  tjo. 

L'usufruitier  est  tenu  de  se  confurnier  i^iaclempnt  It  l'a- 
jnénageinent  réglé  par  le  propriétaire.  111.  1 170.  Que  doil- 


S'iln V  aTHit  pns  d'aménagement  ilabliparlepropriélaire, 
l'nralïuitier  pourrait  en  créer  un  Ini-mimeen  «e  conformant 
■oit  aux  règleinens  fareftie» ,  uit  à  U  pratique  déi  aatrei' 
propriétaires.  111.  ii85.  ' 

(  Ârbicsfittiliers.  )  L'ntBlraitier  urtît-il  le  droit  <lecoR> 
per  les  arl>res  fraitier*  qni  M  t»on*«ndent  dana  nn  Loi*  et 
ajant  l'âge  du  lalllisî  III.  1 175. 

[  Bénéfices  ccclésiasOmMes,  )  Let  titnlairet  de  bénâficea 
ecclésiastiques,  ajant  aei  bola  dani.  lettn  dotation*,  ont 
droit  de  jouir  des  taillïi  comnie  1m  unfnûtîen  ordinaire*, 
m.  1193.  Voj.  FUTAIES. 

(  Conitièutions,  )  L'ninfntilter  d'an  bois  taîllii  1  bies 

3n''o]iKgi  d'en  attendre  la  coupe,  n'en  «•!  pat  moina  tenv 
e  paver  annneUement  lea  contribnliont  <nii  v  aont  auiiai. 
IV.  .éo8. 

(  Coupe.  )  Age  anqnel  le*  tRilli*peByentStre  conpé*.  TII. 
116a,  ii63. 

L'naufruitier  a  lo  droit  de  conper  ^  mdme  en  tolaliti  |  le* 
taillis  parrenoiit  l'A^  rcqnia.  111.  it64,  1166. 

Ne  ooil-îl  pa*  laitser  nn  certain  nombre  do  baliveanx  par 
arpenti  III.  ..65. 

L*nia fruitier  a  le  droit  de  couper  le*  lailli*  dan*  la  quo- 
tité déterminée  par  l'aroinagement  oa  i'n**se  conitant 
de*  propriétaire*)  et  î\  a  le  droit  de  profiter dn  lonl.  III. 

(  Coupes  non  faites.  )  L'n'q|fmiliBr  ni  ses  bérilieri  n'an- 
rnient  aucune  inJemnilé  A  réclamer  dan)  le  eus  où  des  confies 
ordiunîrei  érhiie^  |>ciiit;int  b  durée  île  l'uturruil  n'iaraient 
point  élr  r.iit,-i  j>:ir  lui.  III.  ti6y,  117». 

QuiU  eti  CDiii.Miiuaulé  Titre  é|.,.i.x  ou  souji  le  rclgiine  do- 
tal,  par-  rapport  nui  droilî  du  nuri  .iir  li'S  Imis  de  ton 
éjon^^g.. COMMUN  ALT]  ;  K.N'llU:  F.l'OUX  et  REGI- 

(^Coupe  prinaturie.)  Lei  taïllii  coupée  prémntarémsnt 
n'en  ajp  par  tiennent  pai  moina  A  l'usofruiUer  ;  mais  en  agis- 
*antam*i|  il  peut  (e  rendre  pauible  de  dommagei-inlérit» 
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(  Coupe  vendue.  )  La  vente  f;iilH  par  un  usufriiîlierile  k 
coupn  d  un  boia  Uillis,  en  se  confurmnnt  ù  romc'ni.ERiiicnf 
«lnhli,nurdt-elle6on  eflél  si  l'usi.fmitior  d^.Wnit  „,ont 
■oa  «ploiUlion?  et  ^  supposer  qu'elle  fût  <:ni,>mer.ci-e , 
lacheleur  nurikit-il  drcil  aux  arbres  non  enr.ura  coi.pd-iî 

Si  l'acheteur  n'avoit  aucune  fnntc  i  se  rcprocW  n'au- 
P"*""  '^""""^      fiarantw  cQOtro  les  bériliew  de  l'u- 
inlruiticr?  il.  997, 

TÉMOIB  INSTHUMEKTAIBE.  _  c.i.i  ,,,1  . 
SLi..plcui,-nt  fo,....,«  téuioiu  et  inns  r-klDm.nlioii  Jana  uii 
acte  contenant  alii^nation  d'une  cliose  snr  laquelle  il  avait 
Je,  Jtoil.    e,t-il  ceii.1 ,  par  cela  .eal ,  ,  mi,  renoncé  ,„ 
faveur  de  l'acquireur  ï  IV.  a.j'û, 

TEIISIE.  _  (^g,,/.„„  „■,„.,  L'uiufruil  accordi  ju„.'i 
ce  ,n  .»  u„.  .„  .tieint  .„  Uga  d«ern,iné,  dur.  juJu'i 

"tTirioT" 

(  Camputalhn.  )  Dans  le  caa  où  un  usufruit  aurait  él6 
kgué  pour  cinq  «p.,  <|ucl  aérait  le  point  d«  départ  pour 
1.  cwputalion  du  lertne  Serait-ce  Je  »on,.„t  de'  la  Lrt 
ilïrîlv    "o33".t"."  •ujo«i<«Hc  de  l'.„f,ai, 

C  Concours  de  tégaCairea.  )  Eu  cas  d'un  lees  de  la  nue  t>ro 
pnetc  à  au  tiers  et  de  l'usufruit  du.uiéUie  ^onds  é  uu  antre 
pour  nu  lemp.  déterminé,  le  décès  de  l'u.ufr.itier  avant 
1.  tenue  llvéi,.  jouissance  opère  l'„li„ction  d.  IWrul. 
au  prout  du  légataire  de  la  nue  propriété.  IV.  aodi 

Cas  où  1.  liB„aire  do  l'usufruit  .efail  „orl  avant  I,  t.a- 
tnteur  ,  ou  aurait  répudié  sou  legs.:lV.  no4a. 

Si  la  propriété  est  léguée  purement  à  l'un ,  et  l'usufniit 
sous  eondiliou  à  l'.utre,  fUétiti.,  doit-il  joui,  du  tond, 
jusqu  i  I  événcniclil-de  la  conditionî  IV  'aortS 

(  Cou,;;,;.,  ™o/,,,«m  )  Dlllïc.nc,  eul,e  h  teme  et  I» 
condition  réiolutoire.  IV,  uoS^ 
jCdmee.)  Le  propriétaire  ,ui  .„,.it  grevé  son  fond- 


tes  lei  creancEB  cïi{;iLlc».  II.  Bga. 

( /J<.™™cc.  )  Lorsque  Is  propri^li- d'uD  fondî  tsl  hit.;;.. 
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CICIT  TEIHB  ,  elC. 

11  line  pcrioan«  en  démence,  et  <jnc  rnsurniit  en  etï  Mgné 
à  nne  flatre  jiour  cii  joaïr  lant  qno  le  [iropri/i taire  restera 
t'iiélstile  démence;  »i  cchi-ci  Tient  A  iimorir  dam  cet  élut, 
i'uEufruit  »erail-il  ileinLÎ  IV.  ao5tl  et  tait.  Voy.  COH- 
plTION. 

^Légalaires  successifs.  )  Un  leps  d'nsofrnit  peut  Ctre  hit 
aa  profit  de  plniienrs  perionnei  pour  en  jouir  sncceuive' 
incnt  et  làpariiui'nt  pendant  un  tempi  déterminé  el  por  pé- 
riodes é^lei  ou  difTérenlei.  Quelle  cit  toulerois  U  nnture 
d'uni;  semblable  disposition ,  et  si  l'nh  des  légataires  mou- 
rait pendant  sn  période  de  jouiiaiince ,  qui,  des  nalres  \k- 
pntniren  ou  de  l'héritier,  profitemit  de  1  Dïnfrnit  durant  le 
reste  de  In  nlEme  période?  I.  -4i3;  IV.  3040. 

(Legs.}  Un  legs  d^iaufruit  fRÏt  ponr  ne  commencer  qu'A 
nne  époque  plus  on  moina  reculée  do  la  mort  du  testateur 
est  un  legs  ciinditîonael  subordonné  i,  U  aurTio  du  légataire 
11  ri'poque  filée.  I.  419,  Ditrércnce  en  ce  cas  d'afec  le  legs 
du-  la  propriété.  1.  410. 

J.ar«)D  un  usufruit  est  légué  pour  un  temps  particulier 
ou  pour  finir  i  une  époque  déterminée,  le  legi  osl  pur  et 
ainiple ,  et  lioil  recevoir  son  exécution  après  la  mort  da 
tesUteur,  I.  419- 

{Aîajorifii  d'un  tiers. }  Çuïrfdo  cas  oïl ,  na  usufruit  étant 
accordé  jusqu'à  ce  qu'un  tiers  oït  atteint  sa  majorité ,  il  sur- 
viendrait uno  loi  qui  cliangeilt  l'époque  de  U  majorité?  IV'. 
ao47  elsuiT. 

(  Malndie  d'nn  tiers.  )L'iUofrait  accordé  josqu'i  ce  qn'iin 

de  In  raison,  cesse  A  l'événeuiont  préva.  Quiri  dans  le  cas 
uii  lo  tieri  mourrait  dans  son  état  d'offiîctluD ?  I. 

(Mort  civihi)  L'nsuiruit  établi  en  faveur  d'une  per- 
sonne jusqu'au  décès  d'une  antre,  ne  s'étciot  que  par  h 
mort  naturelle  de  celle-ci,  et  non  par  Ift  tnort  civile  qu'elle- 
:,nrait  e.iconrue.  IV.  ao45. 

TESTAMENT. —La  faculté  de  tester  ne  peut  fUre  *icr- 
eéc  quu  suivant  le  mode  prescrit  par  les  lois  ;  le  testateur 
lie  peut  rien  dire  au  pré]uciico  de  ce  qu'elles  prescrivent. 

fl.  «03.  Voj-.  LEGS ,  CADUCITÉ,  ACCROISSE  M  EST. 

TIERCE  OPPOSITION  Sur  quoi  Mffondé  le  droit  de 

tierce  oppueiliou?  ill.  1384,  laç-l;  fV.  9474. 

F.st-il  toujours  nécessaire  de  recourir  à  cette  voieî'lll. 
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QuAn4  Boe  ptrlie  peul-ellu  y  recourir?  Trois  rigles  sur 
ce  point,  m.  1287.  1".  Il  iànt  «voir  inlirtH  à  la  rétmcla- 
tion  du  jng^cnient  <|u^nn  oppose.  III.  la&S. 

a""".  N'y  aToir  (ipari  ni  pur  toi-même,  nï  pnr  le  mini»- 
t^re  d'uu  repriienlant.  III.  i^ii  ,  i36i. 

Avoir  une  qualité  telle  (lu'on  edt  <!&  Sire  appeU 
dans  la  caute  oii  le  jugement  u  itu  rendu.  III.  laSg.  A  quoi 
reconnaître  celle  aualitéî  III.  1390.  ^ 

(  Absence.  )  L'absent  ne  (jourrait  former  tierce  oppotî- 
tion  an  juEemenl  rendu  coulre  l'hériEier  qni  aurait  été  en- 
TOTé  en  poisession  provisoire  de  ses  Ltens.  UI,  i3iâ. 

(  /Icquéreur.)  L'ucquéreiir  peut  former  tierce  opposition 
AQ  jugi-mont  rendu  coutre  !e  vendeur ,  si  le  procès  n'a  com- 

C  ÂtMoi^eirclusive.  )  Nul  ue  peut  Stre  admis  à  formei;  np- 

foiitioii  à  uD  jugement  rendu  contre  la  persuune  &  qui 
exercice  de  l'action  sur  laquelle  le  jugement  a  statuf  était 
«iclusiveDient  réservé.  III.  1339. 

(  Ayant-cause.  )  Ce  que  c'est.  111.  i328. 
L'ayaot-caute  d'une  partie  condamnés  ne  pout  former 
tierce  apposition  au  jugement.  J^i'^. 

{Créanciers.)  Lfs  créanciers ,.  soit  lijpothttmres ,  soit 
céilnlalrcs ,  auraient-ils  le  droit  de  former  tierci^  oppoiilion. 
au  jugement  rendu  contre  leur-débiteur?  111.  i3o4  et  suiv. 
Voy.  PRAUDB  ENVERS  LES  CRÉANCIERS. 

(  Désaveu  de  paternité.  )  Le  jugement  sur  une  action  en 
désaveu  de  pnternité  ue  peut  être  susceptible  de  tien»  op- 
polition.  III.  .33). 

{Droits  communauir.  )  Un  jugement  sur  les  droits  comr 


{Droil  réel.)  Un  jugement  rendu  contre  le  proprii 
d'un  fonds  sur  laquol  un  tiers  aurait  un  droit  rtel  ([ueko 

{FaHiilc.)\aj,  Uniondei:, 

C  Femme  mariée.  )  Quand  il  s'agit  des  adioui  mobilières^ 
*t  pojseasoiret  do  la  femme,  celle-ci  ne  pourrait  former 
tierce  oppoiilion  an  jugement  rendu  contre  ion  mari.  III. 
1317. 

(  IndivisibiliU.  )  Le  succis  de  la  tierce  oppoitlioti  profit* 


Ù  la  partie  condnmDéc  pur  le  premier  jngeMeiit,  tilacboie 
-MliïïWiBible.  m.  .335,  i394.  .     /  ^ 

le  droit ,  et  rindirlsibililé  de  In  cliose  r[m  ait  rëcUUée. 
Exemple.  IJl.  1 356  et  euit.  ,  1 4aa  et  luiv. 

flnteriUDYoy.  Mineur. 

C  Jnlerriiction.  )  Un  ilrangef  po9rrail-il  Tonner  tierc» 
opposition  à  on  jngemeirt  en  interdictionî  m.  i  333.  _ 

f  Maliàrt  criminelle  ou  àe  poUce.  )  La  TOie  de  la  liarce 
■opposition  ne  peut  avmr  lie»  en  matière  cMmiueUe  oa  de 
ï,i,liw.Iir.-.33o.  „.       ^.  . 

(Afùieur.)  Le  mineur  on  l'inlerdit  ne  jienTent  lormer 
ïîèrce  oppoiitioo  an  jngeniBnl  rendo  contre  le  tuteur.  Ilï, 

*^Ojitt!liiéde  mariage.)  Un  jugement  inr  nue  demands 
e«  iuMité  de  mariage  ,  de  la  part  d'un  de.  époux  ,  ponr 
cttuw  d'crtenr  on  dé  violence ,  «erniU!  patsibte  de  tierce 
oppositionl  Hl.  i334>  ... 

C  condamnée.  )  La  partie  condamnée  par  le  prt^ 

■Wer'jnWDïent  peut-ellé  tirer  nTanta(!|^  du  snrcf-s  de  la 
tierce  opposilionî  Distinction  duc«.  ou  .1  à  H.E't  i  ^ne  cho,^ 

Servitude.  '  _    .  . 

•  -Lo' rétractation  du  'premier  juscmeut  obieim  sur  lA, 
tierce  opposition  de  rusiifroltier  ou  du  propr.rti.ire  doit- 
elle"  profiter  r  ttin»  le!C.daiftî  111.  iSga  et  suiv.  Vojei 

iiSIOH.  ■    ■  ...  , 

4  Séparation  de  biens.  )  Lw  créancier,  penvont-ils  foroip* 

lîerce  opposHion  à  u*i ingénient  de  *èp*Mtioii  dw  biens  enln* 

éboniil  nr.  i339  ,  <335.-  .    .  ■ 

(Sépamtibn  de^eoJjw.-)' Uft' j^B^c"      ;«^>*Uoi»  ff* 

corps  Vest   pa»  susceptible  de  li<^  «l«p«wltto«. ,  lUl 

*^fSr™/Wc-î  Hn  copropriitHiro  par  indtri*  d'un  hér,". 
laèe  dominant,  qni  a  itL- déboula  d'une  demande  en,  exer- 
cice d'une  servitude,  prolilerait-il  du  succè»  de  la  tierce  op- 
position formée  au  jngement  pi.r  son  copropriétaire?- III. 

'''^fsubsUUlion.)  Le.  appelés  .\  rccai^illlr  -les  biens  sulisli- 
tués  ne  pourraiènt  forme*  tierce  oppoïj^lion  au  jURCmont 
„nducoLre  le  grevé  et  le  tnteur  à  k  substitution. 

lUaion.  de  cr^aacien.)  Lei  cré»neiM«  vjnA  Hgne  le 
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nsMx  amfiesmi-,  etc.  cxcni. 
wairtt  d'union  j  de  même  que  les  cr^ancion  d'njie  fiîllita  * 
ne  pourraient  former  tierce  ooppiitioii  ru' jaiemont  rendu 
contre  le*  •]rndic»daD«  l'iatérlt  de  U  loqsse.  III.  i3io. 

{  Vta^.  )  UniB^er  f  comme  l'asufruitier,  aie  droit  de 
former  tierce  opposition  au  jugement  rendu  hori  ta  présence 
contre  le  propriétaire  de  l'immeuble  loamis  isa  jonissance. 

(  fio/raiV/er.)  L'uinfrnitler  pent-il  former  tierce  oppo- 
sition au  jagement  qai,  lUtoantinr  la  reTendicatton  par 
un  tiers  d^un  fonds  sanmliik'son  nsufruit^  n'aurait  été  ren- 
d'n  ({oeconlre  le  proprïitaire?ni.  lagS. 

I>e  jDgemfnt  qui,  Sur  une  demande  en  rerend  ïcation  in- 
tentée contre  va  testalenr,  a  statut  aprtt  la  mort  de  celni- 
GÎ ,  pont-il  Être  paMÏble  de  tierce  opposition  de  la  part  du 
léntaire  do  rniufrnitqutn'aurait  pas  ^té  appelé  en  reprise 
dWanceîUI.  ,383. 

Le  I^gntaire  d'un  droit  (fmafrait ,  (pii  n's va! t  point  en- 
tore  obtenu  in  ilélirrani;_e  de  ion  16j;î  lorsijn'iin  procès  en 
leTendicnlion  du  fonils  soumis  à  l'aïufruit  avait  Été  inten- 
té conire  l'iitritïer ,  pourrait-il  former  tierce  opposition  an 
jugement  rendu  contre  ce  deraiert  III.  i384  et  SDivatts.- 
Çuid  du  CRS  où  l'nnfniïtier  avait  d^  obteon  Is  déli- 
Tronce  df:  ntin  legs  lortciAe  le  procée  a  conmencéT  Ibidv 
Voyi'ï  CHOSE  3VGB&.  ABUS  IX  JOUISSANCE.  DB- 
CHEANCE. 

TIERS  POSSESSEUR.  — Le  tien  passeuear  ne  doit  lea 
fruîta  an  légfttaire  qn'i  compter  de  l'action  personnelle' 
ment  intentie  contra  lin.  I.  388. 

TITRE.'  Voye»  PRODUCTION.  DSTWHETA- 
TION. 

TOIT.  Vo^.  REPARATIONS. .  '  . 
TONNES.  Voy.  CUVES.  - 

TORR^T.  —  (/'nucn^Uiùm.)  [•'atnfnntîef  qfUi  aurait 
pris  possession  d'une  partie  de  terrain,  réonio  à  son  cbann 
^r  un  torrent ,  la  prescrirait-11  au  profit  dn  propriitairal 

'  (  Uiu/natier.  )  Si  nn  tomnt  ditachalt  subitement  ans 

rrtie  GonsidérablB.-et  lecomiaiMaUe  d'an  cbunp  sonuia 
M  droit  d'nsafbuit,  l'uinfiraitier  anralt-il  aclîott  po«r  U 
wteodiqnerî  II.  5a«. 

Si  U  partie  de  teiraîn  détacliée  par  le  torrent  ae  rénnii- 
saiti  m  champ  lonmit  à      droit  d'oiniruti.L'iMainilîec 


ncvRi  TOKKEin,  ete. 

«Draît-il  le  droit  d'en  jouir  dans  le  eu  oA  le  propriélan* 
do  fondi  dontelts  proTimdniit  iie*U  rerendlipieiaît  pu 
dans  l'année.  DirtiKctioit  t  cet  ig*id  entre  l'aiifi:aitier  i 
titre  ilngaliiT  rt  l*niBiiniitiet  «nivendl  on  k  titre  wirenel. 
ir.  537,  j>9. 

TOURBIERE.  —  (  Commaaaulé  entre  ^oaai.  )  L'onvn- 
tara  d'nno  tonrbière  pendant  le  cran  de  Im  Gonunnnanté  nr 
lei  propre!  dei  époDx  ,  donne  lien  k  nnerieooi|i«iMMl  &^ 
lenr  del'éponx  propriétaira.  lU.  iao^. 

(  Vntfraitier.  )  L  nnfrnitier  nV  ucnn  dndt  nx  tonr. 
lièret  doBtrexploïliMîon  n*e«t  pu  conuunoAelon  d«I*an- 
Tertnre  de  l'sanfrnit  lU.  ison. 

PoDrmit-I1  oDvrir  une  toarbièrei  refTet  d'en  extraire  «en- 
lement  In  tanrbe  oiceuaire  à  ton  chanfr^e,  aan»  le  per- 
mettre d'en  Tendre?  UI.  iao3> 

TRADrriON  REELLE.  — (AeAKtftibnO  I>>na  nn  acte 
tnniUUf  de  propriété  la  clanie  de  relocatinn  ■  tonte  la  fore* 
d'une  tradition  rielle.  I.  34<  * 

"•nfi-nit.  Ibid. 

TRANSCRIPTIOK.  —  Qn'ett-ce  qne  la  transcription, 
'qnel  en  eit  l'effet  légat  1 11. 7^  i . 

{  Abipuloii.)  Si  l'ntufrnitier  dégoerpït,  la  propriétaire 
idevra  isira  Iranicrire  l'acte  de  dégnerpiisement  a^L  vent  ar- 
Tâter  le  cours  des  inicriptions  fine  n'anraient  pat  encore 
■prUes  les  créaDcien  de  rDlufraitier.  IV.  33io. 

(  Donation.  )  Voy.  DONATION. 

C  Hypothèque.  }  I^n  trnaicription  de  Pacte  conititntïf  de 
rasul'rnit  ou  de  droit  d'mage  et  d'habitation ,  arrête  l'efiêt 
(Ifs  tivpotlirqDci  non  inscrltea  antèrienrement  On  dana  In 
quiniflint.  I.  58;  il.  77.  i  V.!i75o. 

(  Usage.)  Voï.  Hypothèque. 
.  TRAVAIL. —(Commun/on.)  Du  travaU  rt  de  la  non r- 
ritoredai  enfant  commnniers.  Vuf-  NOURRITURE.  Corn-' 
WatniùTi, 

Db  travail  et  de  Ja  nourriture  dei  enrons  nyant  Técn  dnna 
la  communion  de  lenr  père.  Voy.  USUFRUIT  PATERNEL 
(  aax  qnettiont  dïveriet  dea  enfani  en  la  communion  de 

(  ^/aitt.  )  L'entant  qui  travaille  ehnt  ion  ptre  na  pent 
ttre  préanmé  BToir  l'întentfon  de  le  iàîre  gralii  et  de  lui 
ftyer  ncon  une  pon^n  pou  «a  aouiitue.  I.  a3fi-  Vojr 


TiÉscn,  etc.  •  exax 
USUFRtUTPATERNELC  aux  qaestiooa  dÎTenes Jei  cnfana 

TRÉSOR.  —  (  Usa/riiiticr.  )  L'nsnfrailièr  n'aonit  (inonn  * 
droit  dnns  nn  ItÉsor  trouvé  dans  le  fonda,  A  moin.i  qu'il  no 
V,!,t  dérouvurt  lui-nH-mi;.  Cns  autpiel  il  aurait  la  moltio 
dùiolucà  l'Invriiltnr,  11.5.i3,  S44. 

(  Uiiifniie  piitcfici.  )  L'usufruit  )>aternel  s'étendrnil-it 
Bur  UD  trésor  troové  par  un  eurmit  de  moiui  de  18  nnsî 

I.  .50. 

TROUPEAU.  — Ce  ipieroB  entend  pw  le  mot  Troupeau. 

II.  1091. 

Quel  nombre  de  bEtei  eit  aécesHire  ponr  composer  un 
troupeau  TI.4i- 

(  Hétcs  maries.)  L'ulufraltier  est  tenn  de  remplacer  le* 
liélet  mortel  jDS<pi'A  concurrence  d«  croit.  Qaùl  du  cai  où 
}e  croît  oe  ioumirait  pa*  des  bâtes  du  me  i  remplacer  î  11. 
lOçSjStvo^ei  CroSlperpt.  * 

(  Croit.')  Le  legs  d  usufruit  d'un  trou  peau  donne  m]^- 
taire  te  droit  de  jouir  dn  croit  arrivé  depuis  l'époque  dm 
testament  jusqu'au  décès  du  testateur.  II.  loija. 

Quant  en  croit  snrvena  depnis  la  m«rt  du  tettatenriai- 
qu'à  la  demande. en  délirrance,  il  appartient  i  l'bérlher  ^ 
mais  à  la  charge  do  remplacer ,  jnsqn'i  cou currence  dn  crottf 
lei.bëtes  morte*  pendant  le  même  temps.  11.  looS. 

(  CroUperçu.  )  Lorsque  l'usufruitier  a  perçn  le  croît  ,  lo 
Iroupean  étant  an  complet,  s^il  surrient  ensuite  des  pertes 
i  réparer,  devra-t-il  y  pour»oir  atec  l«i  produits  précé- 
demment perdus,  oa-ne  derra  t-ïl  It  (aire  qu'avec  le  croit  k 
venir  et  autant  qn'il  serait  capable  d'y  fournir?  U.  1 095. 
,    C  Cuirs.  )  Voy.  Perte. 

(  Décrépitude.  )  L'usufruitier  ne  devrait-il  pas  rempla- 
cer  les  bêtes  c[ui  seraient  décrëpiEea  et  cassée*  tle  vieillesse! 
U.  1094. 

(  Lc^  d'un  troupeaa.  )  Le  leEs  de  propriété  sur  un  trou- 
peun  n'est  point  caduc  tant  qu'ifreste  uoe  seule  tête.  Seciis 
du  legs  d'usufruit  si  le  nombre  des  Iftes  est  tellement  dimi- 
nué qu'on  nt  puisse  plus  composer  un  troupeau  de  celle» 
qui  rc5U'.il.  I.  A5- 

(  l'eru.  )  L'usufruitier  ne  serait  point  tenu  de  reniplacer- 
le  troupeau  s'il  veuail  i  périr  ;  mais  il  devrait  raudre  cojuptc 
deacnir*  an  propriétaire.  II.  1094. 

Ce  compté. deiMÎt-il  avoir  lie»  de  fuite  y  on  ivaleiueiil 
.la  £11  de  Pusufruit?  U,  1097. 
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ta  „  lunmAo,  etc. 

(UMg».  DmU  d'.  )  QpahamxDatlf  drolu  d«'l'ii«^ 
gerd'sn  tronpckn  de'montont?  V.  a^SS. 

(  VieUletse.  )  Xi  vanfaitier  na  dsnmit-U  pu  remplacer  Im 
])ites  CBuées  de  TÏeîlleiieî  II.  i094> 

TOTBUR.  —  {  Ahm  de  jouissatce.  )  Si  nu  Ititenr  n  com- 
mis du  ftbna  grave»  dsns  l'admiiiislratian  des  bicm  dont 
■M papille»  sont  nnifniitUra ,  rrrux-ci  pcmrrnnt-ils  ^Ire  per- 
«onncllement  aondaBitiés  pour  les  lantnide  Irur administra- 
leur?  —  Distinclinn  enlre  Ub  fmtet  A^omiision  et  les  fautot 
de  commission.  IV.  3454  et  suiv. 

(  Travail  du  mineur,  )  Un  Inlear,  qui ,  tenant  avec  lui 
ion  ninenr,  profile  des  trataux  de  celui-ci,  doit  rap- 
porter en  compte  l'eatiniation  du  liénèGce  qu'il  en  a  pu  re-> 
tirer.  I.  3o5. 

(  Usufruil,  )  Un  tuteur  ne  pDarrait ,  de  sa  propre  antori' 
H  ,  Tendre  rpsufruit  ÏDimobirier  de  ion  mineur.  II.  888. 

Si  le  Inteer  peut  rrcevott  nn  don  d'ninfiuit  om  d'aotn 
dUN  da  Km  mincnr?  I.  3o6. 

-  UHIVERSALITÉ.  —  (if^.  >  Le  legs  d'une  nnÎTer»aIilir 
d'tctif  et  de  patiif,  bien  qae  claui  an  raag  des  legs  k  titre 
psrtîenlier,  psriicipe  «oui  de  certaine  rapports  dn  legs 
nnÎTenel  ^  en  ce  .<]uï  concerne  l'actpiit  des  dettes  et 
charges;  et  exemple  de  cette  espèce  de  legsr  IV.  1845 
et  sniT. 

DiitinclioD  du  cas  <iii  le  legs  est  en  tonte  propriitË  «  d« 
celui  où  il  ne  consiste  qu'en  naufruit.  Ibid. 

USAGfi  (DROIT  D\  )  —  Définition  do  droit  d'usage.  I. 
46, V.  .739. 

Stt  nabire  dérivant  de*  difTérens  objets  dans  lesqaels  il  • 
pnt  itre  considéré.  V.  2759. 

Ses  rapports  et  ses  diflïreilces  sons  plnsienrs  points  de 
vue  avec  le  droit  d'usnfrait,  I.  à-;;  V.  3739;  la  pension 
TÎagire  ,  V.  3740  ,  et  le  legs' du  rerenn  d'un  fonds,  V. 
3741. 

(  Abat  de  jouissance.  )  Le  droit  d'nsage  peut  ■'éteindra 
par  abn*  de  jouissance.  V.  2795. 

Les  créanciers  de  l'usager  pourraient-ils  |  dans  ce  cas 
camme  en  matière  d'usufruit ,  demander  lenr  snbRO^tîon  an 
lien  ii  place  de  leur  débiteur  %  Ibid.  • 

(  Aixessoint.  )  Le  droit  d'usage  légué  anr  va  fonds  porte 
tar  loDi  les  aocesuiîm  dott  le  iond*  peut  être  pni ,  oq 
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nUoE  (saotT  d' ).  ta 
mt  T  ont  été  planés  par  l6  propriétaire  poar  le  aerrice  de 
)  exploitation  du  fonds.  V.  =761 . 

(  j4ccroissemeni.  )  Y  auTHit/il  lien  au  droit  d'ecctoisie- 
aient Centre  denx  lé^tairei  conjoint!  daoi  nnlegi  de  droit 
J*itAe»7 1.  48)  V.  »39,. 

(  ^mélioratbm.  )  L'vNger  tnraiUil  AtA\  i.  an*  iadmaBilA 
P<wIm  BluHlbMtibiia  pnhii&ltM  dnakfimcli  Mmmia  k 

(  Amétagmmt,  yVoj.  Partage. 

" ( AiiimÛBaii) Jjc  .drait  d'nage  établi  «or  de*  anfhanx 
dvàlM'l-l^ger  b  drait  de  les  employer  aux  travaux 
•t  MrricM  aux^da  Ha  toM  pnprea  pai  leor  espèce.  V. 
3755. 

(  Aniitmi  de  tmteg  n  nature.  )-.QaeIla  tmtit  r^tasdae  ■ 
d> durit  d*Min  iv  ]e*aEréniMâMi«nl«iM«aUueii  na- 
t-wiy.aT&i.  ^  ^ 

(jlnén^pe  des  rente*  mutitaées.  >  "Vof, •  FniiU  etnlt 

(BoAyVmiaffTtfiàtimoAu  toi»le*rmitadn  fondit  <>■ 
«ni  a  obteuM  la  dtatraettoii  d*«iie  partie  dn  fondi ,  powniU 
a  j  établir  vtt  fèniiier?  V.  3766  et  «nir.  . 

(.Besoins  de  l'usager.  ")  A  quoi  l'éteodent  Im  beaoina  d* 
i'aMMrîT.  9774. 

(Omtàm.  )L'auger,  comme  l'nsnfinitier ,  ne  pentm.' 
Ikt  en  joniiunM  «an»  aYoir  préalablemmt  doané  cabtiaD. 
Qnid  ■'il  .M  wnmit  s'en  proonferl  V.  «74^,  3784* 
0785. 

iCetsioit.)  Lednùt  d'ntan  eat  ine«uible.  I.  48;  IV. 
a345;V.  1743,  8767. 

(Chargea  et  ahligaiions.')  De*  didrgei  et  oliJigalian*  de 
l'BUce.V.  37840!  «niv. 

(C^ftt_/oi^^^.]  Le  droit  d'aaage  établi  lor  une  ^uan- 
tàé  d^iemuaée.  duite»  foagiUea  conttitne  un  léritable 
nMfrBÎt;  l*iiia^MttsiiB,  à  lâfiirdaM  jouÎMance,  d'en 
MMitan-  aalant  en  àffit  bont^  «t  valtar.  V.  1756.  Secàs  aï 
laaage  eati  prendreaaTaBamaue'ott  nna  provisioD  quel- 
oonqns;  l'ai^sr  n'ariMinatîtner  pour  M  i]D'il  aconiom- 
mé.Iliid. 

(  Compétenee. }  L«  revaiicUcatîoà  dtm  droit  d'naaga  doit 
ttre  portée  dcmstletrifanaaldelaiitBaliofidel'iauMBUe. 

.V.»747- 

(Cmcoms  de  legt.)  En  cuda  eonconn  ds  legtda  la 
pnpri<lé  à  ru  j  '&  Vm&tHx  4  Tant»  »  «t  de  l'uMga  4  an 


troiiième,  l'uuger  na  doit  «oatïHr  nucniie  r£diictioii.  Ta 

<  Créance.  )  La  driiU  d'usage  légué  ant  dci  créucM 
donne  à  rauj^cr,  après  avoir  foarni  câation  ,  le  droit d'ea 
tODcliGr  le  reinbouriemeat.  V.  375^.  Lei  litmt  doivent*^ 
ooniiqaeiice  lui  Sire  r«init.  Ibid^ 

■    Si  les  criancei  prodniuient  JeS  intéfétif  l*Mager  aaiaib 

te  droit  de  le»  toDcher  annnellement  ju^'an.  ranlioiirM- 
rnent  dei  capitatu..  Ibtd. 

Siftt  terms*  d»  legt  iadi^ent  qoelo  tcitatenr  n'aeDlenila 
établir  le  droit  d'nup  qae  comme  «ne  déiibation  à  prendra 
annnelleiuaiit  «ht  m  intéréti  dea  créance*,  l'nia^r  a'an- 
rai^aint  le  droit  de  tonclier  l'intcgralité  de*  capitAnx.  V. 

(  Cif/'orv. }  A  qui ,  del'nta^r.  On  da  propriétaire  dtt 
fonda,  le  loin  de  la  colture  doit-il  être  confié î  V.  S7<0  , 
3763.  Voj.  Produiu  du  fonds ,  Besoins  de  l'usager. 

iDmiU  d'enregistrement.)  La  constitation  da  droit  d'n- 
■ago  sur  un  immeuble  e*t  pataible  da  drmt  propottioBnel 
de  lantation  immobilière,  Y.  vj^. 

{Duréc.'i  Le  droit  d'niage  peat  être  perpétncl  dan*  ta 
durée.  I.  49  î  V.  3795. 

{Etendue.}  De  fétendue  du  droit  d'uiage.  V.  3768  et 

L'élendne  dn  droit  d'n*age--Mr*ttttde  penontieUaeitper* 
pétaèllemeat  rariable ,  àaoÎB*  ^'tuu  oDKTaptàait  à  fitmit. 
V.  3771  et  iniT.  Voy.  FARTAGE.  ■ 

(Exercice.')  Comment  le  drait  f ii*a)^d(nbQ<tr»'«UK)é? 
V.2759el>uiY. 

{Extinction.)  Qoaod  et commeat  l'éteint  le  droit  d auge 
parejnent  perïonnelï  V.  3795. 

(Famille.)  <lae\\et  peraonne*  compocent  la  lainille  de 
Tuta^er?  V.  377^1.  Son  père  eu  bit-il  partîeï  3776.  (^aid  dea 
enfan*  qailni  «ont  larreDat  depai*Ia  coacetiion  del'otageî 
^777-  Qtù/de  aei  gendre*  et  bei]as-fiUea?3778.  QuidAotet 
enfajH  nalurel*  on  adoptiftl  2779. 

(Frais  de,  adtare.)  Qnol*  qno  «oient  lei  produit*  d'un 
fitnd*  «ouuiis  à  un  droit  d'usage  ,  le  propriétaire  doit  retenir 
le»  {ni*  de  culture  et  le*  impéti.  V.  3759 ,  2793. 

Dana  ^elle  proportion  l'uMger  doit-il  contribuer  aux 
Hmiade  caltnre  et  an  paiement  de*  impit*  da  fonda  aonnû* 
A  toa'dKtitI  V.  3786  at  taiv. 

i.PnMi».  )  La  drait  d*Miga  de*  froîU  d'nft  And*  aUmst 
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csAcE  (onoiT  n'y  cciii 
ehiqne  eipèce  de  fmils  on  de  produits  dent  Télendiie  des 
Itesoins  delViager.  V.  3769. 

[Fruits.  —  Consommation.')  L'assger  des  fmlls  d'un 
fonds  ne  jeat  en  exiger  ([n'antant  qu'il  en  Iknt  i  ib  contoni- 
mation.  V.  0770,  3771 . 

ipTuits  civils  pécuniaires,  Quelle  gérait  l'élendae  d'an 
droit  d'aiaee  établi  sur  des  Irsits  civiU  purement  p£cu- 
aiaire«,  tell  que  les  «rrériges  «l'une  rente  constituée  I  V, 
»783. 

(  Hypothéijue.  )  Le  droit  d'usage  ne  peut  ttra  hypotbéni 
purPosager.  I.  48;V.  9751. 

(^Impôts.  )  Voj^  Frais  de  culture. 

{Indivisibilité.)  Indiiiiibililé  du  droit  d'uiage. 

{^Inventaire.)  L'usager  doit,  ayant  d'entrer  eu  jouissance, 
fktre  ftire  in-reiitinTe  comroe  l'usufruitier.  V.  2743,  v;&^. 

(Afftii^i.)  Le  droit  d'usage  établi  '  sur  des  lueuble^  ne 
donne  A  l'usager  que  là  faculté  de  •'en  lerfir  poarioa  usage 
personni;],  sans  poimir  l«i  loner  à  d*anft«i,  encora  qn  il 
s'agisse  d'objet*  qse  les  prapiUtaiMi  aieiit  coBtnme  de 
Jouer.  V.  3755. 

{Mort  civile.  )  Le  droit  d'nsa^  s'éteint  par  it  mort  civile 
je  l'usager,  ù  moins  qu'il  n'ait  été  laissé  à  titre  d'alîmena. 

y.  1795. 

(  lion-usage.)  Cfts  oîi  le  droit  d'usain  ponmît  •'étriulre 
par  le  nonfusage  pendant  traite  U*.  V>  3795i 

ffurAi^. }  L'nsager  et  1«  ^prlétaîn  jawaMOt -WitM- 
ment  nnraient-ils  l'un  ou  Fantra  la  Jloit  de  promqMr.na 
partage  t  V.  9764. 

Dans  le  cas  le  fonda  soumis  à  on  droit  d'nHga-seni' 
tflde  panoueDa  Miait  assez  Taste  pour  pounoir  en  distraira 
ne  pOIlÎM  ^  *e  •errirait  qn'i  l'usager ,  cette  distraction 
■e  Maft.puTéritaUeKent  un  partage,  maissn  un éna gê- 
nant tt*^ArÉnt  an'nn  efiêt  provisoire  tntceptiUe  de  nip- 
pUwBliwa  «leiMnetion,  selon  que  les  bnoina  de  l'uagfer 
irlendraient  11  awgmenter  ou  à  disiinner,  à  maiot  de  coih 
Teatio»  oMbBfav.  V.  B765,  8771 ,  3773. 
■  {Fi«MfuaDme.>Iiatdnitd'BNaepeBt«tnMaUi  wpnt^ 
criplwii)  niMpe  dans  m  «tpâieit  est  mceptÏKM  d^RW 
■eaetariaa  ùntàtm  «t  exempte  4«  wèMdn.  V.  V«yt 
F08SESS(Hafi.  ^ 

iPndaltt  dmfimdk.  —  Bewate  de  l'mt^er.)  L'uager 
dont  lot  beaama  altaorbent  ton  las  proonta  dn  ibadf 
doit  en  mit  H  poMcwioa  comme  r«ifir«iliar|  niw- 


CCIV  DsicE  {  DKotï  d' ),  etc. 

moins  le  proprii'taira  peut  toajonra  turvAilIer  Ucnltura{,el 
dnns  le  rni  ciû  ,  par  mit»  ie  l'abondavco  d'une  anoée  oa 
d'une  diminullon  de  besoini,  les  produit*  excédeijtieiili.le 
propriétnire  iiourriit  prendre  lo  sorplni,  i  raoiu  ifat  g«I 
excrdant  ne  li'it  le  résullat  d'amélto ratio a«  fkitei  pàf  l'niuer. 

,  Est-ce  sar  le  produit  net ,  on  le  prodnit  bml^  <[tla  doit 
être  prise  la  quaiiUté  de  fruits  nécesMire  à  la  conioinmatioa 
deraMgerf  on  qae  m  part  doit  être  aHignéé?  V. 
8794. 

<  Sépama'oiu  d'eatmie».  )  Dan*  qwlla  praportioa  l'oM- 
ger  d*nn  fond*  eit-il  teaa  dei  répkntioiud'cniUMÎeH?  V,  ^S6 

iRevenm  d'au  bail.')  (iaà\a  «e^'ait  l'ilçDdiie  d'an  droit 
d'ainge  aar  lei  nvenmA  ^'un  jieil,  atipol^  «oit  «a  one  cer- 
taine quantité  annnelle  de  fmila,  wit.  ob  irgentl  V. 

3781. 

C  Tierce  opposidan,)  Voy.  TIERCE  OPPOSITION. 

C  Tianscription.  )  Celui  qnî  acijaiert  va.  droit  d'uMge  tnr 
un  immeuble  ,  doit  faire  transcrire  iod  titre  an  harean  dea. 
liypollièquei  pour  arrêter  lo  cours  dev  inicriptiont.  V. 

3750. 

(  Tmapcan  de  itiaalans.  )  Quels  seraient  les  droits  de  l'a- 
■ager  d'un  troupeau  .de  moutons?  V.  2783. 

PSINE.  —  (  Accessoires.  )  Le  le^s  d'osurraït  d'une  nsin» 
comprend  la  jouiatanCe  de*  accessoire*.  Quelles  .choiei  sont 
accessoire*  d'une  D*Ine.î  III.  1 135. 

(  jlppmviaiaaneinens.  }  L'usufruitier  d'une  -  usine  doit 
PeiKlretenir  en  état- d'approvisionnement  pour  éfiter  la 
diAmage.  111.  1 140. 

Le  legs  d'usufruit  d'une. nsine  avec  set  approviiionneniBiia 
donne  au  lécataire  le  droit  de  conaoDuner  les  ap  provisionne - 
mens '.qui  trouvent,  i  la  charge  d'en  restituer  d'égale 
valrac  i  la  fin  de  l'usnfcait.  Cette  reititution  doït-elle  se 
faire  en  jiatareïIlL  1141 ,  iM^- 

Lelegipnretsînipled'nsnrruit  d'une  usine  ,  snns  mention 
daa-approvisioiUMmen* ,  ne  donne  point  bu  légataire  la  pro- 
priéti  de* denrées  en  approvisionnement  i^ai  s';r  tronvent. 
Celni^i  auraît-il  néanniMOiJe  droit  d'en  eiiger  la  remise  ett 
posant  de  inite  la  valenr?III.  ir43. 

^.Aptè*  l'exlineti<A  de  l'«*ulrnit,  les  héritiers  de  l'oanfrui- 
uer  pouvaïeiU-U*  chIatm  .  ton*  le*  appmiaioHiieneM 
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nSiHE,  etc.  cor 
UDflwja  par  lent  antenr?  Quels  seraient  Ie«  Uroits  dli  pro- 
pr4él»ire.àcetëganl?'V.  3587. 

'  (  Ciâmage,  >  L'unifiai ticr  ite  doit  uoiiit  laisser  clïâmei 
l'usine  si  la  Çriatîon  liii  Était  nuisible.  111.  ti4o,  i47'- 

(  Construction.  )  Le  légataire,  de  l'usufruit  d'un  jbnd» 
nnrnil-il  ie  droit  d*V  C<»i*tniir&  une  ntiooî  ffl.  >  i44-'  ' 

(  Fruits  civilt'yije  proiïnil  d'une,  min» no  coniitte't^à'eii 
-fruits  civJii,  Mole' anÏTUitlequd' ces  irniit  «'acqiiièrenl.  Illl 
"'34-      ,    .  "  " 

'  (  Garde^ei^  ')  L'usufmîlier  d*nn1e  usine  doit  y  pincer  un 
jarde-féu ,  suivantles  usages  des  liesz.  111.  147^- 
~  (  MaKTtalùlises'  manufacturées.  )  Le  legs  d'usufruit  d'une 
saine  ne  donne  aucun  droit  au  légalarre  sur  les  marchandise* 
manuracturées  existant  dans  Uatuagasiiu  du  testatetir.  <^iid 
de  cellei  dont  la  fabrication  ne  serait  que  connencée  i  III. 
...43.  ' 

(  Heconnaissance.  )  Lors  de  l'ehtréé  en  jouissance  de 
Fninlruilier,  on  doit ,  pOur  consister  l'élat  de  l'iuimeuble, 
'fiùre  la  recnnnaissance  de  tons  Ie$  uatensïles  et  agtèt  qal  l*j 
■trouvent ,  et  uiEiiie  en  dresser  un  étnl  oalinialif.  III.  1 136.  ' 
'  (  Vitensilcs  et  agrès.  )  Les  ustensiles  et  a^rcs  d'une  uiin* 
mut  compris  daOs  lelegs  d'usurruit.'IIs  doivent  i^trc  cntrclo- 
liiis  et  reniplcc^s ,  eu  cas  de  perte  ôu  d'usure ,  par  l'usufrui- 
tier. Nature  de  ce  remplacement.  Ul.  1  i3â  el  suir. 

Aprîis  l'exiinclion  de  rusufruit,  leshéritieri  de  l'omtrui- 
lier  pourniieni-ils  enlever  les  natenHÏIel  et  agrès  ditnt  \cat 
«nteuT  aurait  ^irni  l'usine  pour  son  to'uïeinent  î  V.  ^586. 

L'usufruilier  qui,  pemlant  le  court  do  ta  jouissance,  à 
renipIncÉ  des  ustensiles  el  agr*s  qui  n'étaient  plus  d'on  boa 
■erïRc:,  mirai  l'il,  on  ses  liri tiers ,  «né  action  êh  indemnité 
pour  la  plus-nluc  des  objets  mis  à  la  place ile  ceux  exiàfant 
ail  moment  de  i'ouverliiro  de  rusufr*itî  V.  aôiO;  Qaid  dit 
cas  où  Ica-olJoU  «Bbsiiii.és  ,  ,m  |ie« sj^ftAWr^iHiÊ  plni-TalS»; 
Taudr,nie>,(  mi.ins^iie  1rs  premiers? /iitf.         .         '  .  ,  .? 

tj.STEKSILES  ARATOIRES.— BdiiHiefirilea  aratoire* 
employés  pnr  le  proptirlaire  à  la  culture  ije'ioa  dotuaûiel 
Vov.  ACCESSION,  ACCESSOJBES,  Bt^ti(,ux. 

(  B,liveminl.  —  Béntieh  de  T'i/slifnatier.  ')  Apri-s  l'en- 
linrliim  de  Tusufl-uit ,  l'usufruitier  ôji  sEi  héritiers  peuvi-uï; 
i-ule*ver'les  neteniireir.araioîres  et  leï,Tihîuiaux  par  lui  placés 
dans  le  jlbmattle  fii)i>r  la'cullutï.  V\  i'àSS.  Seeùs  dè  cislix  qiii 
«uraiMt  ilfrpiatisparle  pitopriÉlàîré  Ini'mSroe.  V^a^io. 

C  Fefle.  )'LViJfifuit«i;  d'uB  Hlini  ftu(U-imît-a  tenu  d< 


owRnsiLEs  AiUTOiBEs ,  etc. 


rcmpUcer  ieê  ustciuili;!  omloires  détraits  pir  ftccideoa ,  ob 
D>L'9deiéUgtè?UI.  ii56  et  soit. 

(  Remplacement.  —  Indemnité.  )  L'nsufriiilier  qui  « 
reiii^ilnrt  des  ustenailei  aratoires  qui  n'ctnicat  plus  d'un  bon 
■crvice,  aorn^'il ,  oaica  héritiers,  nctiuu  es  indemnité  pour 
lu  plus-viituf  des  objtts  mil  à  lit  place  de  Ceui  ouï  exiitniCDt 
au  Diom.-nt  de  l'ouverture  de  l'iisufruit?  V.  a6iQ.  Qmd  dn 
'eus  où  les  ulijeti  lubstituFS,  aa  lieu  d'uITrlr  une  plua-Tolue, 
vaudraient  moiui  que  les  premiersî  Ibid. 

USUFRUIT.  —  Ce  que  c'ast  que  l'usufruit.  I.  i.  Défini- 
lion  eipliquée  et  justifiée.  I.  lOi  el  sni». 

Quels  louLlcs  caractères  propres  de  rmnfrnit  ?  I.  a  el 

Quelle  est  la  nature  de  l'usufruit? 

ConiidÉrè  en  tui-méiue,  c'est  un  àBtMn\i>rtm.ea\  de  pro- 
priïlé  ,  une  portion  du  domaine  ,  un  droit  etseatieliemeat 

Oon^idcirt-  un  leluî  riuî  en  est  reTËIu  ,  c'eït  un  droit  pure- 
111. 'nt  persuantl,,L't  dii-lort  lemporaire,  I.  17  el  suit;  ii»- 
tr.inriniissible  par  la  voie  d'bércdili  ,1.  i  3  ,  93  ,  3^9  ,  3iO 
et  suiv.  ;  cl  un  uu  certain  sens  incesiible  par  actes  enlre 
1  ifi ,  J.  1  i  et  suii .  —  Applioiliiin  de  cci  principes  ,  toïbb 

c:Al  TJONM;MENT{f\,cB/fti,), CESSION  ,  PERSONNliS 
lM'ERPUSÉb.S,  RESCISION, 

CiinsidcTt'  tiuiis  son  objet,  c'est  nn.  droit  r/el,  mobilier 
ou  immot;;icr.  Voy,  ACTION  RÉELLE,  DI.STUSCTIUN 
JIKS  JiILNS,  DONATIOKS,  HÏPOTHÈQUE  {Jnscrip- 
thm.—T.aascriplion)  ,  FONGIBUES  (CHOSES). 

Ritp[iorts  da  similitude  et  de  diflÉrcncs  entre  le  droit 
d'usul'ruit  etlea  autres  druLls  qui  auraiont  quelqu'afiÏDili- 


dinï'tent-iU  entre  eux  que  par  l'étendue  du  druitil,  40,  41, 
42,  43.  44,  45. 

3"  Entre  le  droit  d'Biufrnit  et  le  droit  d'usflgc,  I.  4,7) 
(îg.  "Vov.  ACCROISSJ^ENT,  CESSION,  HYPOTHEQUE, 
IKDIViSIRILITÉ.  ' 

>  Bnlre  le  legs  d'usufruit  et  le  legs  des  revenus  d'un 
fonds.  I.  5o,  Ji.  —  Lelefcs  de  fruits.  1.  5%. 

4"  Entre  les  droits  de  l^infruitier  et  ceux  de  l'envoyé  en 
p9jSeBsi<)D  provisoire  des  Jiiens  d'un  absent.  I.  53  et  aniv. 

'sVEutre  Je  legs  d'usuiruit  et  le  legs  aiinueluar lequel  le 
testateur  assigna  A   quelqu'un  ,  [lar  fo^-uie  de  pcnsioD , 
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le  d'argent,,  ou  noe  certniae  anintîtÉ  do 
fruiti.  1.  56  et  suiTMu.  Voy.  AUMENS ,  RENTE  VIA- 
GÈRE. ■  ■ 
'6°  Entre  l*iniifrmt«tU  inltflitatioB  fidii-commluaire, 

1.  64  ,  65. 

7"  Eotre  Tatafrait  et  le*  tenitades  rieilea.  l.  66 ,  A7. 
8*  Entre  la  joniuance  de  l'ainfriritier  et  celle  du  commo- 
dtitaire.  1.  68. 

9°  Entre  l'nanrrait  dea  cboiei  fongïblee  et  le  prSt  de  COD- 
MlDniation.  I.  69 ,  70. 

1 0°  Entre  les  itroils  de  l'utnfrnUier  et  cenz  dn  créaiUtaB 
antichréaiite.  I.  71  et  mÏT.  Vot.  ANTiCHBBSB. 
'  II"  Bntrel'ntiirniitetl'emphyljoee.  I.  97. 

13e  Entre  rwnfrnit  et  la  locttion.  —  Banx  à  longnea 
■iUiéet.-—Bnx  A  vie. —DÏMDUioB  de  l'opinion  de  M. 
MetljD.1.  98  et  niv. 

i3.  Entré  lea  dl«it*  d'iinfruit  et  1m  droit*  de  *apeT£cie. 
Ij  1.14  otenÎT.  ■  "i  ' i-.  ■ 

..Dniawnde  l'atalAïU.  Ili»ilég«laB  conTeotloiuel. 

Uinfniit  ligàl    ■  ■  ■  . 

1°  DnipéfeOB  de  la  mère  ■BrrlToni  au  le*  biea* de lenre 
«niant.-  VÎ>y  U^piÇRUlT  PATEONEL.  ~  , 

3°  De*  TeuTëiq'ni  le  aont  mariées  loas  Tcmpire  des  cod~ 
tumei  qnî,^  Ctj  de  inrTià,  leur  accordaient  un  droit  do 
iouittancé  plut  on  moini  étends  lur  le*  h'ioaa  de  lenr  uiari, 
VoT-OOlIAlRE.  j'  V 

3"  Dit  nitri  tur  les  bif na  dotaaz  de  ta  leiAiài(,^^~V  «Wm- 
monnuté  nir  lé»  >ieni  de*  é'poDi.  Vov.  COMMUNjÛiT]& 
ENTHEBJ^fflKHEGlMEI^^  !  . . . 

4'  De*  liMitScien  *nr  le*  bieni'db  teara'Sânéfiee*.  Votei.' 
BENEFICES  ECCLESIASnf;^.BS,.CUBB3/'.  '.  ■  ' 

MAIÏÎEDEIAtOTmONi*.' '  ■*'^^^'''^~-^*'^'^ 
Usofrnit  conTenlionnijl.         .  -."^i^r  '1  ' 

Par  quels  nclcs  peat-on  £lalilir  iiv  droit '(TDan'lrnîtf  Vot, 
CONSTrrUTION  D'UStSTUTlT.  Et  *péi;ulemeDt  l'usiifrnit 
peni-il  être  flubli  par  lubttitDtion'fidéiGOmmiiiatreT  I.  43o 
et  aniT.  Vot.  ACCESSOIRE,  ACCROISSEMENT,  CADU- 

^9WKm  iVttîin^nn  droit  d'Mafmit  T  I.  364^  39*». 
^ïaMO"!»"*  4»  l'uinfrnitier.  Vorei  DBUVHAÏÎCE  , 
fOSSB^nWtj  ACTIOM  POSSESSOIAB,  REVENDICA- 
TION. —  lie*  droîta  de  l'nnlrnitier  TarieDt  a'elon  U  nature- 
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iet  bien»  lonmii  à  l'uiD&oit.  Voyez  DISTINCTION  DES 
BIENS. 

OhliEalion!!  de  l'usufruitier.  Voy.  INVENTAIRE,  CAU- 
TIOKKEMtNT,  DETTES,  CHAUGES,  UEPARATIONS 
REPARATIOSS  D  ENTRETiEN  ,  FAUTES  ,  BON  PÉHB 
DE  FAMU.Li; ,  COMITE. 

Clinr^i^s  «pécialps  et  moilifïtatïoBs.encM  ^'omfnît  I^Oll. 
Voy  USUFRUIT  PATERNEL,  COMMUNAUTÉ.M*tHe 
EPOUX  ,  REGIME  DOTAL. 

Comment  s'éleiiil  le  droit  d'usufruit  î  VoT.  ABUS  DE 

JOUISSANCE,  DEGRADATIONS.  DECHEANCE,  NON- 
USAGE ,  PRESCRIPTION ,  PERTE  DE  LA  CHOSE , 
MORT  NATr;RBLLE.  RESCISION,  RESOLUTION, 
CHOSE  JUGKE,  EXTINCnON. 

L'uRufruil  cleiut ,  quelle!  inesuras  doit  prendre  le  pro- 
]iriéLiiro,  d'nprts  quelles  bnses  doit  s'établir  le  compte  i 
dire  FntO!  Ini  cl  les  hértlicrs  de  l'usufruitier î  Voy.  REN- 
TREE DU  PROPRIETAIRE,  REPARATIONS,  AMELUU 
B  A  I'IONS,  COMPTli ,  COiM  MU NALTB  ENTRE  EPOUX, 
HEGIAIE  DOTAL,  USUFRUIT  PATERNEL. 

USLTRUlt  ALTERNATIF.  — t'uiorrait  eit  legnj  al- 
ternativement lorsqu'un  lestatRura  léeuMo.  joniiMDcedeaon 
fonda  poiir  de  deui  années  l'une,  t.  4^9'.  ' 

(  AccroLisemeiil.  )  L'usufruit  klteiDalif  'ne  daihji6rl«  ^ïnt 
le  droit  d'accroissement.  U.  677.  " ,  '  '  ' 

{Non-utage.)  L'usolrtiit  ftlternnUf  eat-il'iaiceptibla  Je 
•'ètèindrè  par  le  nou-Wgeî  IV.'  3it4  sV^oiv. 

(  Pteiti&re  année. }  S'il'&V  ûvftit  qiL'ilii  lègatftùè  qnî,{atcn 
conconrs  «vec  l'héritier  ptemiiie  ànKto  'niMntent  a* 
Kgnldrë.  L  469.        \  •  ■  ■ 

.S'il  y  a  deux  légataire» ,  iiuël  est' celui  qù^oit  c6nuaen- 
cer  .1  ii'iiîr  lorsquj!  Le  [Halaleur  lie  t'nt  [Ktll^ ^xplli]aè  k  cet 
é((flrdîl.  470>47'-  .  ', 

(  Fiescriplion.  )  L'nfniruit  Mgné  pour  par  le  It-galnire  en 
jouir  flilPrnfiliiL'meilt  mec  l'héritier,  se  prescrirait-il  au . 
profil. de  f  dernier,  si  la  lùgataire  néglieonit  pendant 
trente  ans  .l'en  jouir  ou  d'en  demander  la  iIoliTranceî  IV. 

21,5. 

Si  l'usufruit  a  été  lépié  A.  driii  personnes  |ioui-,en  jouir 
nlteniatiïcniBut,  et  que  l'un  des  liifi^tnircs  en  jouisse  aelil 
pendant  trente  ans,  la  prcjcrijiliou  i'opère-t-ella  à  sou 
proQttlV.aiiô. 
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USUFRUIT  PATEBNEL.  —  Ce  que  c'est.  I.  ii3.  D'o4 
il  déTÏTe,  et  quelle*  «o^t  let  'tonrce*  où  lu  Ratenr»  da 
Code  civil  ont  pniii  pour  r£ublîr  tel  qa'il  exîtta  dans 
notre  l£gisUUo&  actuelle.  I,  127,  i33,  i34;  IV.  ao5a 
et  nÏT. 

11  appartient  bd  père  dnnnt  le  mariage ,  et ,  après  sa  dis- 
■olntioD,  ao  lurrivant  des  père  et  m^rc.  1,  123,  i25. 

(  Abus  de  jouissance.  )  L'usufruit  paternel  pourrait-il 
a'éteindre  par  abui  de  jouissance  ?  Par  qui  l'action  en  dé- 
chéance pourrait-elle  être  intentée?  IV.  243^  et  suit.  ' 

{  Arrérages  ou  intérêts. }  Le  paiement  des  arréraset  on 
inlérËta  des  capilaui  est  à  la  cliarge  de  l'usufruitier  léed.  I. 
»o5.  DiUcrcnce  entre  arrérages  etintéréti.  Ibid. 

Les  arrérages  ou  inlérPls  il^s  capitaux  à  payer  pat  l'usa* 
fruitier  légal  sont-  ils  ccuï  il  éclioir  dès  l'ouverture  de  l'usu- 
fruit seuleiiienl,  ou  lieo  tiiuore  ceux  qui  étaient  déji£chua 
et  non  pajéi?  1.  206,  ?o8. 

Qiiid  àes  arr6r;,^us  d,.-  rentes  foncières  ou  Tiaaère»  échut 
atantl'us^iVuit  léonin.  .07. 

(Bt,:ris  do'i7ii'i.)  I.'usuiruit  palcrncl  ne  porte  point  sur 
les  hiens  Savait,  ou  lôguÉs  eux  enfHiis  ioa^  condiUon  expret- 
!C  ijue  le  père  et  ta  mère  u'eri  jouiront  pos,  I.  i5i. 

Qu'ciileiid-on  ^ar  condition  expresse.  1,  i53. 

One  ui.'re  qui,  instituant  son  fils  héritier,  prohibe  l'u- 
stifrnit  lépl  au  p^re ,  la  proliiliition  s'clendra-t-elle  sur 
la  réterïc  Ivgde  du  lib  diiiiï  les  Liens  de  sa  raère  î  I.  i5a. 

Quid  du  Lss  où  ,  lit  proiiibilion  étant  insérée  dans  une 
donation  ^nlre-^irs,  le  p^re  aurait  accepté  la  donation 
purniieut  el  sjiiinlFiui'nl  pi.ur  son  lils  mineur?  //>iil. 

(  Charges.  )  L  usufruit  pnlerntl  est  allerié  de  toutes  lea 
cfinraes  dont  sont  tenus  les  usulruilicfi  en  aénéral,  I.  1-70  et 
auiv.  Voy.  CIIAFICES. 

Les  chiirpea  "e  l'usufruit  paternel  se  divisent  relativement 
au  uouibrt  dfs  enlaiis  inini'urs  ,  de  nianiire  qu'à  meaur* 
qne  cl.aijue  eiifanl  Acquiert  l':li;p  auquel  cesse  l'usufruit,  ]^  , 
portioi.  des   charges  qui  est  corrélative  à  cet  enfant  cesio 


qufOeesqUM-n-I.nvent.l  2,4,1,,'.. 

Elle,  dHvi,.nneut  nè.iiinioius  personnelles  par  !e  fait  de 
l'acrej, talion  de  Tusulruit.  Conséquence  qui  en  dérive  éga- 
Jejnent.  1.  334-  Voy.  Renonciation. 
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(  Convoi.  )Xe  cftnrolde  U  venTalnîfiùtpenlnriMirtiît 

légal,  j;  ,43. 

La  mère  devenue  Tenve  vne  teconde  fou  ^  on  A  ion  te- 
cond  mariage  était  diciflri  ont  par  ingemeot ,  reprendraît- 
elle  Ift  iouÏMancA  Ugole  d«(  biehi  de  tes  enfitni  'dii  premier 
lit?  I.  144. 

Quid  ri  le  tecond  mnrioge  n'araît  élé  conienti  aae  par 

,a™»îi,  ,44.  ■         1  p 

Quû/  par  rapport  ft  l'ntafrnit  cpii  aurait  été  assuré  A 
la  yeave  par  toa  contrat  de  mariage,  on  qui  lui  mirait 
Blé  lÉgué  par  son  second  mari?  Voyeï  SECONDES  SOCES. 

Le  conToI  de  ta  mère  divorcée  par  conieuteuicnt  mutuel 
lui  lerait-il  perdre  la  jouiaiance  de  la  moitié  dc  sEis  biens  , 
attribuée  &  tes  en£uii  pu*  l'article  3o5  du  Code  civil  î 
Vojei  Ibid. 

(  Créaac&n.)  Les  crfanclera  de  l'iisafniitier  légal  pour 
ÏDtér^ta  on  arrérage!  de  capitaux  ne  poorrolent,  avant  d'a- 
yoir  obtenu  un  jugement  contre  lui ,  le  ponrsnivre  par  aai^ 
ûe,  fliort  tatme  (juMs  seraient  déjà  raunia  de  titres  exécn- 
toirïR.  I.  235. 

Bien  qu'A  raison  dei  cliarge$  de  TusurruLt ,  les  créancier* 
aient  nelion  contre  l'usufruitier,  ils  n'en  conservent  pat 
moina  le  droit  d'agir  contre  l'héritier  et  sur  les  biens  de  la 
ancceision.  I.  a  18. 

Les  créanciers  personnels  du  pire  ou  de  U  tntre  uauTruî- 
tiert  ne  pourraient  faire  saisir  tes  fruiu  du  fonds  soumis  à 
l'usufruit,  sans  que  tes  cnfitu)  eussent  le  droit  d'interremr 
pour  obtenir  par  priviléjje  sur  le  prix  leurs  frai»  de  nourri- 
ture ,  entretien  et  éducalloo.  I.  319.  Qaid  du  cas  où  le  père 
et  la  mère  auraient  d'autres  ressources  pour  Mtialkire  à  ce» 
ii-aisï  r.  aao.  Vov.  Fai//ii.-  i-i  .Suùic. 

(  Z)rfc^*.)L'usufVuit  sVieiiit  eu  cas  de  décii  draenikiii. 

I.  136  ,  et  IV.  2o49etsuiï. 

Déconfiture.)  'Voy.  Faillile. 
{Dciàl.  Frais  de),  Les  frais  de  deuil  de  la  veuve  doivent' 
ils  être  compris  dausies  frais  funéraires  du  inari,  et  seraient- 
ils  comme  tels  à  la  cGarge  non  de  k  succession  ,  mais  de  In 
veuie  nsnfniitière  léçale î ï.  313  ,  3t3  ;  V.  1693.  ÇaiW si 
la  veuïe  n'étoitqne  légataire  de  l'usufruit  do  la  moitié  de» 
bien,  de  son  mari  ?  3693. 

(  Divorce.  )  L'usufruit  paternel  n'a  pas  lieu  au  profit  de 
celui  de*  père  et  mère  contre  lequel  le  divorco  sélé  pronon- 
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cé  ,  ni  eu  profit  d'uucun  d'enx  en  cas  de  divorce  pur  consen- 
tement mutael.  I.  140. 

Si  le  divorce  avtït  été  prononcf  contre  le  pèrr  et  qur  tes 
enfiins  mineurs  en»ent  dfJA  quclqnei  bÎFna  acrpiii,  l'usu- 
fruit en  lernit-il  de  mile  TL-versible  à  ta  niére,  ou  les  enfans 
ne  devraient-ils  pas  plulol  proKler  Je  la  di-clisante  encou- 
rue par  leur  p*reî  I.  141. 

(  Emancipation.  )  L'^mflnrîpalîiin  de  l'enfant  mineur  est 
unecaose  d'eslinction  Ae  l'usnli-uil  fiaternpi.  I,  aaS.  Pour- 
quoi fo;i  die  cesser  cet  usufruit  î  IV.  ao5o  et  suiv.  A  quel 
âge  pent-elle  avoir  lieuî  Ibid. 

Pluîienrs  conséquenci'a  de  l'émancipation  ,' par  rapport 
aux  chargei  dont  le  père  était  tenu  k  cause  de  son  nsul'mit. 

I.  îïg  ;  IV.  2o50. 

i£n/ans  cnAéribers.)  Le  père^dï  succède  i  un  de  seîen- 
fan»  conçu rrerament  avec  les  frères  et  sœura  du  défunt , 
pourrait-il  être  privé  de  Tusufruit  légnl  sur  les  portions  bé> 
réditaires  de  cei  dernieriîl.  137. 

Un  père  iaaiitué  héritier  conjointement  avec  Ib^  ttlbns, 

EBT  un  étranjer,  doit-il  avoir  l'usufruit  légal  dea  partions 
éréditaires  deces  derniers?  I.  i5i, 
{Enfans  naturels.  )  Les  pérea  el  mi'Tfs  des  cnfatis  natu- 
rels n'ont  point  l'usufruit  légal  des  biens  de  tts  derniers 
1. 

C Enregistrement.  Droit  d' ).  Est-il  dû  lin  droit  d'enre- 
ds trem en t  i  raison  de  l'usuiruit  K'gal  des  pcrc  et  niiîrc? 

II.  774. 

■  <  Extinction.)  L'usufruit  paternel  s'éteint  lorsque  l'enfant 
8  atteint  l'ilge  de  dii-hnit  ans,  pnr  son  f  Luancipatiou  et  p:ir 
Mn  décè».  I.  ia6,  2*7  et  suit.  ;  iV.  2044.  Motifs  de  celle 
extiuction.  JM.  aoSo  et  suiv. 

Apré«  l'exUnction  de  l'usufruit  pnternel  par  l'âge  de  di»- 
lluit  ans  surrenn  aux  enlans,  le  père  ne  conserve  pas  moins 
la  jouissance  des  biens  do  ces  dernier»,  mais  comme  leur 
tuteur  et  k  la  charge  do  rendre  coopte  des  frait).  IV. 
ao44. 

{FiiilUle.  —  Déeonfitare.)^n  cas  de  faillite  ou  de  décon- 
fiture du  père  ,  son  usufruit  ne  pourrait  Ptre  adjugé  \  ses 
créanciers  qu'à  la  charge  des  frais  de  nourriture  ,  entretien 
et  édncation  des  entiini.  L  aai, 

C  Fraia  fiinéraires  et  de  detitiift  maladie.  )  Sont  â  la 
charge  de  l'utnfrnit  ligal;  I,  aïo}  IV.  iSto.  Ili  doivent 
iVntendn  des  Grûi  IsnAritir»  et  de  d«ntitre  maladie  At 
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l'époDX 'prûdécédé,  on  de  tonte  autre  penttBtie  dmit  la. 
Bucceaiion  lerait  dérolue  aax  enb»  n^iiietin,  et  frapper 
Tuafrnit  |>tiklemel.  I.  aïo.  Orinine  da,  cetta  ditpoùiion. 
Ibid.  Ne  doiront-iU  pai  •'entcndr*  uiû  de»  tniii  fo- 
niraîtei  et  de  dernière  maladie  det  «nikin  enx-mtmet  T 
I.  an.  •  . 

(  Gain  des  en/ans.  )  Uuiufrait  Ugaï  ne  l'étend  point  aux. 
Bïeni  on  efTeU  que  les  enlkni  peoreut  aoqnérir  par  nn  tra- 
vail on  une \ndos\rie  séparés.  I.  14B.  Que  doit-on  entendra 
en  ce  cas  por  travail  et  industrie  sdparés%  149. 

(  HvréJilé.  )  L'usufruit  qui  nppartitnt  Bu  père  ou  i  U 
ii)èrc  siiccudaitt  il  ion  enfnnt ,  coticurreoimcnt  avec  dei  col- 
lal^raui  auLres  que  les  frî^rei  ou  lœurs  du  défunt  ou  deicen- 
dani d'eux. ,  du  tiers  des  liiens  auxquels  il  ne  succède  pa*  en 
propriiilèj  est  nne  autre  espèce  d'niafruit  légal,  mai*  qut 
pst  suumis  aux  règles  de  l'usufruit  conveotioanel  ordinatra. 
ï.  -iib. 

{Intpiidicité  notoire.)  Une  reuTc  qui  vivrait  dans  un 
état  d'impudicitè  uoloïre  perdrait-elle  l'usufruit  Ueal! 
1.  .46. 

(  Indignité.  )  L'ntnfruit  légal  n*a  pas  lieu  à  l'égard  des 
l>iens  d'une  succession  dévolue  aux  enlàns  pour  cause  d'in- 
dignité de  leur  père  on  de  leur  mère.  1.  i5â. 

Si  l'indignité  est  relative  il  la  mère,  le  pire  n'est  point 
exclu  de  l'usufruit.  Que  serait-ce  cependant  ai  le  père  cikt 
t'té  déclaré  complice  du  crime  qui  aurait  rendu  la  mère  in- 
dipneî  Ibid. 

Si  l'indignité  est  relative  au  père,  l'usufruit  n'est  point 
l'évcrsibleà  la  mère  du  vivant  de  l'un  et  de  l'autre)  il  pro- 
fite aux  enfans.  Ibid.  Voy.  SUCCBSSIUN.  ladigailà.  AU- 
MENS  et  BiySEFICB  DE  CÔIWPJiTENCB. 

(  Inventaire.  )  Formalité*  de  l'inTenttire  anqnel  le  aarri- 
vant  des  père  et  mère  est  astreint  pour  jonir  de  l'nsaftnït 
lé^l.  I.  1 65,  166,  168. 

Déhidana  lequel  il  doit  £tre  lait.  l.  i/octsuiv.  Auxfraia. 
de  qui  ?  167. 

Atiria  ce  délai  te  survivant  serait-il  encore  admis  à  rem- 
plir la  formalité  de  l'inveolaireï  La  déchéance  de  l'usufruit 
ne  lerait-elle  pas  encourue  i  l'inalanlmêmeï  L  173  etaaiv. 
Voy.  SUBROGÉ  TUTEUR. 

(.InvanteUn.  Défaut  d',)  Si  ,  après  le  décès  de  l'un  des 
iponX)  la  rarvitont  n'a  point  fût  procéder  à  l'inventaire 
du  Met»  de  la  comiuuufttâ  I  il  eit  didin  de  la  joniasoiicfl 
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d«i  reïMins  de  ses  enfans  mineurs,  1.  iSc,;  niPmo  Je  c 
qnticnr  écherr.iient  iilltricurfmnnt.  i6i). 

La  déchéance  (Uias  ce  en  ne  s'applique  qvi'A  l'usufruit 
gn!  ,el  iinn  à  celui  qui  Bpparlieudrail  au  suriiïnnt  des  éji 
à  tunt  antre  titre.  I.  ■■  69. 

L»  coniiniie  prononcé?  pnr  l'art.  1^45  iln  CaAe  civil 
de  plein  droit)  lei  pèra  on  mère  ilevraieut  restituer  les  li- 
ft doter  de  l'éponuBoA  le  droit  fat  oavert.  —  Un  Inveot 
frré^tier  D'empécberait  poiat  de  prononter  lu 

Coiidîtioiirii«c«t«irni)a  Taiidiié  de  l'IoTeitairè. J.  16S 
etisiv. 

DtM  qDet:déhïdoit-îl  êtreraitTI.  170,  171. 

Qm'd  li  le  retard  provient  de  force  majeure  00  y  a  en 
pTolongBtion  de  délai  accordé  parle  jnf;e?I.  173.— Et  si  te 
retard  n'eit  pas  justifié  par  l'une  de'  ces  deux  causes,  i  ([nt 
derrobt  profiter  le»  fruits  perçus  avant  riiiTPiilnirc  achevô 
<ni  tatrçni  depuis,  jusqu'il  ce  nup  lus  ent-ins  iiitnl  leurs  dii- 
l«ilaa.aecon.|,li,ir.,74. 

Tout  inventaire  qui  r'aumit  èU:  Uùt  que  par  cominurte 
renommée  oa  qui  dirait  fltre  complûu;  par  c  i-tte  eip^cB 
d'enquête,  doit  étrO  rpjeté  cohiuie  insullisant  et  donner 
lIAiAla  cdnmiie  du  droU d'asufruit.  1.  i;6. 

L'ïnventij{|«  ne  a'enieildaTit  rfiie  des  eirrls  de  la  comnin- 
»iitéi  la  uéCëlùilé  d'y  prtèédér  n*eii.Ie  pas  ponr  le  cas  ou 
m^iponx  anmienl  été  tuarilég  «ont  le  régime  dolal.  I.  161  , 

ta  néteuite  ie  rïtiT^ntaîre  ne  s'appliiiue  point  aux  suc- 
eeMionf  (ini'édierriient  par  la  suite  auxeiifan».  1.  16a. 

■  <  afifl».  )  Mollis  qui  ont  fait  actorder  l'usnfrùîl  légal  à 
Jaiii*«.  IV.  aoSoet  suiï.  ^  ■ 

(Medlllet.)Ut  pÈrp  et  nii-re  apnt  l'ns^froit  dM  bîena 
de  knn  wpfkiii,  et  qui  veulent  conserver  les  meiibles  en 
aàtnre,  Mnt  tëoliid'en  faire  Rire  l'estîniatïnH  plPnn  ex- 
pert nOniiiié  parle  nibi'oiçé  tnletil-,  et  'de  readm  la  valeur 
ettimatiee  dv  ce,ax  qu'Os  ne  nùunaîcnt  Korésentcr  en  na- 
tt«J.  Plusieurs  conséquences  Jé  tel  te  de  rôtira  disposition. 
V.  a639  et  suiv.  ^ 

'Potiri'aiciit  ils  diins  ce  cas  contester  sur  l'estîmatioa  faite 
parfeipert^  et  en  demander  ta  réduélionï  V.'aô^S. 

Ç^Af  de(  Utiubléi  qui ,  i  la  iSti  d4  raaarmit.  aË  tronve- 
Wteht-tàWhrf*  pi^  f ttiap  w  U  tWo.té?  Voy.  MÊra 
UsHpmtiigal.    ■    •     "  ■-    .  ■ 


ÇCXIV  VSL'FILUII  PATERSEL, 

(  Morl  Utile.  )  L'uanrrDit  atteint  par  In  mort  civile  de 
l'enftnl  mineur.  IV.  1970. 

La  qui  aaT4il  £li  frappé  de  oinrt  civile  reprendrnlt- 
il  la  jouLisancu  des  Liens  de  tes  enlatis  s'il  obtenait  dei 
lettres  de  grâce  ,  nu  ijne,  cnndainué  pur  conlumace  ,  il  le 
rcprésealAt  et  se  fil  aLsoadre?  IV.  3019,  30a6. 

(  Nuurritiire  ,  entretien  et  éducation  des  enfans.  )  X4 
nourrilure  ,  l'enlrelien  et  l'éducation  des  enftni  est  iin« 
des  clin rges  de  l'asufruit  paternel.  En  quoi  Consista  cette 
charge  pnrticaliércî  I.  i03.  La  créance  des  rnfans  à  cet 
écnrd  n'a  pat  besoin  d'inscription  ponr  se  conserver.  I.  332. 
yoj.  Créancier.  TaiUitc. 

Celte  cbarge  ce  siéra  il-elle  en  tout  on  en  partie  ,  «i  les 
enfans  avaient  accjuia  par  lenra  travaux  on  industrie  dea 
biens  alTrauchis  de  l'usufruit  légal ,  et  pouTont  auffire  i  tou^ 
ou  partie  do  leurs  besoitis?L  i83>  ,  , 

Si  les  rcveons  des  biens  soumis  &  l'ttsufrnit  .n'étaient 
pai  Buffisins  pour  satisfairt;  i  cette  charge  ,  le  pire  nn- 
Irailier  ne  serait'il  pas  tenu  d'v  pourToir  snr ,  se*  propret  ? 
I.  184.  ■  , 

SI  des  libérolliés  fuient  laites  an  proGt  dea.enlâa*  avec 
prohibilion  de  l'usufruit  légat  ,  le  père  on  UiUik«,adr 
luinistratcnrs  des  biens  donnés,  ne  «eraient-ils  pai  autOfi^ 
»és  à  porter  en  dépense  dans  le  compl^  de  talella 
frais  de  jionrriliirei  d'eDtTrtiea,et  d^idi^catioii  4p 
&DSÎ  f roi*  Jkjp»tÛMa  1  4**''W  ^  '<^^  ^  1^ 

««oir. 

Si  hd  dtninfiqt.aTait  là<^,.JHiz  cnEuif  Insinua  de  nonr- 
rilnre,  cntreiien  et  éJnqi^Qp.v  anuitril une  action  en  rem^ 
bonrsemADt.coqtre  k.père  la.^ère.usuftaitier'ï  1.  1&9, 
"93-       ,  ,      ,        .  .  : 

ÇimW  dn  CBS^oà' cptte,  Joj^itnre  i(nrajt.,éLé  faite  par  un 
parent  qvi  pourrait  être  prés^^fi^  s'j  Jttfe  livré  par  ailec- 
lion  paj-liculi^re  envers  Péiifant,  oo  qui  ue  l'n.urait  reça 
cboi  nne  sur  les  instances  du  pére  ut  après  une  déli- 
bération' du  conseU  Je.  ftni.Ue  ï  I.  19. ,  iQa.  Voye»  SUB- 
IIOGÉ  TUTIiUR.  Nmiriimtpdcmineau.  ALIMENS.  Ar- 
rérages. ■ 

li  tanii^iit  dos  père  etmère ,  .qaj  ^  à  raison  de  son  usu- 
fruit légaj^^t  tenu  de  la  nourritare  et  de  l'eutrelicnt  d^ 
(es  enlàns,  ett-ilen  droit  W profiter  .dn  pTjMjnit  de  Wri 
travaax  d<^e«tîgtieat  I.  ao3.  Quidàtix  >£Utj4enùtl«{)ro> 
dnlt  de  leur  incInsfriè'pBtwtULellef  t.  ao4< 
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LMptre  et  mère  ajint  rnnurraît  légal  dot  biens  de  lanM 
BnGuMcpiï  ne  iititlènieiit  point  à  cette  obligation  de  foor- 
oirl  Inr  entrëtien  .  nonmlnreet  éducation  ,'encaaimentT- 
tlt  b  dédiéauee  de  lanr  droit.  IV.  3426. 

(OouMtbn.)  Voy.  Sotutraetion, 

iPitscriptim.^yoj.  ».a  mot  Cmr^M qnello  prescription 
prat  être  oppoiie  par  le  pire  qni  a  Joui  indUment  des  biens 
de  lei'enfaiis;  et  aiWenfàna  ont  ïe  droit  ^exiger  de  lenr 
pËre  na  lapport  de  frnita.  I.  a33j  s34< 

(  Renoneiatàm.  )  L'oanfriiïtier  téeat ,  en  renonçant  t  l'n- 
■ofmit  ^n'il  avait  d'abord  accepté,  serait  alTranclii  det 
chai^  I  lanf  quant  ans.  an^cagei  et  intérêts  des  cspttaait 
déîl  écnu,  tinaî  qk''aiix  fraïa  funéraire»  et  do  dernière  ma- 
ladie I  ca«  (knUrea  eliargw  loi  «eraient  devenae*  pbeton- 
nellet  par  le  fait  de  «on  acceptation  \  il  ne  pourrait  a'ea 
dégager  par  une  renopctstion  nltérienre.  I.  ai6  ,  217, 

(  Saisie.  )  En  cas  de  saisie  dé  i'asnfniit  par  ]es  créanciers 
personnels  da  père  ou  de  la  mère  nsufmitier ,  le  droit. d'op- 
position appartenant  aaxenfans,  ponr  leur  nourriture  ,  en- 
tretien et  idncation ,  doit  Être  euicé  par  laaf  tntoar,  flt- 
ille  pèraonUmère.  I.  asS. 

(  S^mmtÙMi  d«  corps.  )  Le  piie  on  la  mim  oAntre  lenri 
ia  3£[«iàtiop  d«  corpi  aurait  4té  pronMotoMiatt-tt  déelia 
de  l'anirut  pateimelt  L  )4a. 

(  &iw*MtR»..}  BBcaadaaoutowlïaa]d'aiaïaHcui&an* 
dslent»M  d*  rMÎUi  t }«  Mnivant  dei  père  et  sire  ^en 
:«rait  Tcnda  coapabU  «eràit  d£<^-<le  Vntofrait  l^;»!  pont 
la  totalité.  I.  168.  Mail  )■  frande  devrait  être  praa*&.  Jhid» 
■  (  Succession.  —  ^ cceptation.. y  Dtint  le  cas  d'une  anc- 
CBSiion  diiolne  à  des  enfans  taineara ,  le  père  ayant  iutirêt 
à  aon  acceptation  par  rapport  à  «on  usnfrait  l^al  poarraît.* 
il  la  làire  seul  et  sani  l'autorisa  lion  préalable  du  conseil  de 
famille?!.  i38. 

Qiu^dans  le  cna  d'une  succession  testamentaire,  aï  le 
taatatai»,  arant  légué  la  nue  prapriMi  aux  enfitna,  uTnit 
don  ni  I'b  tu  fruit  an  péiel/^^  Si.le  père  dana  lepreuiiur 
cas  Tonlait  accepter ,  et  qa'ancôMMirolftwnaeîlda  funlUe 
'«inlCit  répudier ,  et  vue  venâ,  qaeliea  aenlent  lei  coini- 
queuwt  dSiile  pareille  discordance  4a  TolonléiT  L  iSç. 

(  Stiecettio».^  RaitmciaUoa.  )  La  père  renonçauti  nna 
anccetsîon  qni  par-là  aérait  dérolna  k  tea enfant,  amaîb-y 


dédiii  de  son  usufruit  légal  sur  les  Llenl  de  celte  incceuioa? 
I.  .58. 

(  Tn'stir.  )  L'usufruit  palernel  t^é tendrait-il  nr  un  triior 
Uouïé  par  UD  enfnnf  Sré  de  moi n»  de  dU-knitÉOiî  I.  iSo. 

(  jKMifniit.  )  Le  pi  aurait-il  la  joDlmnce  d'en  nn&aît 
quis.r.lt         -,  .,,,1  flisminpurîl.  i54. 

Ce  (li'riiier  ufiufi  iiit  sprait-ii  Meint  par  U  mort da  père  (Ml 
par  celle  du  fiU?  IV.  1961  ,  1961. 

(  Veaoe.  )  Avant  le  Code ,  la  sefxit ,  dena  kt  piya  de  droit 
écrit,  jiVait  point  l'iiiiilnit  légal  dei  bien.deaeaeDfu».  I. 

QUESTIONS  DIVERSES  SUR  LTJSUFHUIT  PATERNEL. 

Si  l'enfanl  émancipé  donne  lieu  par  as  conduite  il  1»  ré- 
vocation de  l'émancipatinn,  et  qo'il  n'ait  pai  atteint  l'jlge 
de  dix-knit  an*,  rutafrait  paternel  doît-U  refÏTre  aitr  tea 
Ueuitl.BÏi.  I 
'  Si ,  aprèi  l'éoraaoïjMlioii  on  UiRajorilèJes'eiiraiii ,  le  nïr» 
eonUnee  de  jouir  de  levnbteiM  nfM  réclamnKana  dèlenr 
part,  ceex-ci  inraieqt-îl« droh  Bn-npportdesrniîts7L '333. 

Quelle  es  t  h  prescription  dont  le  p*re  pourrait  Taire  ntagé 
contre  l'action  de  tMS  enratie  an  compte  jea  rennua  de  lenra 
tiens  dont  il  n'avait  pa»  i'nsiHrâitt  Oietbction' du  oJi  où 
le  père  aurait  joui  en  qualité  de  Inteur ,  de  celai  où  «a  jonla- 
aanee  aurait  en  lien  après  la  turelle  finie.  1.  i3%et  in'lv. 
.  Dàna  le  cas  précédent  et  pur  rtpport  ani'  realitution*  de 
fruits  ou  intéréEt,  le  père  poorrait-il  inviinnct-U  prescriptiua 
qninquennaleî  I.  a34.  Voy.  l'R  ESI  Ri  PI' ION. 

Lorsi^'nn  pire ,  ayant  ses  enfans  dans  sa  communion,  a 

iierça  )*■  revennt  de  leurs  bien»  »ns  en  avoir  l'nSufroIt 
épal,  comment  établir  .entre  eux  le-  eompto  qui  peni  être 
rec|ni*  de  part  et  d'antreî  Dlttinclion  ont(-e  les  intans  <\a\ 
ont  coopéré  aui  traTaux  communs  et  ceux  (jul  n'y  «m  pas 
pris  Tiart.  l.'aSj  et  *utT.         ■  ■ 

Celui  qui  fait  une  donation  on  on  legs  au  profit  d'uu  en- 
fant mineur,  peut-il  prbhibcr  au  père  oa  é  In  mère  dn  dn- 
naUirA  n&U'ie  nie  nient  l'usulruit  légal ,  mail  eurore  l'admi- 
>illnttion  dns  hiens  donnés?  I.  340  et  suIt, 

USUFRUITIER.  ~  (.AUination.)  L'usufrnilier  ne  peut 
aliéner  ton  droit  qu'autant  qu'il  a  pleine  ad minitt ration  do 
IM  biens.  U.  Ma^  . 
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vsuHUJtTiBX  I  etc.  .  onvB 

(Droit* ^néronx.  }  De*  droits  eèairam  <le  l'aitfraïtier. 
II.  886  et  luii.  L'ogatruitiBr  A  le  ilruit  de  jouir  coBtflie  le 
propriélaire  lui-même.  11.  88^. 

(  (TbuùfOflce.  )  L'omlroitier  doit  jouir' en  bon  pin  do 
ftbiille.  m.  1469.  Voy.  BON  PKHK  DR  FAMILLE. 
iPnaaipliut.i'Vay.  RESPON.SABILITÉ. 
(Qwjïaf.)  Qn«Iles  sont  les  qunlilés  qu'on  doit  rec«Dltfl- 
trc  oan*  nDntÀTruilieri^Ht  coDul-qieacas  ijoi  en  dérimlT 

i^RetponsabiRlé.')  L'usufruitier  ett  recpootoble  envian  I» 
propriétaire  des  pertes  de  toatei  eapècea  qui  résnltwaiMt 
dettra  défanl  de  vigilaocB  à  cequedes  tiersDe:porleBt«BMM 
■IteiDteanx'droiti  de  ce  dernier.  1.  56;  JIL  iâ43.yolâa 
USURPATION ,  IDlSCRlFTlOfl ,  BESTOSSABlUTâ,  IN. 
CEKDIE.  ■    .-      ,  . 

(S^iiawfet^yVvnbintim  w^itcflttpajilbda  atriilaaiut 
fll^jpolhéiiiiatl  on  veniUU  U  fimiU  ixnt  il  *.  1»  jtraîAUM* 

(7Vfn>  j)artiSMiifor.).Qn*M^  Ipi^iii  unffvitiw  à  titm 
f  articulierl  JV(  1839.  j 

tlSURFATlOM^  •-  L^iidnilliar  Mt  tn*  ta  flènOMMr  m 
acopriAUUplo^UiirMitiinrcainqiua  ptt  vniim  «tir  1m 
lonili  drat  Uioniï.  QL  143^,154^. 

Jhni  qwtl  délai  ^ît  fitie  ful«  la  44BOw;iat[«a  i*  Vntmf 
pationîm.  1474.  ■  .■       ,    .  •  - 

Le  iennier  ^an  blni  nral  ett  tenn  d«  dénotiMr  m  pro- 

E^ïtaîre  lei  nannifltkins  commîiea'anrle  fiinda  dont  tl jouît, 
[a!  dana  Uqael  lo  iléiiODciaUon'duît  {itaètite.iU.  1474. 

VESTE.  -^Açiquérrur.  )  Par  la  vente,  l'ocqnéraur 'e»t 
nnttre  ubwlu  .dn  fonda  {  1«  vendeur  â  asi  lout  on  partie  dn 
fonds  resterait  dû ,  ne  pourrait  ^aev  I  arqnéreur  aani  aoK 
luodedeMHeuioD  qu  iiuLuit  que  leaA&reLÉidiiuinBerMetat. 
IV.  ,8.1..  _  . 

(  Actions  acocs3oires.  )  \oy.  Dioits  accessoires. 

{Charges  de  la  pmprirflé.)  Le ,  propriétuice  ponrrail-ïl 
contraindre  l'usurruilier  k  louHrir  la  vente  d'une  partie  du 
fonds  puur  satisfaire  aux  charges  de  la  proprit  lé?  IV.  i&bZ, 

{IJmitsaccL-ssiyires.)  Pur  la  tente  d'un  Irritas^)  'e 
denr  est  censé  aliéner  tous  les  droits  et  acttuns  qu'il  pouvait 
avilir  par  rapport  k  cet  héritage.  IV.  206701  su».  Voy. 
Jfue  pmprUSi.- 

(  umits  hé/Aiitairet.  )  Qa*!  ««t  précitÉment  l'objet  d'une 
rente  de  droita  bércdit&irosf  IV.  aojf. 


diHire-l-eUe  d'ua  bail  qo'U  OQrut  consenti? Voy.KWjrrS , 
■  Vente  de fruits. 

{Hérédité.  )  Ca  que  c*e(t,  et  qneit  aootlef  «Sët*  d'twe' 
Tente  d'Wriditéî  Voy.  HÉRÉDITÉ. 

(Z^M».)  ventA  d'nn droit  d'oinfrait,  fonntut  p»  la 
ntnradelonol^tvil  contrit  aléatoire,  n'eat  paareicinda- 
UcmmrcMRdelérion.  lI.'Sçç.  — Aamrplu  toj.  LESION. 

{Nue propriété.  )  Far  la  rente  de  la  nue  pvipriité  ft  Tan- 
4'iitieT ,  k  Tendeur  tt'Mt  cenii  se  desiaîiir        des  nCtione 
wtit  lee  BccAHoiret  de  la  cboie  mêiné ,  tnali  non  d« 
oeUee  dint  IVâijet  ne  aérait  pina  applicable  an  fonde.  Ex. 

<  Usufruit  mobiHér.  ]  Cnrofruitler  de»  meubles  pourrait-il 
le*  Tcndrel  II.  1074  etiniT. 

.  <J%*À«ife.)  Voy.-BXRROPRIATrONFORCEB. 
.  -  -C^aU£$u£M.)  Dana  le  eai  de  ia  ^ente  iulégrale  d'ea 
JbndagrerAd'nnfmit,  il  y  alieq  defixer  {«r  TenUlaUonl& 
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L.  Sed  tigrandet  1 1  ;  lom.  111 ,  n°  1 1 8o. 
L.^rio'uuu  era/iit  la;  tom.  U,ii*  6Sa  |  tom.  lll^n." 
1194»  <3o4- 

§  a  ;  tom.  1 ,  n"  1. 
§  3}  tom.lV,  n'  aiiS. 
tj  5;  tQm.  ]  ,  n"  395. 
Jj.  Si Cajus  ni  t'i  ;  loin.  1 ,  11"  ^01 . 

§  3}  lom.  i  ,  n"  335  ;  tom.  Ul ,  n"  1345  ;  tom, 

V ,  n"  2714  • 
S  4;  tom.  1,  H"'  39  ,  StÔ)  tom.  H  ,  n'  noi  %. 
tom.  111,  1175,  1433,  1479)  tom.  IV,  no% 
34^0;  tom.  V,  11°  a6ia, 
S  5;  tom.  ni,»' 1433, 

§  6;  tom.  il,  nû'  1111,  ll4a}  tom.  111,  a'  I144, 
S  7  i  lo"'- 11)       mi ,  iua. 
S  8;  tom.  U,  qo  iiii. 
1j,  Sed  si  quid  i5  \  Iota.  [\ ,  n"  >  laâ  ;  tom.  V,  n"  259a  , 

§  a}  lom.  111,  n"  1477. 
%  4(  tom.  Il,      io6;  ;  tom.  111,  n"  14701. 
§  5^  tom.  1 ,  n"  lai  ;  tom.  11,  n»  1067, 
$  6%  iom.Ul,  D°  i463. 

§  7}  lom.  1,  n''36i  tom.  11  ,  n"  876;  tom.  lU, 
n"  1453,  1465,  1476,  1543. 
L.  ZMCam  tuUem  17  ,  g  3  ;  tom.  11 , 11°  7^7. 

I,  .  Proailus putat       tOtH.il,  11°  5i5. 

S  iîUim.Ul,n"ii95,  1466. 
L.  Siquisita^oitoia.  1 ,  d°  Sa;  tom.  Il,  a°  4(]iJ, 
I»  Sip&uienUë  ay  ;  lom.  1 ,  399, 

g  i;tom.lU,  n'>i47i. 

53(tom.lVii»'-i7M,  .793,  »?94.  '795- 
Namismatun  ao}  tom.  1 ,  ti  377. 
L,  &'MjrM'3o  ;  tom.  11 ,  n°  879, 
L.  ^7ïi;to33;tom.  1,  i)<>4i8. 

S  1  }  tom.  11,  n"  676. 

II.  Qooi&s  duohua  34  ;  tom.  1,  n°  47P, 

S  i]tom.  1,  n*'368. 
S  aîtoin.iy',ii''a539. 
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L  Ow'wum/hic/um  36  jtom.  iV ,  n"  aSfi/ ,  3568. 

^       S  a;  tom.!,!."' 383,395. 
L.  JVbn  uù/Bf  38  ;  lom.  IV  ,  n"  2109,  ai  10. 
L.  Quia  qaipretio  Zq;  loin.  IV,  n"  2. 10. 
L.  q-ùd  sidonaocwl^o;  tom.  IV  ,  n"  ai  1 1. 
L.  Slatuae  etimaginis  41  ;  tom.  1  ,  n  377. 

§  1  i  loin.  I,  n"  379. 
L.  S;a//ïuJ'"  4»i  lom.l,  n°  47  ;  tom,  V,  »"  8743. 
L.  Eliam  partis  43  ;  lom.  1 ,  n"  335. 
I,,  S/eu/ ïf/'cn<''<i  45  ;  tom.  III ,  n°  1477. 
L.  &'ei(ninco46)  S  '  i  •<""■      >  »     '46o,  1616,  1676. 
L.  OudrfiiW/»a47i  ,„ 
L  S*a6*ente48î  tom.  H,  n"  873;  tom.III,  n"  i65i  , 

t.  TitiusMetvio  5o\  tom.  lit,  n"  1698  j  tom.  V  ,  n" 

L.  Usufructtt  rdkto  5»;  tom-  IV  ,  n"  178a. 

L.  Si  cui  ùuuLm  53 1  tom.  IV ,  n°  a543. 

I,,  Si  in/antis  55  î  tom.  1,  n'  878. 

L  jIh  ususfnictui  56  î  lom.  I ,  n'  33o, 

L.  Daminusfnictuario  5?  (  tom.  IV ,  n"  3076. 

S  .  ;tom.I,n'48i  lom.U, n"  5?$)  lom.  IV , 

l,.Defv«ciâfnicttuuIl58;  lom.  U,  a"  908,  914,  958, 
971  j  tom.  III,  n"  laifi. 

^  I  {  tom.  If  n"  5a;  lom.  II,  n  49^' 
L,  A^OKS  59,  5  i;  tom-  n.       974  i  lom.  m,  n" 

19»3. 

L,  ï/jw^acSnMMWWf"""  61  }  tom.  II ,  n  iiu. 

L.  Cùm  fiuetttomt  64  -,  tom.  I ,  a"  ai5  ;  lom.  IV,  n 

Z.Sed'^^mfnicluanasCS;  lom.  JH,  n'  iSûç-,  tom.  IV 

"'"Xi  •<""•  "1'      '46o,  .643,  ,68.. 
h.  VelbiulMlm'i,6<);loni.I\l,  n"  >Q^4- 

L.  a*iae(Si>70)S3l  '•^9*  '"S'' 

§4j  lom. III,  n" 'OoS. 
L.  5Ï  donUaia'jH  t»m.  1 ,  ii"3o3,  3io. 
I,.3Ï8«<w73}  tom.  m,  noiiaa. 


TUCKSTi-.  CCXLItt 

TiT,  2é  De  usulriH'Ui  adcrcscoiulo. 
L.  Qualies  usus/iuctas  i ,  §3  ;  loin.  I,  n"  3q5  :  loiu.  ll,ii'675< 

S4:tom.  Il,n''5,o. 
L.  Idem  JVerafius  3  ,  §  a  ;  tom .  II  ,  n"  5o5. 
h.Idcm  elsif),  §  i  ;  lom.  Il  ,  n"  5io,  Sso. 

§  a;  loin.  II ,  n'  ûBi. 
L.  Si  qnis  Âtlio  7  ;  lom,  II  ,  n"  <s-i<i. 
L.  Cuni  singnlis  1  1  ;  lom.  II  ,  n'"       ,  648,  65o. 
L.  Cîim  alius  la  ;  tom.  Il  ,  n"  677. 

TiT.  3.  Quando  dics  «susrruclùs  legatî  ccdat< 
L.  Quanquam  asusfructus  nnica ,  §  3 }  lom.  l ,  n"  383. 

§  3 ;  tuiii.  1  ,  n°  4'9- 
TiT.  4.  Quihus  modis  ususf'ruclus  vel  osus  amjttidiri 
L.  Si/liiobus  2  ;  li'ra.  I ,  n"  4*^95  H  ]  n"  677. 
L.  5/™/,>,a/,«oj3,S  1  ilo""-  IV,  n"  197B,  into. 
L.  Si  legali-m  4  ;  lom.  I ,  n"  43o. 

L.  Repeli potcst  5  ;  tom.  I,  n"  3i6;  tom.  II ,  n"  1 134, 
§  2,  tom.I,  ii''4ai  toni.  IV,  a"  aj4a. 
S  3  ■,\i>m.  1 ,  n"  43  i.  tom.  IV,  n"  a563  j  lom. 

L.  Niiitttilalo  7  j  lom .  IV ,  II"  1 9C,3 . 
I..  Fimdi usu/ructii  8  ;  lum.  IV  ,  2546, 
L.&rfe/«>9î  toi...  IV,  n-'2.'i.,C. 
X.        Aijnfn  10  ;  loin  IV,  n"  2,';.j6. 

f  1  ;  lora.  IV  ,  n"  2343. 

i  3  ,  toui.  IV  ,  no  2566. 

i  3  ;  loin.  IV  ,  n"'  2,'.5a,  2566. 

i  4(  lom.  IV  ,   n"  3564. 

f  5;  tom.  IV  2.Î65. 

i  8  î  tom.  IV  ,  no  a535. 
L.  Si  cui  baiiu-i  la;  lom.  IV  ,  n"  3565. 
L.  Sifmcbiariut  i3  ;  tom.  1 ,  n"  SgS  ;  fom.  111  .  n''  j  1 4-. 
L.  Exaeptâ  capitU  14  ;  tom,  IV  ,  ii"'  1964,  3,0.).  ' 
1>.  Sitah  coaditione  1 6  ;  loin.  I ,  n°  4'  7- 
L.  Sittbijùitditj  ;  lom.  IV  ,  ti"  10V,  \ . 
Jj.  Js^ttiusrnnjmctum  20  ;  tom. IV,  n'^ioS. 
L.  Siuiusfrucliis  civilaliii  j  loin.  1 ,  11" 
l..Simulieriii;  lom.  V  ,  n"  3816. 
L.  Sfa^caS  ;  lom.IV,  n  255.. 
L.  Cùm  usamfmctum  34 ,  4  a  ;  tora.  IV  ,  n"  3.^65. 
h.  PbcetvelcerlaiS;  tom.  lV,h''sioi.. 
L.  Sinsai/mcbia  aluutit  38  ;  tum.  IV  ,       3i  14. 
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li,  Pompoaiut  quaerit  99  ;  tom.  IV  ,  u*  ai  19. 

f  1  ;  tom.  Iv  ,  n*  31 17. 
L.  Cam  et  coriaat  3o  ;  tom.  IV  ^  aSifo. 
L.  CàmgregisZi -,10111.  1,  n"'45}  tom.  IV.  ii»a536. 
T:t.  5.  De  usufruclu  eanim  rerum  quœ  usu 
consumunlur  v(^l  niiiitiuiiliir. 
L.  Posl  ijiiod omnium  Z;  loin.  Il  ,  n°  8i5. 
L.  ■E'jço  caulio  4  ;  tom.  JI ,  ii"  81 5. 

L.  fibc  scnatusconsuilam  5  ,  j  a  ;  lom.  V  ,  n"  3756.  1 
L.  Si  vint  7  j  tom.  1 ,  11°  izo. 
L.  TriiM  A™-reAii«  8i  tom.  U,  n"  8i3. 
L.  /a  stipulatione  9  ;  Iota.  1 ,  n"  1 9o;  tom>  iV,  a°  a4i7> 
L.  Qmnitm  peamiaa  10,  {  i }  tom.  1. 11°  lao. 
L.  Càmpeeunia  i9{  tom.  Il,     5 1  a. 
Tix.  6.  Si  osnsfractus  pelatnr  Tel  ad  alinm  perlinece- 
iiegetur. 

L.  Sijitttdo  I  ;  tom.  I ,  n»  39;  tom.  Dl,  n<>  t453. 

f  I  i  tuni.  Il,  a"  55i. 
(1;  lom.  Il,  no  ji3;  tom.  IV,  n»  1886. 
Zii  A'a&/aemyi.- 3  ;  loin.  ll,n°87S. 
L.  Oim"  asum/rurJum  3  ;  tom.  I V  ,  11"  a  1 1 7. 
li.  .^ni^iuf/ec/ncto  4i  tQ"^' '1       4'8î  toi".  U,  n»  Sai  ; 

tom.  IV,  H"  2043. 
L.  UU-fmiS,  §  I  ;  10m.  I,  n'-SSç;  lom.  Ul ,  n"  »=34. 
5  3i  rom.  I,  n"  38S. 
TiT.  H.  De  iisu  et  habitniionc.. 
L.  C,«  ;.v.;/r.        ^'u    ,  S  -  i  loin.  V  ,  -a^  28. 3. 
L.  Ayiti  7  i  tom.  Ul ,  n"  1 47  '  ■ 

L.  Cacli'rani't  quoque  i)  ;  loui.  V.  n»  2775. 
L.  Sihabitalio  10;  lom.  V,  n°  aSo5. 

§4ilom.  V,>,"a76'- 
L.  Inqiic  co fundo  1  1  ;  lom-  V,  no»  3763  ,  V^Ù5. 
L.  Flcnum  assk-m  iisum  12  ;  lom.  V,  n"  97Ûa. 
8  I  :  lom.  V ,  u"'  3769  ,  2774. 
§2ilom.  V,n"  3783. 
E  3;  lom.  V,  q"  27^5, 
§4;lDm.  loSS,  .06Î,  t4B6. 

L.  PcT sen-umusttar!,ini  14  ,  §  1  ;  tom,  I,  n"  4/. 

}  3  ;  lom.  V,  n"  3741. 
L.  Siitalcgatas  16;  lom.  II,  n"  iii4î  lom.  V,  n»276i. 

%  1  ;  tom.  II ,  n°  873. 
L,        ^aw  1 9  î  lom.  I,  n"  48 }  lom:  V  j  n»  9739. 
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rinrsTK.  ccjay 
TiT.  9.  Usufructunrius  (jucmadniotlîim  cavcal.  . 
t.  Sicujus  /■«  1 ,  }  3  i  lom.  III ,  u"  j648. 
M)        ir,  n"  805. 

§5;  toni.  m,  n°  1478}  lom.  rV.n"  3438. 

§6;  toni.III,  n"i47a,  1648. 

}  7;  toni,  1,  n"  36;  tom.  II,  n"  7571  tom.  III, 
n"'  1476,  1543.  ' 
L.  Nam  ffuctuaiias  a  ;  tom.  I,  n"  36  :  tom.  Il,  n'  8*3. 
L.  Omnej  aa/enj  3 ,  i  3 ,  tom.  I,V ,  no  3067. 
L,  Sifnictaanus  4  ;  lom.  IV ,  n'  ao66. 
^■SitibiuîasfnictusS;  tom.  I,  no  433. 
L,  Si  ustu/nicOts  mi^i  q,  j  3;  tom.  I,  n'  lai. 

§  4  j  tom.  11,  D^SiS. 

HBER  OCTAVCS. 
TtT.  1.  De  servttmibus. 
L.  Servitules  i  ;  tom.  I,  no  3. 
L.  Utpoiaumà;  tom.  i,  n*  369. 
L>  Si  coi  Simplicius  9 ,  tom.  III,  n°  1  ii6. 

S  ij  tom.  III,  n-  1467,  1643,  1681. 
TiT.  2.  De  servUutibus  pnediorum  urbaïunuB. 
L.  Si  intercédât  1  ;  tom.-I,  n*  ii5. 
L.  Olympico  4>  }  tom.  II ,  no  J5i , 
Trr.  3.  De  scrvilutibus  pnedionim  ni^comm. 
S  I }  lom.  II ,  n"  547. 
§3;  tom.  IV,  no  1886. 
L,  Pecom pascendi  ^-^  lom.  II,  n"  549. 
L.  Veluti  sifigutinas(>^% \-y  lom.  I,  n<'49!  tom.  H,  n» 
547. 

L.  Cerlogeneri  i3  ;  tom.  I,  a"  114. 

Tii.  4.  Communia  prsdiornm  lam  urboDoruni  qu!im 

rnsiicorum, 
L.  JEdifiàa  uihmut  1 1  $  1 }  tom.  I,  n"  371. 
Trr.  5.  Gi  serntos  vindîcclur  vel  ad  alium  pntineK) 
ncgcltir. 

Ii.iîe«m'&tffii(fa,J  aj  tom.  II,no«  55a,  877. 
L.  Tettattixjmtdo  ao ,  tom.  II ,  n"  549. 

LIBER  NONUS. 
Trr.  S.  Ad  legem'  Aquiliam; 


L.  llcm  mrln  ii;loir.  III,  u"  .6^4. 

L.  Si  .u-nn-  .u-num  37  ,  ^  9  ;  loni.  III  ,  n"  1490. 

L.  Qui  uccùlù  ào  .  (  3;  l..m.  lil ,  n"  1492. 

L.  Siputalori,  ;  toiii.  IH  ,  n'"  1488,  iJa5. 

L.  Illud  quoisilum  est  Sa  ;  lom.  1  ,  11°  -io. 

L.  Quia  n-tià  35  ;  tom.  II ,  r"  687  ;  lom.  IV  ,  n" 

L.  NaniîiculZb;  tom.  IV,  11°  3213. 

L.  In  Icgc  Aqailia  44i  tom.  III ,  n"  i499- 

L.  Siquisfumoi\Sj,%  1  ;  tom.  lil,  n"  1394. 

TiT.  3.  De  bis  qui  effuderint  vel  dejecerint. 
L.  Pmetor  fl((  1  ,  }  4  ;  lom,  III  ,  n"  iSya. 
L.  SivelopluKs  5  ,  }  5  ;  toui.  I  ,  n"  479. 

LTIÎKR  DECIMUS. 

TiT.  1.  i'iiiiiLiii  rc^miicloruni. 
h.SedelJoci^,  i  9;  tom.  111,  n"  1343. 

TiT.  3.  FaniilUe  crcisctmdge. 
T..  Pei-^m///œ3,S5;toBi.I,n-37. 
L.  Eiputoojficia  16,  SI)  tom.  II,  n»  5o6. 
II.  JJit  comequeitter  18,  $  3  ;  tom.  3 ,  1743. 
Tji  Hœredes  cjus  sS;  S      i         ^'^  >  »°  i743. 
L.  /n  hoc  juaicio  Vf  ;  tom.  IV ,  n°  35o8. 
Xj.  Si  pigeon  39  ;  lom.  111 ,  »<■  1743. 
Ïk  Exporte  hares  Scj  ;  tom.  III  ,  11"  1  v44- 
L.  Sifamiliœ  ercisamdtf  4f  ;  tom,  IV  ,      31 97. 
L.  Fiauitu  gui  Si  ;  loin.  111  ,      1  i5i. 

TiT.  3.  Communi  (lividundo. 
X>.  Communi dividunJo  7  ,  S  7  ;  tom.  II( ,  a"  1345. 
L.  In koe judicmm  i4i  S  *  {(cm.  V  ,  a'  3636. 

LÏBÊB  UNftECIMUS. 
TiT.  7.  De  rcligioais  et  suniplibus  funerum, . 
L.  Quipmpter  1  ;  tom.  1 ,  11°  3io- 
L.  Si  quia  aepnlciwa  la  ,  §  5  ;  tom.  IV ,  n"  1899. 
Ti.  Etsiqaii  14,  §  a  ,  toui.  IV  ,  n»  1899. 
L.  Imptittaftaterit  4^;  tom.  I,  n'aig. 

LIBER  DUODECIMUS. 
TiT.  t.  De  rébus  credilis. 
L.  Mutitumdanua  3,  §  1  ;  (om-  II  j  n"  iooo> 
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TiT.  2.  De  jiircjiirîindo. 
L.  Nam  potsniinm  n  ,  §  3  ;  loin.  IV  ,  n"  aSoa. 
L.  In  duobus  n-h  =8  i  lum.  11  ,  n"  583. 

TiT.  G.  De  condictione  indcbilî. 
L.  Sifiatdi  met  1%  ;  tom.  IV  ,  0°  içsS. 
L.  CûDi«3a,S3;  lom.I,  n"  <86. 

L.  Siiit  areâ  tuâ'ii  j  lom.  I,  n"  i3n;  lom.  V  ,  noaôag. 
li,  Qai  exceplionern     ,  %  i  ;  tom.  IJI ',  n°  i^oBitpm.V^ 

U  Si guod dominas  64;  lom.  1,  n°  339. 
L>  X»sumin4  65  ,  §4,  tom.  IV  ,  n°  371O. 

UBËR  DECIMUS  TERtiUS. 
TiT.  6.  Commodati  ve)  conlrâ. 
II.  Tn  rehus eommodatis  18;  tom.  III ,  n"  i538. 

TiT,  7,  De  pigneraliliâ  aciionc  vel  contrà. 
L.  Tutor  16,53;  tom.  111 ,  n"  1 533. 
L.  Domo pignoii  dalâi,  \  ;  lom.  I  ,  11°  1^4. 
h.Si tervos pigneratos  aS  i  loin.  V  ,  n"  a583. 
L.  Gaiua  Seins  39  ;  tom.  I  ,  n"  81  ;  tom.  IV  ,  n°  9177. 
LIBER  DECLMUS  QUARTES. 
TiT.  1.  De  cxereitorid  aclione.  . 
L.  Utililaum  hujus  1  ,  §  ao  ;  t«m.  I ,  n"  1  oS. 

TiT.  3.  De  lege  Bhodid  de  jactu. 
L,  LegeRhodid  1  ;  tou.  III,  n»  1594. 

TiT.  6.  De  senatuscoDsulio  Uacedoniano.' 
L.  Verba  senatuscomulii  1  ,  §  3  ;  lom.  1,1)°  i3i> 
L..  Usque  ad  quaalitatem  a;  tom.  I ,  n**'  i3o,  i3tt 
L.Sitanlùm  la;  tom.  V,  n"  a6i3. 

LIBER  DECIMUS  QUINTUS. 
TiT.  1,  De  peculio. 
L.  Lieetiamen  3,  g  s{  tom.  III,  a.'  1390}  tom.  IV  ,  n" 
1771. 

Jm  DapotiUmimme  s         lom.  I,  n"  is8. 

TiT.  3.  De  in  rem  verso.-  < 
L.  SI  ret  domino 5 ,  $  17}  tom.  IV,  u"  i8tS. 
L.  Sipro  paire  lOf  $9}  tom.  IV,  im  ao83- 


txsxvHB  mamt,  , 

tlBER  BECIMUS  SÈXTD5/ 
TiT.  S.  De  compecsq^onibus.'  '  ^ 

II.  Elkm  qaod6^  tom.  I ,  n"  aS^i' 

TiT.  3.  Deposîii  vel  C0Dtr&. 
L.  QuodNerva  3a}  tom.  III ,  n"  i497- 

LIBER  IffCIMDS  SËPTIMIIS. 
TiT.  ).  Mandati  vel  conirà. 
Il,  Si prociiratorem  8;  lom.  I ,  n"  357  ;  tom.  V  •  11°  a6l3^ 

§  ,0,10».  I,»- 37. 
1>.  A'  ^uu  alicui  37  >  S  4i  t<it"-  V,  n°  3633. 

Tix.  2.  Pro  socio. 
t.  Omne       alienum  27  ;  loin.  IV  ,  n"  1847. 
L.  JIJhciW  3o;  lom.  IV  ,  n"  1847. 
L.  Ut  in  £ondiiclionibi,s?ii\  tom.  IV,  n"  ao65. 
t.  M,:riti  outcm  5 .  ;  tom ,  III ,  n°  1 54i . 
L.  Ci,m  duohm  5a,  §  4;  lom.  III,  n"  (498,  lyii. 
L.  Si  igitur  55  i  lom,  UI.  n°  1738. 
L.  .Soci'itt  ioc/b  72  ;  tom.  IH  ,  n."  1 498. 

LIBER  DECIMUS  OGTAVUS. 
TiT.  1.  De  oontraliendâ  emptionc. 
Ti.  SiàieaiptioaeZ^t  )a;  tom.  IV,  n"  19741  3o45. 
ht  ÂUeRalio  eùm Jltôji  tom.X)  n^çj}  ton.  Ulin"  i345j 
tom.  V,  n"  a66a. 

TiT.  2.  De  in  diem  addlctione. 
L.  Qaodaulem  1 1  ;  tom.  III,  n"  i558. 

TiT.  4.  De  hœreditate  vqI  aclione  vendïtà.- 
.  h>  yendilor  handitatis^tit  \  iani.lV  fa"  ib^<). 
f  3}tam.IV,n"i849. 
'  $  9{  tom.  IV,  n"  1849. 
«  16)  lom.  IV,  n"  1849. 
f  17  î  lom.  IV  ,  n"  1849. 
f  ao;  tom.  IV,  n"'  1848,  1849. 
L.  Venditoreà:  ttaeréditate  ai  ■,  lom.  I  ,  0.  A'*- 

TiT,  6,' De  periculo  et  commodo  rci  Tenditce. 
L.  Necatanà  saendum  Bj  i  a}  tom.  I  )  a'  i5j  tom.  H} 
a"  8p5. 
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LIBER  DECIM  US  HONUS. 
.. ''  .'"ta.  I.  Se  actionibus  empti  et  'venditît 
II,  Sftntpto  1 1 ,  $.1  ;  tom.  I  ,  n°  104. 
L.  <r»£aniu  i3  ,$32  ;  loin.  III  ,  n"  1704- 
L,  SialenlU  31  ,  f  6  ;  iniu.  I ,  n"  467. 
II.  Jdque  Juliajiam  4^  j  }  1  ;  tom .  v  ,  n"  2626. 

TiT,  2.  Locati  ^conducti. 
Xi.     ffaù  domum  9  >  J  1  J  lom.  TII ,  a"'  latS  j  i^Sfii 

{  3;  tom.  m,  n"  i558. 

(  6;  tom.  I,  n''368. 
!..  Sed  addes  19,  §  4î         ^  1  3593> 

I.  .  Domînus  horreoruin  55  ,  $  i  ;  tom.  II ,  n"  iisj  J  tonft 

111,  no  1456;  lom.  V,  2616. 
L.  Intulam  58  ,  g  i  ;  tom.  iil ,  n"  1498. 
L.  Colonusti  ;  iom.  I,  n"  )o5;  tuni,  III,  n»  j456;  tom-. 

V,  naa6.6. 

LIBER  VIGESIMUS. 
TiT.  1.  De  pl^noribus  et  hypothecis.' 
L.  Si  sapcmlas  3  ;  tom.  III  ,11°  1 39 1  ■ 
L.  Si  is  gai  bona  1 1  ,  {  1  ;  lom.  I ,  uo  81 . 

}2i  lom.  I  jn"  85. 
L.  Fidejussor  26  ,  4  i  ;  tom.  IV  ,  n"  2179. 
TiT.  2.  In  quibus  causis  pifpitis  vcl  h^potlieca  tacilâ 
contrdliitur. 
Càm  dcbilor  8  ;  lom.  I ,  n°  81 . 
TiT.  4.  Qui  poiiores  in  pignore  Tel  ]iypotIiecâ>  etCt 

II.  Quibalneum  9 ,  $  k  ;  tom.  I,  &*  17O1 
L.  Fotior  est  1 1  ;  lom .  1 , 11°  1 70. 

Xi,  Etianttaperficies        \.am'\ySP  iiy.  . 

TiT.  6.  Quibns  modis  pignus  Tel  hypolheca  advitor. 
L.Sr  débiter 4)  i  1  }  tom.  ÎV,d'  siyai 

LIBER  TIGESmUS  PRIHCS. 
TiT.  1.  De  se^itio  edicto  et  rolfaibïtïiHie  et  quanti 

L.  QuAdginalit  3i ,  f  ao;  tom.  I,  n*  954}  tom.  lU,  a» 

t9l6. 
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LTTÎER  VIGESIMUS  SECUNDCS.  _  ' 

Tr T.  I .  Uc  iisuris  et  fructibus. 

I,  .  jr.'.;i^!.-.  K;  li.m.  il,  n"  lofiS,  loçS. 
L.  Vidtamus  19;  toiii.  IV,  n"  24g3. 
L.  QuisciliS,  S  I  ;  tom.  III, n"  1  147. 
L.  Si  6mè  collatae  33 }  tom .  V ,  n"  a583 . 

L.  yideamus  gcncra/iiSji  4i  iam.lV  ,  n"  3414. 
L.  Quod iafniclus  46  ;  lopi.  IV,  n—  17H7,  2414, 

TiT.  3.  De  probntinnibus  et  pra^sumpLioaibus. 

L.£i/nc«/nft((3i  toi"  "i,,io  1541. 
L.  Quolies  operae  18,  j  1  i  loin.  IH,  W  iSAt. 
L.  Verias  esse  a t  ;  tom.  III,  n»  >â^i. 
lu  Cùm  deiitdebito  35;  tom. IV,  11° 21^4;  tom.  V,  n'afiat. 
TtT.  4.  De  fide  insirumentonitn. 

II.  In  re  hypothecae  4  î  tom- 1 ,  n"  i  o4> 

TtT.  0.  De  jiiris  et  facù  ignorantïà. 

L.  Jninmssimum.  viJcIarS;  tom.  II,  n"  754}  tom.  III,  H» 
i53o. 

I»  Nec  supina  6  ;  tom-  III}  n*  1498- 

I»  Juiia  ignonaitia  7;  tom.  I,  n"  a3a;  tom-IUt  iaao> 
L.  ReffiM  est^  »  S'  {  tnia.  III,  n"  i499> 

.    LIBER  VIGESIMUS  TERTIUS. 
TiT.  3.  De  jure  doliura. 

I,  .  Sipny>nelati4l  toto.  IV ,  n°*  i()23  ,  3074}  lom.V^ 

n-  3683. 

L.  SiitguiStieium  56  ,  i  3;  tom.  V,n<>  2616. 

Ta.  4.  De  pacUs  doulibns. 

II.  Oh  nsqaogueMi  tom.  V,  «66k. 
li.SiinUrvinim3i  }  tom.  II,  &<■  98^. 

TiT.  5.  De  fundo  dotali. 
li.  Sifimdm  16}  tom.lU,  do  i54f. 

LIBER  VIGESIMUS  QUARTUS. 
TiT.  3.  Soluto  inairimonio  dos  queniadmodum  pctatur. 

L.  Dntiiint  Eaiisâ  1  ;  tom.  I ,  n**  ^oR. 

L.  Fruclus  ens  esse  7  }  loin.  I ,  n"  .5i  ,  25a  i  tom.  Il  ,  n» 
871 }  tom.  IV,  n"  1787;  tom.  V,       3698,  379a. 
f  I  )  tom. Il,  no 9^8;  tom.  V,  a^ajib.  ■ 
i  a|t«m.V}n"  3695,3739, 
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$  6;  lom.  V,n°  aySÔ. 
i,:U,m.V,n".756. 
^  9  :  tom  .V  .'n"'  37O7  t  370». 
L.  8,  }  .  i  lom.  m  ,  no  .  .5.  ;  tom.  V.  n-  1698. 

LlliF.U  YIOESIMLS  QUINTUS. 
TiT.  1.  De  iiiipensis  in  rcs  dotales  faclis. 

L.  Impcnsarum  1  ,  J  3  i  tom.  lU ,  II"  »449- 
L.  Etin  toïum  4;  loo».  III,  n"  1696. 
L.  Quod  dicicar  5  j  tom.  V ,  n'  a663, 
L.  l'm  volaptaariis  <)-,  tom.  III,  n"  i448' 
h.  lit  voiaptuariis  11,  S  'f 

Trr.  3.  De  iiîpiosccnilis  et  alcndis  lïbcris. 
J..SiqmsdUbcris5,        tom.I,       .49.  "85,  aS?. 
LIBER  VIGESIMUS  SEXTUS. 
TiT.  9.  Quando  ex  fiicto  Uiloris  Tel  curatoris,  etc. 
X..  Dotas  tutomm  3  ;  toin>  III  y  n.'  1  j3o< 
L.  Tuion  7;  tom.  III,  n»  i3ia. 

TiT.  10.  De  saspectis  tutoribns  et  caratorQMia.  ■ 
L.  Quia  satàdalio  6 }  tom.  IV  »  n"  «4»^- 

LIBER  VIGESIMUS  SEPTIMDS. . 
TiT.  1.  De  cxcusationibua. 
L.  Tulor  peaiu.%  28 ,  §  i  ;  lom.  1 ,  n"  4i3. 
L.  Nest-nnius  ylvollinarh  Sa;  tom.  I,  n"  4i3., 
L,  S^dh,tcc  nimiun,  33;  tom.  I,  W  4'3. 
L.  ^)H/(/ûii/cm  35;  low.  I,  n"  4i3. 

TiT.  3.  De  luielœ  et  raiionibus  distrahendis.  . 
L.  In  onmibtts  1  ,  S  9;  tom.  IIÏ,  n"  i733. 
TiT.  9.  De  rébus  eorum  qui  sub  (\itel&  vel  curâ  sont. 
L.&rf«/wewiùi3,S5}tom.II,  a"  888}  tom.IV, 

3107,  !»i65. 
L.  Sedtifartè6\  lom.I,n''7. 

LIBER  VIGESIMUS  OCTAVOS. 
TiT.  5.  De  bœredilios  insiituendis. 
L.  Qtûtettatar  > ,  S4î  to""-  II  ii»'  5ôi.  ■ 
L.  ^mtieivoleiu^i  tom.  11,^0696. 
$  I }  ton.  II,  n"  696; 
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L.  Ti/ius  el  Seins  i^;  tom.  II,  ii''73i- 

L.  Quiatacita  a5;  fom.II,  n"  731. 

11.  Jdquc  et  in  Icgato  26  ;  toni.  II ,  n"  73l  i 

Ij.  Haeredcs  siae  63  4  tom.  II  ,  11°  â6i. 

L.  Si itaqaisj^;  tom.  II,  d°  â6i. 

L.  vtf^c  fti/o  77  i  tom.  II ,  n»  5i  8, 

TiT.  7.  De  condiiionibus  insiitutîonmn. 
I»  S/iJla  haeres  3  ;  tom.  1 , 11°  4' 5- 
-1»  Comlitionei  ctmtrd  14 }  tom.  I ,  n"  345. 

LIBER  TIGESmuS  NONUS. 
TiT.  2.  De  acquirendâ  -vel  omitteodà  heeredicate* 
L.  Sedetsiquit  af  tom.  II,  n"  56i. 
L.  Haeres instilubis  33,  $  1  ;  tom.  I,  d°  4^"* 

TiT.  4.  Si  quis  omissâ  causâ  testamend ,  etc. 
11.  Si  quis  ontissâ  17;  tom.  III  yXt"  i3gi. 

LIBER  TRIGESIMUS. 
De  legatis  1*. 
I.,  Quiqaartam  i5,§  i  ;  tom.  II,  n"'  575,  6a6. 
L.  Siduobus  16,  g  2;  tom.  II,  ii''65o. 

I.  Grcge  Icgato  ai  ;  tom.  II ,  n"  1093. 
L.  Si  grege  /égala  as  ;  lom.  I ,  n»"  4"  1  45. 

II.  Non  ampliiis  a6  ,  (  a  ;  lom.  1 1  n°  5o. 

l.Si plariéus  eadem^Z;  tom.  II,  ii«*574  ,  58o> 
X..  Plané  abi  34 }  tom.  II ,  n"  638. 

I/.  Legatarius  38  ;  tom.  Il,  n"  6a3}  tom.  Vf  ^V^xyj-  , 

S  1  ;  tom.  IV,  no  iai3. 
!..  Ct,msen-us  39,  f  5;  tom.  IV ,  B°  i8o5. 
L.  Smatus  cnim  43 ,  §  1  }  tom.  UI ,  n*  i430i 
L.  S<:TvumfiUià,^t  §  i  ;  tom.  I,  ii''463. 

§  4;  tom.  I,no43. 

}      tom.  II,  n"  489. 
L.  CttiaTeslesataest^f  ton.  III,ii<>i  1498, 

L.  Si sen/us plurium  5o,  §  ■  ;  tom.  III ,  n'  iSçi. 

S  3;  tom.  III,  n°  iai6. 
h.  Ncmo potest  55  5  loni.  II ,  n"  8o3. 
ij.  Dontus  hacrcditariat  &?<  \  lom.  II, 11°  i  i3i  ]  tom.  lU. 

0-  1576,  i58S,  1708;  tom.  V,  n»a^»8. 
L.  QuodslnuUa  6d;  tom.  V,      3619. . 
L.  &imptus  aaUm  61  ;  tomi  III,  tifi'i'^O^, 
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ti.  IJcetimperator-;4j  tom.  I,  n°  4^6;  tom.  II,  ll°  645. 

L.  Sifundum  3i  ;  toui.  I,  n»  407. 

L.  Hajusmodi  legalum  84  j  f  9;  ton.      n»  461  > 

§  1 1  ;  tom.  I ,  n'>458, 

§  12}  tom.  n,  no  663. 
L,  Finif^famUidsmiks  ,  l4,  §  3  ;  tom.  IV,n"  iSsa^ 
L.  .ï/'  i^uid  TcUclum  1,7;  loni.  I,  Ti<>33i. 
L.  Ci'.-itaUiiiis  legari  m;  loni.  1,  il"33l.  ■ 

§  I;  lom.  II,  n<'645. 

UltEB  TRiGESIMUS  PRfflUS. 
De  legalis  a". 
L.  Çuoft'ci nomiiia^iin  3;  tom.  II ,  n°  1089  ;  [om.lV,  n°* 
3198,2548. 

L.  Nemincm  cjusdem  4\\.am.  II,  n»  644;  lom.  IV,  2197. 
L.  Ssdriaobiis  5  ;  tom.  IV  ,  n»  stçg. 
I..  Grrgcaateni  6;  tom.  11 ,  n°  1092  ;  tom,  IV ,  n»  2197. 
L.  Slatu  liberiim  11  ;  loui.  î  ,  n"  461. 

5  .  ;  lom.  I,  D''458. 
L.  Si  Tilin  nul  Suo  1  ù  ;  t.il.l.  II ,  n"  58 1 . 
h.Siijiiis  Tilio  17-,  toiu.  I,  11"  43.  i  lom.  II,n«6ii.  ' 
L.  EtProiulo placfbad.o;  toui.  U,no  623. 
Ij.Si  illud  avtillud  sj-;  tom.  I,  n*  456. 
L.  7///a  cum  lislamcnto  34,  f  z  ;  ton».  IV,  n»  2177. 

§4;t"t».l,n''4i4- 

L.  Siarcae  Irgalae  Sg;  loin.  I ,  n"  43. 

I,.  Siaii  res  58;  lom.  IV,  11°  3197. 

L.  J,///o^Hj       60;  loDi.  I,  n"  43i;  tom.  II,  no  611. 

L.  Si  Ti/ioctM,tvio(,i  ,  i  1  ;  lom.  II,  n"  645. 

T..  MiTvi:,sf,Lm!um  66,  }  6;  tom.  IV,  n»  ao8o. 

I*.  Impcmtof  Antoninus  70;  toiil.  Il ,  no  61 ,  j  lom.  IV, n" 

L.  a:m  jhius  76 ,  i  1  ;  tom.  IV  ,  n"  1849. 

%  a  ;  lom.  IV' ,  n"  icSo. 
L.  C!,mp<,l,:rfina,';-j,%  ,5;  tom.  I ,  436. 

J  1  û  ;  lom.  II ,  n"  1  o=5  :  lom.  IV, n"  1848,  l85l„ 
L.  iuci'uj  T/ftkî8B,  §  2;  tora.  IV,  n"  1849. 

LIHER  TRIGESIMUS  SECUNDCS. 
Du  iugaiis  3°. 
L.  Si  res  mihi  ao ,  lom.  Il ,  11°  58o. 
7...  Qui  concrJ&fRara  39,g  3  ;  lom.  IV,  n"  1849. 
L.  QarguiJuorZo,  %  1  }  tom.  I,  n"  367. 


L.  Sicuiirdc^  3i  i  loin.  11,  n-  1 121 . 

L.  (.'l'irn  qui  duailens  'i^,  §  5  }  lom.  I ,  n"  Iû4;  lom.  II,  n" 

L.  Qui  chirographum  5<f\  tom.  II,  no  489, 
L.  Qaisaituni  aestinum  67  ,  4  7  ;  lom.  Il  ,  n"  1109. 
L.  Cojijuticliin  /lacia/csSo;  tom.  II,  n°57i. 
II.  Servis  legalis  81  ,  §  4  j  lom.  II ,  n"  i  lOo. 
l,.LanâUgaid88i  tom.  IV,  n"  2540. 

}  3  ;  tom.  IV  ,  n"  3540. 
L.  Rc  conjiincfi^;  tom.  II,  n"'  ^73  ,  641,  646  ,  65o  , 

Lllti:»  TRIGESIML'S  TERTIUS. 
TiT.  1 .  l>c  annilis  legatis  et  fideicommisais. 

I,  Si  in  singiilns  annns  4  ;  lum.  I,  n"'  58,  465. 
L.  lit  singuios  annos  8  ;  toin.  I ,  n"^ 58 ,  Sg. 

L.  GaittS  Seius  la;  tom.  I,  n»  Si. 

L.  Maevia  nepotem  1 3 ,  }  1  ;  lom.  I ,  n«  soi . 

II.  Legatam  ita  ci/  1 7  ,  ^  1  ;  lom.  I  ,  a°  58. 
L.  TitiâhaeiedE  19;  tom.  IV  ,  n"  lUaa,  iBsS. 
L.  lÀbeita  stto  zi  ;  tom.  I  ,  uo  5i. 

L.  Cûm  quidam  23  ;  tom.  I  ,  ii°*  5S  ,  33l. 
L.  dm  erat  cerla  94  }  ^om.  l  58. 

TiT.  2.  De  usu  et  usufructu ,  etc.  . .  .  legatis. 
L.  Nccuius  I  5  tom.  I  ,  n"  36g. 
L.  Usumfnictaai  cùm  mnriarS  :  lom.  I  ,  n»  10. 
L.  Si,niisfr»ct!ismiiiùiU„n.lV  2037. 
L.  Opcrae  tcstamenio  7  ;  tom.  I,  n"  ?it)5. 
L.  m  ususfrucbts  muaidpibiis  8  j  lom.  i  ,  n"  8. 
L.  51  a6  co.Q  ;  lom.  I  ,  11"  /{Zd 
L.  Haervs  in  fundo  12  ;  lom.  II ,  n"  1  139. 
L.  Damnas  «to  i5  ,  S  1  i  loin.  II  ,  n">  5ii  ,  552. 
L.  iSi  aliifnndum  ig  ;  tom.  Il  ,  n"'  io9 ,  iga. 
L.  TitiousuffruclusH  ;  lom.  I ,  ri"  4.^9. 
L.  Patrinionii  nid  il    tom.  I ,  n"  5o. 
L.  QaîfnictBspTsidi<imm         tom   II  ,  ni>5.4. 
L.  quaemsiususfn>a„si'è;  lom.  IV  ,  n-  1785,  ,874. 
L.  Si  quis  usainfructuiit  19 ;  tom.  I.  n"  43i. 
II.  Cai ttsmfructas  3o,  $  i  ;  tom.  1 ,  n''  368. 
l.Iiqui/undamZi  ;  tom.  Jil ,  n"  1354,  1398. 
L<  Gênerait  capile  Sa;  lom.  III ,  11°  laio. 
(  5  ;  tom.  II,  n"  ii3i. 
î  6  ;  tom.  ly  ,  n"  3oâ8> 
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$  8  ;  (oui,  1  ,  n"  5o. 
j  9  j  lom.  I ,  n°  5o. 
L.  C^ror/  usumfŒctum  35  ;  rom.  I ,  n"  4aa  ;  tom.  U ,  n» 

L.  Ùxo'ri  mcae  3?  ;  tom.  I ,  n" 
!..  Fundi  AEbuaani  38  ;  tom.  I  ,  n"  5o. 
L.  F/AW  ^ae/eJej  3g  ;  tom.  U  ,  n"  5i3. 
L.  Infructii  idesse  (yi.;  loin.  111,  n"  ij^Sl 
L.  Nihil  inUrest  à,^  ;  lom.  IV,  n"  1891. 

TiT.  5.  De  optione  vei  eleclioiie  Icgiità. 
L.  llhidaut  illud  .9  ;  tom.  1 ,  457. 

TiT.  6.  De  triiico ,  viiio  ,  vcl  olco  Ic{^lo. 
L,  £e  co  xino  i3  i  tom.  1 ,  n"  58. 

TiT.  8,  De  pccuiio  iegato. 
L.  Nam.  quoB  accessionum^  ;  tom.  IV,  n»  354i. 
L.  Sipeculium  10  ;  «om.  IV  ,  i853. 
L.  Qaidam  ia  tettamento  14 1  tom.  U ,  n"  604,  735. 
L.  Qui  peculium  17)  tom.  11,        loaS  ;  tom.  IV,  n° 
,845. 

L.  Si  seno  manamisso  18;  tom.  11  ,        loaS;  toili.  IV 
11"'  18,(5  ,  1B48. 

UBER  TRIGESIMUS  QUARTUS. 
TiT.  I.  De  alimentis  vel  cîbarm  l^tk. 
L.  Salent jiidieetZ\  tom.  1^  n'ii. 

L.  Legaiis  alimentis  6  ;  lom.  1  )  n"  60  ;  tom.  V  ,  n' 
37B3. 

L.  fs  cui  annaa  n  ;  tom,  IV  ,  n"  1976. 

L.  GaSo  Scio  i3,  j  1  ;  tom.l ,  n"  aoi  ,  414. 

h.  SlicAu^  nulrh-ù  20  ,  J  2  ;  tom.  IV  ,       1852  ,  iSî8. 
L.  Ciim  alimaiia      ;  tom.  1 ,  u"  60. 
i  1  j  lom.  11  ,  II"  5oi. 

TiT.  2.  De  auro ,  argenlo ,  mundo ,  elc,  .  .  . ,  It-gutis 
L.  Spedes  auniSf  tom.      a"  Sjs. 
Ih  MedieoiuO  40,  f  s;  tom.  Il ,  11°  éao. 

Trr.  3.  De  Itberatione  legerù. 
L.  Eicaifiaidum  16  ;  tom.  1 ,  n«  368. 


QCLVl  DIGESTE. 

h.  ,Cassias  18;  t«ni.  I ,  no  368. 

L.  Credilardebiari  3i     5  ;tom.  11 ,  n''54i. 

"ïvi.  4.  De  aditooidis  yel  transferendis  legati^ 

i. .  Siaa  adimi  S  ;  tonV  ^ ,  11°  573^ 

TiT.  6.  De  Tchm  dubiis. 
I..  lit  àmbigyoZ  ;  tom.  Il ,  n"  696.- 
L.  Qaoties  in  aalioTiibiis  12  ;  loin.  Il  ,  5i3. 
L.  Cùm  Sa  testamento      ;  tout-  11 ,  ii«  865. 

TiT.  9.  De  hîs.qiis  ut  indignis  auferuDtar. 
L.  Pottlegatum  accepùtià-^,  >  î  ^  i  tom.  1  ,  n°  4i3. 
LIBER  TRIGESIMUS  QUINTUS. 
TiT.  1.  De  condiiionibus  et  dcmonstraiioDibu^- 
L.  Tiu'ns  si  statuas  i4;  ton».  1 ,  u"  4i5. 

I.  .  Haec  scriptura  26  ,  J  1  ;  tom.  II  ,  11°  567. 
UPabUas  Mavius  36  ,  f  1  ;  tom.  I ,  n"  436. 
L.  Càm  taie  legaùim  7a ,  {  5  }  lom>  1  4o8< 

f  6  }  tom.  1 , 11°  «43. 
L.  Ifares  meus  79  ,  fa;  tom.  1 ,  n*  4i9 1  to"!-  ^t"^- 
4*7- 

L.  J'u£ui  Paiilus  81  ,  S  I  ;  tom.  1  ,  n"  414. 
L.  Illis  libertis  84  ;  tom,  1  ,  n°  4(6. 
J^.  Si  cui  legatum  gaitoin.lV,  ii''ai97. 
L.  Coniiiliones  cxliinsecOs  99  ;  loni.  11 ,  n°  648* 
L.  Sijundum  à  testalore  it>5  \  lom.  1 ,  11°  407> 
TiT.  2,  Ad  Icgcm  Falcidîam. 

II.  Seius  et  AgeHus  37  ;  tom.  11  ,  a"  699. 
II.  Ja  Uge  Faleidiâ  6a  (  tom.  11  «  a»  ^a. 
Ir.  Sei  ntiafntcba  81  ;  tom.  V)  il°  3670. 

LIBER  TRIGESIMUS  SEXTUS. 

TiT.  1.  Ad  senatusconsaltum  Trcbdlïantim, 
L.  ExpUcato  tmctata  1  ,  $  17  ;  tom.  II,  n°  611. 
L.  Cogipolerit  16  ,  }  13  ;  tom.  I ,  n°  i3o. 
h.  Ex  facto  17,  (8;  lom.  I  ,  n»  3.8. 
h.  Ubi  paré  19,(3)  >»"»■      1  n"  '  7CÛ- 
L.  Multerqttae  32,(3;  lom.  H,  n-  ii3i  }  lom.  Ill, 

i5o3  ,  17C0  ,  1706 ,  )  709. 
I>.  Imperatar Hadrianus  âo;  tom.  I ,  t]°>  i53,  i56. 
L.  Scrvo  invita  damino  65 ,  f  i  j  tooi.  I    a'  4afi. 
L.  Si pupilliis  79  \  tom.  U  j  n"  644< 
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DIGESTE.  «MU 

TiT.  2.  Quando  dics  lc(;alonini  cédai. 
L.  Si post  diem  5  y  i  I  ;  loni.  I ,  n»  363. 
L.  A"  i4  i  lom.  1 ,  n"  459. 

L.  I^ec  scmel  (//e/n'iaf  .j  i  ;  tom'  I ,  n"  Sg. 
L>  iS'i  cum  prasfinitionc  10  ;  lom.  1 ,  n"  58. 
L.  S/A'ei  adposila  ai  (  K.m.  1 ,  n"  434  ,  ifti . 
L.  Cùmûlud  ont  illad  aS;  loni.  I,  n"  457. 

TiT.  3.  Ut  li'galorum  seli  ridcicommissorunt 
servandonim  causâ  caveaiur. 
L.  Legatonim  nominc  1,52;  lom.  I  ,  11"  407. 

î  17  ;  tom,  II ,  n."  Sùg, 
L.  Poslquàm  hacres  5  ,  $  a  }  lom.  I ,  n"  4''7- 
L.  JVon  ùnien  9  }  lom.  II  ,  n"  914- 
"L.  Hacc  stipuîatio  i4f  toln-  I,  n°4°7' 

TiT.  4i  Ut  in  possessioneni  legatorum  ,  ne. 

3b.  Siqaii  I  ,  S  ai  lom.  1 ,  n"  3B6. 

L.  /*  cui  tcgatoniai  5  ;  lom.  I ,  n"  ^oj. 

LIBER  TRIGESIMUS  SEPTIMUS. 
TiT.  10.  Dt:  Carboiiùmo  edicio. 
L.  De  bonis  matcmis  6  ,  §  5  ;  lom.  I ,  n°  i8i. 
'Tit.  II.  De  boDonun  possessioniblis  Eecundùm  tabulas^ 
L.  jfEqiâaimlim  ordinem  à  ,  §  8;  loni,  II,  a"  566. 
LIBER  TBIGESIMUS  OCTAVUS. 
tlT.  1.  De  operis  libertorutn. 
L.  Opcmmm  editionem  5o  ,  §  1  ^  tom.  I,  n"  33^. 

tiT,  9.  De  successorio  edicto. 
L.  Succetsorium  edictum  1,56;  lom.  IV  ,  n"  2313. 

TiT.  15.  Quis  ordo  m  posscssiaaibus  servctor; 
L.  Cuia fiUa familiâs  5,  g  1  }  tom.  lU  ,  n''i54g. 
LIBER  TRIGESIMUS  KONl'S. 
'Fit.  1.  De  operis  novi  nunciatione. 
L.  Boc  edicio  \  ,  §  i3  ilom,  m,  n"  1439,  i6j3. 

Sao;  tom.l  ,  a-Zq,  117;  toni.Ul,n"  1453, 
L.  Jn pmtinciatifi  )  §  3  ;  lom.  I ,  u°  117. 

Trr,  2.  De  damno  inrcclo. 
lu.Socampliùstf,  S  5;  ton.  IV,  W  a/ii,6. 

lOMB  y,  ij  ' 
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CCUItl  *  DlflBKTK. 

I.  ^uodeoiKlarBiy)  Iota.  Il  jt^  tiM, 

Ta.  3.  De  aqoâj  et  «que  plnvite  aroeod». 
Ir.  5/  eu  aqua  t  ,  $  1 1  ;  Um.  II .,  B<>>  878 ,  1 1  Oa. 

TtT.  5.  De  doDationibus. 
L.  la  aedibus olieTtis  9  ,  $  1  ;  tom.  I ,  n"  Sg^J, 
L.  Quialicnum  fundum  14  !  tutn.  V  ,  11°  363a. 
L.  i^Oit  contractam  \  5  ;  tom>  IV  ,  a"  0464. 
L.  ji/ùto  ail  18,  S  3;  tom.  m,  n"  1461.J  tom.  IV,  a»* 

'947  ,  »4". 

L,  Haenditatem paUr  a8  ;  tom.  IV ,  n**  184S ,  i&fç. 

II.  Donari  videOtf     ^  toni.  1,  n<>  191. 

TtT.  6.  De  morlis  causa  donatioaibus.et  capionibu». 
L.  Si  laorù'i  caujd  t4  >toia.  V  ,  11°  3636. 

USER  QUADRAGKStHUS  PRIMUS. 
.  TiT.  1.  De  a<a]uirendo  renini  donûmo.  * 
L.'  Adeàquidem  7^  10  j  tom.  V  ,  a*  a6ig. 

S  13  ,  tom.  II,  n"  1135.  ' 
TiT.  3.  De  acquirendâ  vd  amittendâ  possessiooe, 
L.  Posaideri  autem  3 ,  S  1  ,  totn.  iV  ,  □<>  aïoi. 

S  >9,  tom.  U,  noâsR. 
L.  £1  ex  sl^iUatione  5  ,  tom.  IV  ,  n"  i338. 
!..  JuiUpottidet  11 ,  tom.  1 ,  h*  3^/. 
L.  HatuKttàer  il  ,  tom.     ■*  1 . 

L.  Ponponiu*  rtfart  i3 ,  $  t ,  lom.  1 1  &°  ^  ;  tom.  III ,  n" 
1345. 

TtT.  3.  De  nsiu^tîtHiîbus  et  usueapiraïbtis. 
L.  Natamliter  mUmanpitur  5 ,  tom.  IV,  n°  3i6o> 
L.  Etd  quo fiihàum  ai  ,  tom.  Il ,  n"  f^S. 
II.  Eum  qui  tudea  a3  )  tom.  I ,       1  i4i> 
L.  Jastù  tmre  44 ,  §  5  ,  tom.  II ,  tk"  fSf. 

LIBER  QUADRAfiESiaïUS  SBGUNDDS. 
TtT.  1.  De  TB  jtidicaià  et  effdCtu  Beat^tiarum. 
L.  Sisa  non  obUdit  4 ,  tom.  I  <,  n"  37. 
L.  Càm  Bt  emeâ  3o ,  tom.  1 , 11°  ■  57. 
I>.  Neseimiiu  Âpallinaiia  J^i-^  %  1  ,  tom.  1 ,  i5j, 
L.  SiremmamotarmaSA^taïa.  III  «11°  i5a4, 
I..        «uu^tamm  Ci',  tom.  111 ,  'i3>6. 
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TiT.  8.  QoB  in  frondeni  creditortim  fàcla  eunt 
m  reaiUnanian  , 
L,  Aitpiaelor  j ,  lom.  IV  ,  s"94t>iK  ' 

§  a  ,  lom.  IV ,  b"  a366. 
.  ,L.  Vtl  eipioebuit  3 ,  §  i  ,  tom.  IV ,  %<•  b36S.  > 
L.  Qaodautem  6,  §  a,  tom.  IV,  a'  a368.  ' 

§  4,  l<im.lV,a*a368. 

§  6  ,  lom.  IV,  n»347a.  ■ 

§  8  ,  lom.  IV,  no  aSiû. 

§  .  .  ,  lom.  IV  ,  n"  3356,  a36o,  i4ia. 
L.  A' t/eiiMr7  ,  lom.  IV  ,  n°  336i . 
L.  Ex  iù  col/igiS,  lom.  IV  ,  n"  2364. 
L.  Xtquiâ  deb'lore  9 ,  tom.  IV  ,  n<>  a4ia. 
L.  Ait  prmtor  10  ,  §  a  ,  lum.  IV  ,  no  aSâa. 

§  3,  lom.  IV  ,  n-  336a. 

S  i5,  loai.lV  ,  n''a348. 

S  ifr,  tom.  IV  ,  n-aSûy. 

^  18  ,  tom.  IV  ,  a4oi. 

S  ao,tom.,IV,D-  a4,4. 

5  a4,tom.lV,n°  a4'4. 

L.  Bae  in  faetum  i4  ,  tom;  IV  ,  n"  3365. 

L.  Omîtes  debitores  17  ,  g  1  ,  lom.  IV,  iioa358. 

Z»  Si/raudalor Jidejusson  ai  ,  §  i  ,  tom.  IV ,  iStj, 

6  4,  tom.  JV  ,  3414. 

§  7  ,  tom.  IV  ,  nû.  235i ,  a4i6. 
LIBER  QUADRACESIMUS  TERTICS.' 
TiT,  3.  Quod  legalonlm. 
'  \^  Boc  ùuerdietum  t ,  S  a,  tam<  1 ,  b<>  384. 
S  i5,  lom.  ï,  B<*385. 
TiT.  8.  Ne  quid  in  loco  .publico  vel  itiqere  fiât, 

L.  Praetor  oiV  a  ,  §  17,  tom.  IV ,  n"  1790. 

'TiT.  11,  De  via  publicà  et  iùnere  j 
l.  Pnutor  aie  X  ,  §  1  ,  lom.  III  j  i6i3.' 
Sa,  loiu-  lll,  no  ifiia. 
TiT.  16.  De  vi,  et  de  TÎ  armotft, 

L.  Praelor  ail  1  ,  g  aa  ,  tom.  1 1  n*  39. 
Xi.  Quod  est  et  ti  guis  3. 

S  i3,.loin.  I,  n'Sa. 

S  14  ,  ioiD.  l,  n»  390. 
X.  Sidefimdo  lo  ,  tom;  IV  ,  »'  ai  £7. 


TiT.- 17.  Uti  pCHâdetÏB. 
L.  Aitpraelar  i  ,  tom.  111  ,  laât. 

S  I  ,  tom>  I ,  5a. 

§  9  ,  tom.  111,  na  ia65. 
L.  In  summa puto  4 1  tom.  I ,  no  3a;  tom.  Ul|  n'^'iaS^^ 

TiT.  18.  De  supcrficiebos. 
L.  AUpra£toT  I  ,  §  1  ,  tom.  I ,  no  nfi, 
5  3,..m.  l,n..,„,,„. 
TiT.  19.  De  ttinere  aciuque  prîvaio. 
L.Jadi  eltant  iJludZ  ,  S  i5,  tom.  111,  n"  i43o>  1612. 
1»  Veterc*  tumiaaûm      g  i  ,  tont.  III  ,  n»  1614. 
h,  Jfppaiet  eigi  am  5  ,  $  1  ,  fam.Illf  b*  \6t^ 

TiT.  SI.  De  rivis. 
L.  PKKtoraiti  «  $6  ,  tom.  111,  vP*  i6ia  ,  t6t4,  1676 y 

TiT.  24.  Quod  vî  aut  clàm. 
L.  Si  aliuifecent  ^,  S  4,  'tMn.  111,  n"  i5y4. 
L.  Souper  adversut  potteatorem  i  £ ,  g  1 1  ,  toai<  III  ,  n^ 
■  *™. 

'  TtT.  35.  De  remisnonibiu- 
L>  AitpnuUrutAet  ;  Ion.  1^  n°  Sç. 

g  4)  tom.  m  »     »>58.  - 

lu.  28.  Dp  pi$caH(k 
L.  Pneaiùm  esf  1  .tam.lU  ,  n« 

h.  Certè  ùialeAM  6  »  t  a  ^  tam.  I ,  n°  3S  ;  tom. . V ,  a"  ixS^ 
UBÉR  QDADRAGBSIUtS  QUABTUS. 
TiT.  s;  De  excepiîone  rei  jadicatsE. 
L.  Si  guis  7 ,  tom.  III  ,  n"  1S71 . 

«4,  tom-m,n°  1373. 
L.  A  i  A9  Aaonx/iU/cm  9,$  0}  tom.  III,  n'  i34o;  toio. 

IV,  no  33oû.  ■ ,  , 
L.  Simater^i'f  tom.  III,  M'iaTi. 

S7)toBJ.in,B<>i3i!t.. 
S9,toni.  in, 001349;' 
L.  Cùmquaeiùuriay  tom.  III, n»  1369. 
11.  QiMiÎAMc«4(&«  t3,>Mn.IIIi  n'iwg. 


L.  Etan  eadem  i4t  lom-       >i°  1369. 

S  3,toiii.  m,  no  1974. 
L.  Sieùni  aimntuia  31 ,  §  3  ,  loin.  III 1  n°  is^i . 
L.  Si  ù  gui  àaereitS,  tom.  III,  n°  iBâ^. 

f  I  ,  tom.  III ,  n"  1 376. 
L.  Ext^tio  Ttijudicatao  38 ,  tom.  III,  ]343< 
L.  JadieaùzB quident  ^9,  tom.  III,  n"  1 396. 

TiT.  A.  De  doli ,  mali  et  metùs  exceptione. 
L.  Quo  hiùdim  1  ,  §  1,  tom.  IV ,  n"  34i5. 

g  3,  tom.  IV,  DO  3175. 
L.  Faiam.  eit  aulem  3)  {  4i       -  IV  ,  H"  31^4- 
L,  Apad  CeUum^,  |  13,  tom.  IV  ,  n* 
L.  Puré  mibidebcs  J ,  S  a ,  tom.  V ,  n"  363a. 
li.  Ciim  virautuxor  10,  tom.  V ,  n°  3636. 
L.  Paulus  napandit  14,  tom.  V,  3619. 

Tii.  7.  De  obligation ibu3  et  uctionîbus. 
L.  Ohligationei  i ,  §  4?  tom.  111,  n"  1499. 
L.  Is  gai  sab  conditione  43,  tom.  1,  n°*  i5J,  4a^- 
L.  Obligationjim  feiè  44  ,  S  3  ,  tom.  1 ,  n"  456. 
L.  Ob!^amurn,ilrc5:i,  tom.  ill,  n"  i5i5. 
58,  tom.  111, n°  i5i5. 
LIBER  OIADRAGESIMLS  QUINTUS. 
TiT.  1.  De  verbomni  oLIii-atioiiibus. 
L.  Slipvîationum  quoedam  3  ,  f  s  ,  tom.  IV  ,  n"  3408. 
L.  Slipulatio  istatS  ,  $  la,  tom.  IV,  n°  19C1. 

}  13,  tom.  t,  n"'  3i4,  337. 
L.  Quaa'cs  ùi8o;tom.  li,  n'yiô. 
L.  Interslipulan/em  83,  §  5,  tom.  IV,  n"  3083. 
L.  Quod  dicilurSi  ,  tom.  IV,  n»  3198. 
L.  ^  Titio  ila  slipulalas  108  ,  tom.  I ,  n"  4o- 
L.  Simihiet  Titio  110,  tom.  11,  n°i  564,  633, 

TiT.  3.  De  duobus  reis  constitucadis. 
L.  Cùm  duo  eamdem  3  ,  tom.  Il,  n'  583. 

LIBEB  QUADBAGESIMUS  SEXTUS. 
TiT.  ] .  De  lidejuHSoribiis  et  mandatoribus. 
L.  Si debitoii deportalia  4?  t  f  '  ,  tom.  1 ,  n"  170. 

TiT.  S.  De  uovaiionibus  et  dclegationibns. 
L.  Aliam  caosam  09-,  toui,  111,  0°  isija. 


ecLxa  nicESTE. 

TiT.  3.  De  salulionibus  et  lîberatîoQÏbaa. 
L.  Necenim  o/i/o  6,  loin.  It  ,  n"  ynS. 
L.  Çwrei^aaiç»,  §8,lom.lV,B»»o83.  ' 
L.  Qaad  Jkimus  io5 ,  loin.  V ,  n»  2583. 

LIBER  QUADRAGESIMUS  SEPTIMUS. 
TiT.  9,  He  incendio,  ruina  ,  naufragîo. 
L.  Qiio  naîtfragiutn      3  ,  f  7 ,  lam,  Jll,  >■>  liif^. 
L.  5//ortiu/D  iijtoD».  m,*"  i558.  ..  . 

TiT.  14.  De  abigos. 
I..  Ovespm  numem  3,  lom.  1,  n-  .{S  ;  Xata.  IV,  W'n^'. 
LIBEH  QUADRAGESmUS  OCTATIIS. 
TiT.  8.  Ad  kgciri  Cuiucliam. 
L.  Infans  vel  furicuus  iz  ,  tnni.  111 ,  n"  i5a6. 

TiT.  19.  De  pœiiis. 
L.  Pcrspiciendam  est  \  t  ,  §  3 ,  tom- 111 ,  n"  iS%y. 

LIBER  QUADRAGESIMUS  NONUS. 
TiT  1.  De  appellationibus  et  rslatiooibus. 
L.  Scio  quaesitum  3 ,  4  ■  t  tom.  lU ,  11°  iSoi. 

(3,  tom. m,  n°  .391. 
L.  Siperlutoria  judieio  i4f  tom,  III ,  n'  iSçi-  ' 

TiT.  14.  De  jure  fisci. 
Zj.  Imperatores  34  ,  tom.  111 ,  n"  iJ88. 
L.  Aafertur  ei  46  ,  f  6  ,  tom.  IV  ,  n"  2484. 
L.  Vaierius  Patronius  5o,  luui.  1 ,  n"  102. 

TiT.  16.  Uc  le  militari. 
L.  Omne  delktum  6  ,  }  7  ,  tom.  111  ,  n°  i  b-i-j. 

TiT.  17.  De  castrcDsi  peculïp. 
Im  Miles  prmcipua  4 1  }  ■  1  tom.  1 ,  n"  1  ag. 
L.  MiksfliusJamUiâsS,  tom.  1,  n°  129. 
L,  Castratse  peculium  ii,tani:  1,  xa-j. 
L.  Pater  gui  dtti  12 ,  tom.  I ,  q"  129. 

LIBER  OCINQUAGESIMUS. 
Jtf.  i;^<  De  «xflcaopdlKMU'iiâ  oogmtionibas. 
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TiT,  18.  De  verborum  signïfîcatione. 
L.  Alineationh  yerinm  iS ,  looi.  IV,  n"  Si34>  S^So. 
L,  Sitbsignalum  àiciuirTii)  ,%\,  tom.  IV ,  ii'*'iS93.  ' 
h.  InleMiun  pmprieialem  78 ,  lom.  Il ,  n"  5oa. 
L.  Impettsae  necessariae  79,  toin.  111 ,  n"  i438)  1689. 

S  I ,  tom.  m,  n»  16S9. 

1  a,  lom.  n<>i6e9. 
L.  Sacrediialis  appellatia  1 19,  tom.  IV  ,  n°  i849-  ' 
!..  TripUci modo  ilja  ,  lom.  Il,  1)0571. 
L.  Pecaniae  fcrhum  178,  {  1  ,  tom.lV]  tt*  iBjfç- 
L.  Cederediem  3i3,  tosi.  Il,  na'913. 

$  a,  lom.  111,  n»  1497.  "  " 

L.  ZaAwcir^aeaaS,  tom.  111,  b«  i497- 

iHt.  17.  De  diversis  regnlis  juria  antiqui. 
L.  JdqmjdTtostnim  ti ,  tom.  1,  n"  93;  tom.  III ,  ii<»  1395, 
i3jo. 

L,  In  teitamenlh  1 1 ,  (om.  11 ,  U"  (i3i . 

L.  C'onïracrui  yi//(/oJn  a3,  tora.  1,  n*  a57  ;  tant.  U,  it"54i  ; 

tcm.  III,  n<.'  ia.5,  i538 ;  tom.  V, n" b6i3. 
L,  Nihil  tam  aaturaîe  35 ,  tem.  IV,  n°  aaiB. 
L.  Non  débet  aOoTi  é^i  ,  (  ■ ,  tom.  IV  ,  •a."  aoï6. 
L.  CB/^ca/e/5o,  tom.  111,  n"  iJSa. 
L.  Cu/W;>er0r7ic»vm53,  ti)in.t,n>>  191. 
L.  Semperquibo^Xam-  111  ■  il"  iSa?;  tom.  V,  imafiaa. 
L.  Quolies  idem  67 ,  tom.  111,  n"  1670. 

omnibus  causù6B ,  lom.  11,0"  B5g, 866. 
L.  Invita  beneficium.  69 ,  lom.  111 ,  n°  1684. 
L.  Çuo  Ajfc/a  rerfij  73 ,  S  i  ,  lom.  1 ,  n"  349. 

S  4i  toui.  fV  ,  n"  3325,  239S. 
L.  In  totum  omaia  76  ,  tom.  I ,  n"  4fia. 
L.  Acius  legitimi  77  ,  tom.  11 ,  n"  648. 
L.  Fnuidis in'lerpretatio  79,  tom.  IV  ,  n"  a353. 
L.  la  totojureio ,  tom.  Il ,  a"  âo8 ,  £96  ,  848  ;  tom. 

L.JfuZ6<n.erfnieaio9,tom.m,ii''i53».  ■ 

L.  Niiil  itticrest  un  ,  hmi.  11 ,  n°  689. 

I,.  In  pari  causâ  liS  ,  S  1  ,  tom.  Il,  H"  6o5. 

L.  Nihldolo  129  ,  tom.  IV  ,  n"'  9367  ,  3473.  ' 

L.  Imperitia  i3a  ,  tom.  111 ,  n°  i5j8. 

I..  Qaod  contia  rationem  1 4) ,  tom.  11 ,  n"  654- 

L.  iiuod  ipdi  .43 ,  tom.  1 ,  tt«  93 1  lom.  lU ,  »«  i345i- 
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L.  Nenro  damnum  ]5i ,  toiu>  lU.,  i^S,' 

L.  Crédita^  iâ8  .loin.  IV  ,  n"  9173. 

L.  Qùodjusat  180,  tora.llt       iSia.      '  -, 

li.  Si  nemo  sshUt  ^&^ ,  lom.  11 ,  na  597  ;  tom.  IQ ,  9* 

L.  X^reasa  noeenl  195  ,  tom.  Il ,  n°  64S. 
L.  ffeque  in  interdicto  198  ,  tom.  IV  ,  n"  ^4^4- 
L.  Qttodgiûi  3o3  ,  tom.  Jll  ,  n°  1487- 
It.  Jure aaiarae  ao6  ,  tom.  Il ,  n"  1  i3i  j  tom.  Ul^  1^91^ 
1705  i,tpm,  V,  n'  a6i4. 


COPICI9 
^IBl^B  PRIHUS. 
TiT.  3.  De  episcopis  et  clericis,' 
L.  Saero  sanctas  orthodoxim  34  ï  tom.  I ,  a'  iSo; 

TiT.  14.  De  legib^s  et  coDStîtutioQÏbii^ 
L.  Çuodfa^pn  6  ;  tom.  ) ,  n"  949. 

LIBER  SECUNDUS, 
TiT.  If  De^  edendo. 
L.  Qw  amuan  vofyiU  4  «  tpnk  Ut ,  q»  i^it 

?iT.  9(  De  pacds. 
|k  SieerU»         aSf  iam.  1 ,  41^5. 

TiT.  4t  Dq  ttsBwctiaoîbas.' 
h.  DealimaiiUptmiaiità^f  tom.  199,. 

TiT,  7.  Jpe  aâvpcalÏB'dmnarnm, 
II.  Jîv/ A»  euAtiittr  4  l't*?"*  '  f 

.'^iT.  19.' pe  negotns 
L.  Sipalemoa&ectu  i5,  tom.  l,ii"  loi. 
^  MlBitH* B''^  ^  i  tom..V ,  n°.a6a8t 

TiT.  SI,  De  dolo  majo.' 

TiT.  32.  Si  adversiis  trangaGèooem  minor,  «te, 
L.  tj&mia  iniegram  ■  ,  ton.  IV,  n"  3o68i 


Tn.  41.  1d  qnibos  càflsis  in  integmin;  vestitatio 
*  non*  est  neceasaiia  , 
X,.  &iteimat  5  y  tom.  IH ,  n°  1^9  )  tom.  ir*  a"  94a3, 

Tet.  5S,  De  temporibns  in  iiu^pnim  restintâm^ 
L.  Sapetfo^um  7  jUa»,'  IV  >  b*  à^i, 
.UBER  TEHTinS. 
TiT.  1,  De  judiciis.  " 
X.  Prcpenuidum  nabis  i5 ,  $  6  )  tom.  UI ,  o'  I73i> 

TiT.  9.  De.  lilis  conteslatione. 
L,  Ses  in  judicium,  unie. ,  tom.  III ,  n'  1 393. 

TiT.  13.  De  jurisdictione  omnium  judiciimt 
L.  Kenopostlitoa  4  y  tom.  111,»°  1394. 

"Sn.  19.  CIh  si  rem  aclïa  1  iiiii  w.  debeat. 
L./»ffma^j  ,  t«n.  ni,  n"  i3q4,  i35i  f  tub  IV  1 

1W.  28.  De  inofiiciDSO  tesbunento, 
T..  Ouimiani  in  prionhu  3i ,  tom.  H  ,  n»  835. 
L.        enUq^U^htu'^  ^  lom.  2,B*  i3o. 

TiT.  32.  De  rd  -nndîoatione. 
L.  Si  liUèrionm  parUm  a  ,  tom.  V ,  n°  a6ao. 
!..  /nj&ùicM!si9,  tom.  JV",  11*^55. 

TiT.  33,  De  ilBu  et  habitatione. 

I,  .  SianitJiuetÊU  oamim  1 }  tom.  Il,  ii<"  847,  io46- 
'L:aLpalHaio^,  S  1  ;  tom.  IV  ,  d°  1967. 

L.  Sipalerutmi^hKlum  S  ;  toro.  I ,  n»  a3a  }  tom.  IV ,  n* 
ao38. 

'L,  Eam-ad  qutniys  tom.  PI  H"  i6;85|  tom.  T,  n* 

\„  Ambimilalent  is  ;  tom.  I,  n»  .^31  ]  tom.tV,no>ij4i^ 

3a4â. 

S  »  ;  tom.  IV  ,  n"  ao58. 
L,  Cum.  antiqaicas  i3  ;  tom,  V  ,  n"  aSoS. 

II.  Aatiquilas  dubitabat  ]4)  tom.      n°>  3aa,  317. 
Ij.  Cormptioncm  i6|  f  i  j  tom.  IV,  n°  309g. 

(i.  £1:  librit  Sqbiniqnii  17  {  tom>  1,  n°  ■^■4}  tonii  IV} 


TiT-       De  serviiuiibus  et  aquâ. 
II.  Siâjudni  a  ;  tom.  V  ,  D"  26ai, 
L.  Skut atianfniça"n  i3  }  tom.  IV  ,  n"  3099. 

TiT.  36.  Familiœ  erciscund^ 
L.  -raiM  cujiis  nomine  18  ,  5  i  ;  tûm.  lit ,  n"  1743- 

TiT.  37.  Commimî  dividundo. 
L.  Siprobatum  a;  iom.  III ,  n»  ia45. 

User  quaRtus. 

TiT.  15.  Quando  iiscus  vel  privatiis,  etc. 
L,  In  soiutam  5  ;  tom.  IV ,  n"  1228. 

TiT.  10.  De  hEFi-cditarîi.s  uclionlbos. 
L.  HaerniemmaritiZs  lom.  IV,  n"  aaSç. 
L.  Siadiilta  6  i  lopi.  IV  ,  106a. 

TiT.  19.  De  probatioalbus. 
Aciorqnod  adseverat       toni.  111  ^tP  i54i- 
TiT.  21.  De  fidc  insinimeniorum. 
t..  Fliira  apochis  1 9  ;  Inm.  I ,  n"  349, 

TiT.  22.  Plus  valcrc  quod  agitur,  etc. 
L.  In  cniitractibus  1  ;  lom.  i,  a°  io4- 
L.  LmplioncZ'^  loro.  I ,  n"  io4- 

TiT."  24.  De  pigneralitià  actione. 
II.  Pigno/is  causé  1 1  ;  tom.  IV ,  n"  aa4 1 . 

TiT.  32.  De  usuris. 
h,  Sitipacttone  i4ï  tov.  I ,  n*  81. 
L.  Si  a  hge  17  j  tom.  1 ,  n"  80 ,  83. 

Tu.  35.  Mandali  vel  conlrà. 
L.  Jn  re  manda!âi\  \  tom.  III,  n"  lagS  ,  iSaS. 

TiT.  39.  De  hieredllato  vel  aclione  vendïlâ. 

L.  Kl  naminis  cmptianc  8)  lom.  1 ,  n"  37. 

TrT.  51.  De  rcbus  alieriis  non  alienandîs. 
L.  Sa.icimus  7  ;  tom.  1 ,  n«  3oi  ;  tom.  IV ,  n"  1 93a. 
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CODS.*  CCLXVn 

Ta.       De  iùeaJa  «t  cauùasta. 

TtT.  9.  De  Bacbo^U  .i^tiiff. 

Tir.  IS.  De  joK  dôtium. 

L.  SisocTustua  18;  toiu.  IV  ,  n»  1968. 

L,  Ubiadhuc  matrimonio  ag  ;  tom.  V ,  b'  2^96. 

TiT.  13.  De  rei  uxoriœ  actioi^ç. 
^.  Rem  in  praesenti  vnic.t  §  3:  tou.  lU  ,  u»  i43o}toiu. 
V,n"a6i7,  a6a5,a65.. 
TiT.  37.  De  administralîohe  tutontm  vel  curatorum. 
L.  JCwi  ettiguùtam  6  ;  tom.  III ,  «•  1753!. 
L.  C£in^|uaci/ani  mu/i'er  36  ;  tom .  1.,  U"  iSçj  tom.  III,  B» 

LIBER  SEXTUS. 
TiT.  23.  De  testa mciitis. 
L.  j4nibigaitatcs  24  1  'OUI.  H  j  n"  604. 
L,  Piacposteri  reprehensionem  25;  tora.  II ,  n"  604. 

T(T.  30.  De  jure  delîbcrandi. 
L.  Scimus j'am  duos  22,  g  1  ;  tom.  IV ,  n"  2a la. 

TiT.  31.  De  repudiandà  vel  abstiaendà  luEreditate. 
L.  Siquissims6;  tom.  IV,  n"*  231a,  2401, 

TiT.  37.  De  legatis. 
I<.  Qnameis  verbis  1  ;  tom.  I  ,  n°  414, 
L.  In  annatihus  legatis  11  ,  tom.  I,  no  58. 

TiT.  -lO.  De  indit:ti  viiliiiutc  ,  etc. 
L.  Amhigailates  kghJu!l,!c  2  ,  tom.  I ,  n"  408. 
TiT.  4l.  Ue  his  quce  pœnx  iiomine  ia  tcstamcnto,  etc. 

L.  5u;;,7vacuan»uuic,,   toDi.  II  ,  n"  699. 

TiT.  43.  Commaoia  de  legatîs  et  fideicrannissis. 
L.  Cùm  hi  1 ,  toiu.  1 ,  n"  387. 
1<.     i/no&u  3 ,  §  I  ,  tant.  1 ,  a°  457. 

f  3,  lam.  I,  ik»  407}  tom.  IVj  b«  ai3a. 


Ta,  4t.  De' condîtioiiibas  incertîs,  etc.' 
1.  Sied  eomdmoMii  tom.  lilt'iOQ. 

TiT.  49.  Ad  geuatusconsultum  tnbe^mam: 
L.  Ad  eam  eui*\  tom.  I ,  n"  434* 

TiT.  51.  De  cadncig  toDendis. 
L.  Etnomen  etmutteiiam  unie. ,  toia.  II  ^  B*  565. 
f  3,  tom.  U,  iia599. 
|4,ft».iy,ii»«i97- 
f  10)  toauUf  B"  oao. 
{  t'i,taiD.ir,B«'98D,586t6ia. 
Yrr.  63.  Qnapdo  ^es  kgati  Tel  fideioommiBgi  ce^t. 
Xh  SeompeleiUijdéieii ,  tom.  I,  n*  59. 

TkT.  56.  Ad  aenatUEcoDsoItani  TertnDianiu». 

I.  £ï}BM7, 4  If  tom.  1 ,  n"  i34. 

TiT.  60.  Pe  bonis  maternis. 
t.  Reiqaae  exmatrisj ,  tom.  I,  n"  lîi;  tom.  U,  n'ySfiï 
tom.lV,ii'>3i33. 

TiT.  61.  De  bonis  quœ  liberis,  etc. 
L.  Citât  mortel  h,  ttimAi  n"  i3o,  i3i. 

Ja,  lom.I,  n*'  i3i,  i58;  tom.  IV,  n*  aSçjf. 
$3  ,  tom.I,  n-aSoîlom.  IV  ,ii"ao54. 

II.  CÎatmûlta  privilégia  T,  tom.  I ,  n»  iJç. 
Il,  'dm  non  eotùm  8 ,  tom.  1 ,  n'  i3o. 

4  4,  tom.  IV ,  o"  183»  ,  aia3. 
i  5 ,  tom- 1,  n"  i8s. 

UBEB  SEPTIHUS. 
TiT.  11.  .Qui  manumittere  non  possunt. 
1^.  CtitaM  Jut  etttt  tom.  IV ,  n°  2353. 

TiT.  3S.  De  acqoircndà  et  retinendà  poasesnone. 
L,  MjnuwïiufnreAwctca,  tom.  I,bo  385. 

TiT.  33.  De  pnescriptùme  ha^  temporù. 
L.  Càn  in  longi  ienpotit  ta ,  tom.  U  ,  b*  yS». 

TiT.  30.  De  pnescripiitHie  30  vel  '40  annoram. 
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Th.  40.  De  annali  exceptione,  etc; 
L.  âhpMrosmfiii  |a,  ton. IV^  k«  siai. 

TiT.  5S,  De  re  judicatâ. 

Tji.  56.  Quibus  res  judicata  non  ooceU  . 
L.  Res  ùiter  altos  a ,  tom.  lU ,  n<>  1 365. 

TiT.  75.  De  revocandis  bis  qnx  ia  fraudent  f  etn. 
L.  Iffwtipui*&  I  tom.  ly ,  d"  a4oo. 

LIBER  OCTAVOS; 
TiT.  4.  Undè  ifi. 
iVon  ahi  Te  est  iO|  tom.  1,  ii°  loi. 

Trr.  12.  De  operibus  paMi(^fc 
L.  Intréurbem  5,  tom.  111,  n"  i6ia. 

TiT.  14.  De  pîgnoribiis  et  faypotheU9v 
L, Praetes pmvùidao 5,  tom.ïH,n*i3oB;Utm.\y^,m'B4!^ 
TiT.  17.  Quae  res  pignori  obligari  poGsunt. 

L.  Nomcn  quoquc4i  tom.  IV,  Ijo  aasg. 

TiT.  37.  De  litigiosb. 
h.ZJtepcndenUa,  tom.  111,  &°  i346. 
Trr.  38.  De  contrabendâ  el  committeodâ  stipulatioDo^ 
L.  Scnipulotam  1 1  ^  loin.  1 ,  a«  397. 
TiT.  40.  De  âudbus 

Trr.  AS.  De  evictÙHÙbns. 
L.  (hioiuani  ana  bais  a,  tom.  IV  ,  n"  1948. 
"L.  hmpU aclio  ai  ,  tom.  IV,  a°3i3a. 

TiT.  62.  De  infknt3>U3  expûsîtilt 
la  SiiavUo  1 ,  tom.  I,  n<>  196. 

XtT.  fi4.  De  domtiombiii. 
L.  ^tùpiùnmaS,  tom.l,  u"  34 ;  tom.  V ,  k*  »Sj9. 

TiT.  S6.  De  rerocandîs  doaatioiulHu. 
Ml. ^ ton* mairiitu  7,  tom.  1 ,  bm4o^  i4(. 
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OCLXZ  coi>r. 

tlBElt  iiOtiVS. 
Tn.  43.  De  ^enei-ali  abolitione. 
liubtlgentia  3  f  loin.  IV  ,  n°  3oa8. 

TiT.  ^7.  De  pŒnis. 
L.  Bancimm  thi  cssc  33,  tom.  111,  d<>  i53o;  tom.  IV,  a°' 

TiT.  5ï.  De  senicmiam  passis,  et  rcstîtuds. 
Ih  Ciim  salulattts  esset  i  ,  tom.  IV ,  n°  ao^â. 
L.  Càmpatrem  tuum  3 ,  tom.  IV ,  Aoaç- 
L.  Si paler  veiler  9 ,  tum,  IV,  n'  aoaS. 

UBï;R  DËCIMUS. 
TiT.  10.  Dq  annoois  tribulis. 
h.  jiEs  gaiJem  alienmn^f  tom.  l^n'aii. 

LIBER  DUpDECIHOS. 
TiT.  37.  De  casirenà  pecuUo. 
L.  Si  in  polestatc  tad  1  ,  tom.  1 ,  11°  lag. 
L.  Filiusfamilids  ^ ,  tom.  1,  H*  laQ. 
L.  Ermtqui  nm,  tom.  t,'iH>i  isç,  i3o. 
L.  C^m  aUegat  ^,  loin,  l)  n"  lao.' 
L.  Jiu  castremis peculii6,  tom.  1, 11°  laç. 


K.    «»,Cap.  Secundiim  fcrà  i ,  tom.  IV ,  n°  i8r3. 

Cap.  Si  verà  expeclet  a3  ,  tom.  I ,  n°  i45. 

Cap.  Undé sancùnus  44,  {  3  et  4,  tom.  1  ,  Q"' 
409,4i2,4i3. 
TJ.    39,  Cap.  SenMrfuOT  rere./7/Brfa,  tom.l  ,  ijn  i^fS. 
N.    81  ,  Cap.  Froplcrvaigilur  1  ,  tom.  IV  ,  n"  ao49. 
N.    94, Cap.  Çuiii  vero  mif/tom  a,  tom.  IV  ,  n"  1973. 
N,  117,  Cap.  SaïKimus  igitur  1  ,  tom.  1 ,  n"  34.^. 
N.  118,  Cip>  Siigitardefiiaclus^y\oïa.\t^''i^T- 

H.  i34|C«p.  ÇuM «eiDoi^tii  11, toM.tiB"  14°' 

FIN, 
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